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I 

CONSIDÉRATIONS    GÉNÉRALES 

Documents. 

M.  Eugène  Landrv  vient  de  publier  un  ouvrage  remarquable  : 
La  Théorie  du  Rythme  et  le  Rythme  du  Français  déclamé,  Paris, 
igii  (sigle  :  L.).  Pour  étudier  le  rythme  du  français  déclamé,  il 
ne  s'est  pas  contenté  de  l'observation  auditive  et  de  l'introspec- 
tion :  il  a  eu  recours  à  l'enregistreur  Rousselot  et  au  phonographe, 
il  fonde  ses  conclusions  sur  des  chiffres.  Il  analyse  en  détail 
nombre  de  morceaux  déclamés  par  des  poètes,  des  professeurs  et 
des  comédiens,  tels  que  MM.  Abel  Bonnard  et  Maurice  Bouchor, 
MM'"^'  Sarah-Bernhardt,  Bartet  et  Moréno,  MM.  Mounet- Sully, 
Paul  Mounet,  Georges  Berr,  Silvain  et  Truffier.  C'est  pourtant 
lui-même  qu'il  a  surtout  pris  comme  sujet. 

Poète,  professeur  de  français  et  musicien,  il  a,  d'autre  part, 
appris  à  manier  les  appareils  de  phonétique  expérimentale,  il 
est  habitué  aux  spéculations  philosophiques,  il  s'est  initié  par  la 
théorie  et  la  pratique  au  mécanisme  de  plusieurs  versifications, 
il  a  consulté  de  nombreux  traités  de  métrique,  de  diction,  de 
musique,  de  physiologie,  de  psychologie  et  de  physio-psycho- 
logie. 

Aussi  apporte-t-il  des  renseignements  nouveaux  et  précieux  sur 
le  rythme  du  français  déclamé,  en  particulier  sur  le  rôle  de  la 
«  durée  ». 

Si  l'on  compare  ses  résultats  à  ceux  que  j'expose  dans  mon 
Essai  sur  les  Principes  de  la  Métrique  anglaise  (Paris,  190g- 
1910),  on  verra  que  nous  nous  rencontrons  sur  plusieurs  points. 
X.XX.  —  Verrier.  i 


2  l'isochronisme  dans  le  vers  français 

11  est  deux  cas,  surtout,  où  cette  coïncidence  me  semble  impor- 
tante, parce  qu'elle  fournit  un  nouvel  argument  à  l'appui  de  notre 
scansion  :  nous  appelons/^iW  l'intervalle  compris  entre  deux  temps 
marqués,  —  le  temps  marqué  ou  ictus  étant  cet  «  endroit  du  vers 
où  l'on  bat  la  mesure  et  que  la  voix  met  en  relief  par  un  accroisse- 
ment d'intensité  »  (L.  Havet,  Métrique  grecque  et  latine,  §  i),  — 
et  nous  estimons  que  le  temps  marqué  tombe  au  commencement 
d'une  voyelle  ou  d'une  consonne  syllabantes  (v.  Verrier,  Métrique 
anglaise,  t.  111,  et  La  Mesure  des  Durées  rythmiques,  dans  la  Re{>ue 
de  PJionétique,  1912,  fasc.  1).  Pour  en  indiquer  la  place,  on  peut 
imprimer  cette  voyelle  ou  cette  consonne  en  italique  ou  en  caractère 
gras  : 

Le  soleil  le  revêt  d'éclata/ites  couleurs. 

Le  pied,  ainsi  conçu,  n'est  donc  qu'une  division  du  temps, 
remplie  par  des  sons  et  des  silences,  une  simple  durée,  dont  le 
commencement  et  la  fin  sont  signalés  à  l'oreille  par  un  phénomène 
sonore,  le  temps  marqué. 

Nous  le  distinguons  soigneusement  des  divisions  de  la  matière 
linguistique,  telles  que  le  groupe  rythmique.  Le  groupe  rythmique 
se  compose  d'une  forte  (F),  c'est-à-dire  d'une  syllabe  où  tombe 
un  temps  marqué,  et  des  faibles  (f)  qui  s'y  rattachent  dans  la 
prononciation.  Il  peut  présenter  toutes  sortes  de  formes:  F,  Ff, 
fF,  Fff,  ffF,  fFf,  etc.  Il  peut  être  simple  (|)  ou  composé  (||): 

Le  soleil  |  le  revêt  |j  d'éclat«/ites  |  coule^^rs.  || 
ffF  ffF  ffF(f)  fF 

Je  ne  partage  cependant  pas  toutes  les  opinions  de  M.  Landry. 
J'ai  discuté  ailleurs  sa  théorie  du  rythme.  Je  n'y  reviendrai  pas  : 
ce  serait  absolument  sans  intérêt  au  point  de  vue  de  la  présente 
étude  ;  ce  serait  une  pure  querelle  de  mots.  Ici,  je  ne  vais  discuter 
qu'une  seule  question,  non  pas  précisément  avec  lui,  —  car  il 
l'écarté,  pour  ainsi  dire,  aussitôt  posée,  —  mais  en  me  fondant 
sur  ses  propres  chifl'res.  Il  estime  que  les  mesures  de  la  musique 
sont  isochrones,  comme  l'enseigne  la  théorie,  mais  que  les  pieds 
du  vers  français  ne  le  sont  pas.  A-t-il  raison?  A-t-il  tort? 

Subjectivité  de  l'isoc/ironisme. 
Nous  sommes    parfaitement   d'accord   tous  deux,  si  je   ne  me 
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trompe,  sur  ce  qu'en  pareil  cas  on  entend  par  isochronisme.  Dans 
la  réalité  objective,  l'isochronisme  absolu  ne  se  rencontre  pas 
plus  que  la  ligne  droite  ou  même  la  ligne  tout  court.  Les  mesures 
ne  sont  pas  plus  égales  que  deux  é  fermés  ne  sont  identiques. 
Ligne  droite,  ligne,  identité  des  e  ou  égalité  des  mesures,  ce  n'est 
là  qu'une  limite  idéale  oîi  nous  tendons,  plus  ou  moins  consciem- 
ment, et  qu'une  exécution  correcte  nous  donne  l'impression 
d'atteindre.  Inconnu  à  la  réalité  objective,  tout  cela  n'en  existe  . 
pas  moins  dans  la  réalité  subjective,  comme  tendance  et  illusion: 
tendance  de  notre  organisme  et  de  notre  esprit,  illusion  de  nos 
sens  et  de  notre  esprit. 

A  quoi  bon,  alors,  recourir  à  la  phonétique  expérimentale?  Ses 
«  tracés  »  ne  nous  révèleront-ils  pas  tout  simplement  les  inégalités 
et  les  dissemblances  de  la  réalité  objective?  Gomment  en  induire 
la  réalité  subjective,  cet  isochronisme  ou  non-isochronisme  des 
pieds  poétiques  français  sur  lequel  doit  porter  ici  la  discussion  ? 
C'est  peut-être  possible,  nous  le  verrons  à  l'essai.  Quand  il  s'agit 
d'une  tendance  et  d'une  impression  dont  nous  sommes  bien 
conscients  et  que  reconnaît  tout  le  monde,  il  est  au  moins  intéres- 
sant, et  sans  doute  utile,  de  chercher  comment  les  tracés  indiquent 
l'une  et  expliquent  l'autre.  Ils  nous  montrent,  par  exemple,  dans 
le  cas  des  é  fermés,  que  les  vibrations  conservent  toujours  certains 
caractères  spéciaux.  Dans  le  cas  des  mesures,  il  nous  montreront 
de  même,  nous  pouvons  l'espérer,  que  la  durée  objective  n'oscille 
qu'entre  certaines  limites  et  que  de  temps  en  temps  elle  reste 
relativement  constante.  Ces  résultats  nous  serviront  de  base  pour 
étudier  le  rythme  du  vers  français  :  nous  pourrons  affirmer  qu'il 
a  pour  principe  l'isochronisme  des  pieds,  au  même  titre  que  le 
rythme  de  la  musique  a  pour  principe  l'isochronisme  des  mesures, 
si  nous  pouvons  établir,  à  l'aide  de  nos  tracés,  que  la  durée  objec- 
tive des  pieds  n'oscille  qu'entre  les  mêmes  limites  et  reste  aussi 
souvent  relativement  constante. 

La  physio-psychologie  a  bien  démontré  déjà  par  des  expériences 
que  la  différence  entre  durées  successives  nous  échappe,  en 
moyenne,  quand  elle  est  inférieure  à  lopour  loo.  Mais  M.  Wallin 
vient  de  prouver  que  notre  sens  du  rythme  est  moins  rigoureux 
encore  que  cette  sèche  et  abstraite  appréciation  des  intervalles  de 
temps  (Psychological  Review,  XVIII,  191 1,  p.  100  s.  et  202  s.). 
Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  appliquer  ses  conclusions  aux 
pieds  du  vers  français.  Ses  observations  ne  portaient  que  sur 
des  sons  identiques  par  la  hauteur  et  le  timbre,  ceux  d'un  diapa- 
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son,  et  les  variations  de  durée  apparaissaient  bien  nettement, 
intercalées  qu'elles  étaient,  cà  et  là,  entre  des  intervalles  aussi 
égaux  que  possible.  La  complexité  est  bien  plus  grande  dans  la 
poésie,  à  tous  les  points  de  vue,  aussi  grande  au  moins  que  dans 
le  chant.  (Y.  Verrier,  L'hochionisme  dans  la  Poésie  et  la  Musique, 
dans  le  Journal  de  Psychologie,  mai-juin  1912.) 

Comparons  donc  les  pieds  de  nos  vers  aux  mesures  de  la  musi- 
que. J'aurais  pu  entreprendre  moi-même  des  expériences,  comme 
je  l'ai  fait  pour  l'anglais  (^Métrique  anglaise,  t.  III,  Paris,  iQio). 
Mais  je  préfère  me  servir  des  chiffres  que  nous  donne,  d'après  ses 
tracés,  M.  Landry:  comme  il  admet  l'isochronisme  en  musique  et 
ne  le  reconnaît  pas  dans  le  vers  français,  on  ne  pourra  le  soup- 
çonner de  s'être  laissé  inconsciemment  égarer  par  une  assimila- 
tion préconçue  des  deux  rythmes. 

Le  choix  des  sujets  et  des  expériences. 

Peut-être,  cependant,  ne  sera-t-il  pas  inutile  de  présenter 
d'abord  deux  observations  :  la  première  sur  le  choix  des  sujets 
et  des  expériences,  la  seconde  sur  la  scansion. 

Pour  indiquer  dans  une  anatomie  les  formes  du  corps  humain, 
on  ne  reproduit  pas  les  dessins  d'un  écolier  ou  d'un  caricatu- 
riste, pas  même  l'Antiope  du  Corrège,  avec  son  «  raccourci  », 
ni  les  peintures  de  Henner  ou  de  Carrière,  avec  leurs  contours 
flous  ou  vaporeux.  On  donne  un  schème  aux  lignes  précises  et 
nettes.  Ce  schème  perce  d'ailleurs  pour  nous  h  travers  les  défor- 
mations maladroites  ou  artistiques  dont  je  viens  de  parler,  et 
c'est  même  en  s'y  opposant  que  les  dernières  acquièrent  leur 
valeur  expressive,  conforme  à  une  certaine  réalité.  De  même  en 
musique  :  sous  le  rythme  réel  et  relatif  court  le  schème  du  rythme 
idéal  et  absolu.  Ce  schème  est  indiqué  dans  la  notation  musicale 
par  la  division,  à  l'aide  de  barres,  en  mesures  théoriquement 
isochrones. 

Nous  devons  analyser  les  exécutions  les  plus  diverses,  les  plus 
irréguHères  comme  les  plus  régulières.  Mais  celles  qui  nous  ser- 
viront surtout  à  constater  la  tendance  à  l'isochronisme  et  à  en 
expliquer  l'illusion,  ce  seront  celles  où  ce  schème  se  dégage  avec 
le  plus  de  netteté.  Il  en  ^era  de  même  du  rythme  poétique.  Or 
M.  Landry  a  justement  observé  que  l'isochronisme"  des  pieds 
apparaît  surtout  et  dans  la  diction  qu'il  appelle  «  poétique  »  et 
dans   la  bouche  des    poètes  eux-mêmes.   Enfin,   si  nous   voulons 
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comparer  le  rythme  de  la  déclamation  au  rythme  du  chant,  il 
faudra  mettre  côte  à  côte  des  dictions  de  même  caractère,  soit 
inexpressives,  soit  expressives,  —  soit  tempérées,  soit  pathéti- 
ques. C'est  relativement  facile. 


ja  scansion. 


La  scansion  présente  plus  de  difficulté.  Fausse,  elle  empêche 
d'apercevoir  l'isochronisme  des  pieds  —  s'il  existe.  M.  Maurice 
Grammont,  qui  reconnaît  cet  isochronisme,  n'a  pas  su  le  faire 
ressortir.  Je  ne  citerai  qu'un  exemple,  ce  vers  de  La  Fontaine: 

Que  vous  êtes  joli!  que  vous  me  semblez  beau! 

M.  Grammont  le  divise  en  quatre  pieds  «  égaux  »,  qui  se 
terminent  chacun  par  une  syllabe  accentuée  : 

Que  vous  ê|tes  joli!  |  que  vous  me  semblez  |  beau!  ] 
(Maurice  Grammont,  Le  vers  français,  Paris,  1904,  p-  22). 

Il  y  a  fort  à  redire  à  cette  scansion.  Dans  «  que  vous  me  semblez 
beau!  »,  l'accent  de  «  -blez  »  est  reporté  sur  «  sem-  »,  si  bien 
qu'il  faudrait  au  moins  diviser  ainsi  : 

Que  vous  ê|tes  joli!  |  que  vous  me  semjblez  beau!  ] 

Pour  ne  comparer  que  les  deux  derniers  pieds,  «  que  vous  me 
semblez  »  ou  même  «  que  vous  me  sem-  »  est  certainement  beau- 
coup plus  long  que  «  beau  »,  auquel  on  ne  peut  ajouter  le  silence 
final,  puisque  les  pieds  de  M.  Grammont  se  terminent  toujours 
par  une  syllabe  accentuée.  Ces  pieds  ne  sont  pas  délimités  par 
des  points  fixes  :  le  temps  marqué  n'est  pas  toujours  à  la  même 
distance  de  la  fin  du  pied,  et  le  pied  commence  tantôt  par  une 
syllabe  forte,  comme  «  beau  »,  tantôt  par  une  syllabe  faible, 
comme  «  que  vous  ê-  »,  «  -tes  joli  »,  «  que  vous  me  semblez  ». 

Il  n'y  a  qu'une  «  scansion  rationnelle  »,  comme  dit  M.  Havet  : 
celle  qui  mesure  les  pieds  de  temps  marqué  à  temps  marqué.  Ce 
n'est  pas  seulement  pour  le  grec,  le  latin,  l'anglais  et  le  français 
que  nous  l'avons  démontré,  M.  Havet,  M.  Landry  et  moi,  c'est 
en  réalité  pour  n'importe  quel  rythme.  Voici  comment  je  scande- 
rais le  vers  cité  (il  y  a  un  temps  marqué  au  commencement  de 
toute  voyelle  imprimée  en  italique): 

Que  vous  êtes  joh!  que  vous  me  se/nblez  heau\ 
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M.  Landry  le  scanderait-il  de  la  même  manière  ?  Je  l'ignore, 
et  voilà  ce  qui  m'inquiète  un  peu.  Il  confond  le  temps  marqué 
avec  l'accent,  c'est-à-dire  un  phénomène  rythmique  avec  un  phé- 
nomène linguistique.  Le  temps  marqué,  pour  lui,  coïncide  tou- 
jours avec  un  accent,  et  un  accent  fort,  un  «  accent  emphatique  ». 
Qu'il  se  trompe,  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  versifica- 
tions depuis  longtemps  reconnues  comme  accentuelles.  Ce  vers 
de  Coleridge,  où  j'indique  l'accent  par  un  accent  aigu, 

Béautiful  exc^edinglj  ! , 

contient  deux  accents  et  quatre  temps  marqués.  Ces  deux  vers 
de  Schiller, 

Wenn  hei  dem  V^'ter  sich  des  Vo'lkes  H«Mpter 
Versc/'mmelté'n,  die  Pergamente  l<7sen..., 

contiennent  chacun  trois  accents  et  cinq  temps  marqués.  Le 
rythme,  dans  ces  versifications,  se  fonde  bien  sur  l'accentuation 
de  la  langue.  Mais  ce  qu'on  entend  par  là,  ce  n'est  pas  que  tout 
«  accent  »  coïncide  avec  un  temps  marqué,  ni  que  tout  temps  mar- 
qué coïncide  avec  un  «  accent  ».  Il  faut  et  il  suffît  que  la  syllabe 
forte,  celle  qui  reçoit  le  temps  marqué,  ne  soit  pas  moins  accen- 
tuée que  les  syllabes  voisines  ou  simplement  que  les  suivantes.  En 
est-il  de  même  en  français  ?  On  peut  le  supposer.  Et  alors  ne 
doit-on  pas  craindre  que  M.  Landry  ait  passé  quelquefois  des 
temps  marqués?  Il  s'ensuit  qu'en  pareil  cas,  si  les  pieds  sont 
égaux,  cette  égalité  n'apparaîtra  pas  dans  sa  scansion.  Le  vers 
de  Coleridge,  où  les  quatre  pieds  s'unissent  deux  par  deux  en 
dipodie,  —  un  pied  fort  et  un  pied  faible,  —  ne  comprendrait  aux 
yeux  de  M.  Landry  que  deux  pieds  divisés  chacun  en  deux  temps 
ou  deux  demi-pieds.  Ce  n'est  là  en  apparence  qu'une  question 
de  mots.  Pourtant,  ce  qu'il  appellerait  sans  doute  ici  demi-pied 
correspond  à  un  pied  des  vers  voisins  : 

I  guess  'twas  fr/'ghtful  there  to  sec 
A  l^dy  so  r/'chly  cl«d  as  she  — 
Béautihd  exceedinglj  ! 

Chaque  «  pied  »  du  dernier  vers,  comme  il  l'entend,  vaudra 
donc  en  durée  deux  pieds  des  vers  précédents.  Il  répondra  peut- 
être  qu'au  lieu  de  quatre  mesures  à  a//»,  on  a  deux  mesures  à 
quatre   temps,   de   valeur  double,   et   l'isochronisme    reparaîtra. 
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Mais  dans  les  vers  de  Schiller,  qui  ne  sont   pas   dipodiques,  sa 
scansion  en  effacera  jusqu'à  la  moindre  trace. 

Souvent  aussi  dans  le  chant  ou  le  jeu  des  instruments  :  plus 
d'une  fois  le  temps  marqué  Vest  bien  peu,  et  l'on  aurait  quelque 
peine  à  le  reconnaître  si  le  retour  n'en  était  justement  signalé 
par  l'isochronisme,  qui  doit  par  conséquent  servir  de  contrôle  ou 
même  de  guide  à  la  notation.  Il  en  est  ainsi  en  particulier  du 
temps  marqué  secondaire,  par  lequel  commence  la  deuxième- 
mesure  simple,  ou  mesure  faible,  des  mesures  composées  (4/'l> 
6/8).  Or  il  me  semble  que  plus  d'une  fois  les  «  pieds  »  de 
M.  Landry  sont  en  réalité  des  pieds  composés,  des  dipodies  ou 
des  tripodies,  tantôt  régulières  et  tantôt  occasionnelles,  isolées. 
Dans  le  second  cas,  dont  l'application  de  son  principe  au  vers  de 
Coleridge  fournirait  un  exemple,  il  faut  les  décomposer  en  pieds 
simples  avant  de  les  comparer  aux  pieds  simples  voisins. 

Chaquevers  a  sans  doute  un  rythme  normal,  qui  s'observe  dans 
la  diction  inexpressive  ou  tout  au  moins  tempérée.  Quand  la  dic- 
tion devient  expressive  et  surtout  pathétique,  ce  rythme  court 
risque  de  s'effacer  ;  mais  il  est  alors  remplacé  d'ordinaire  par  un 
autre,  plus  complexe,  que  l'erreur  dont  je  viens  de  parler  ne 
saurait  guère  laisser  de  contribuer  à  cacher.  Dans  ce  rythme 
anormal,  il  se  peut  que  deux  pieds  se  contractent  en  un  seul. 
«  Volonté  »,  par  exemple  ne  recevra  pas  de  temps  marqué,  sur 
«  vo-))  ou  sur  i(.-\on--»,  dans  ce  vers  d'Athalie  : 

Soumis  avec  respect  à  sa  volonté  sainte... 

(L.  p.  ig/i). 

M.  Landry  le  notera  exactement  («Z».). 

Mais  il  se  peut,  au  contraire,  qu'une  syllabe  unique,  allongée 
comme  par  un  point  d'orgue,  remplisse  à  elle  seule  tout  un 
pied.  Le  temps  marqué  suivant  tombe  sur  une  voyelle  inaccentuée, 
au  sens  ordinaire  du  mot,  sur  un  e  féminin,  par  exemple. 
M.  Landry  ne  le  relèvera  pas.  Dans  ces  deux  vers  d' Œdipe  Roi, 
M.  Mounet-SuUy  a  donné  à  la  voyelle  des  deux  «  -quoi  [a]  »  la 
durée  d'un  pied,  qui  l'emporte  même  en  longueur  sur  presque 
tous  les  autres,  si  bien  qu'il  doit  y  avoir  un  temps  marqué 
secondaire  sur  «  as  »  et  «  lors-  »  : 

Pourquoi  m'as-tu  reçu  dans  ton  o/7zbre  profonde, 
0  Cithéro/i  ?  Pourquoi,  lorsque  je  vins  au  mo/?de,  ... 

(L.  p.  3Gi). 
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Je  pense  que  c'est  là  un  cas  relativement  rare.  En  général, 
quand  on  rencontre  ces  syllabes  prolongées,  ce  n'est  pas  à  un  pied 
fort  qu'on  a  affaire,  mais  à  un  temps  fort  ou  plutôt  à  la  partie 
forte  d'un  pied,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  et  la  scansion  de  M. 
Landry  ne   donne   alors  aucune  prise   à  la  critique. 

Dans  les  deux  vers  d' Œdipe  Roi,  il  y  a,  à  la  fin  du  premier,  une 
interruption  dans  la  forme  des  pieds.  C'est  probablement  le 
silence  intermédiaire  qui  en  est  cause.  A  ce  propos,  on  peut  se 
demander  s'il  faut  toujours  faire  entrer  les  silences  dans  la 
durée  des  pieds,  et  comment.  M.  Landry  a  remarqué  parfois 
que  l'exécutant  et  l'auditeur  ne  semblent  pas  le  moins  du  monde 
en  tenir  compte  :  ils  les  traitent  comme  inexistants  ;  ce  sont  bien, 
comme  on  dit,  des  «  silences  morts  ».  Ailleurs  (p.  218),  il 
constate  que  «  la  perception  de  la  durée  se  relâche  pendant  les 
pauses  ».  C'est  aussi  ce  que  j'ai  observé.  Avant  de  chercher  à 
résoudre  pour  les  vers  cette  question  des  silences,  il  faut  les  étu- 
dier dans  la  musique. 

Ces  détails  de  scansion  signalés,  sinon  réglés,  nous  allons 
passer  à  la  comparaison  des  pieds  du  français  déclamé  avec  les 
mesures  de  la  musique. 


II 


L'ISOCHRONISME    DANS    LA    MUSIQUE 


M.  Landry  analyse  dans  son  livre  plusieurs  morceaux  joués  ou 
chantés  par  des  artistes  éminents.  Il  donne  la  durée  des  notes  et 
des  silences,  parfois  celle  des  temps,  rarement  celle  des  mesures. 
Quand  il  s'agit  de  sommes  calculées  par  moi  d'après  ses  chiffres, 
je  l'indique  par  (V). 

Exemple  I. 
(Les  morceaux  de  musique  sont  désignés  par  des  chiffres  romains.) 

S'il  est  une  musique  qui  exige  l'observation  rigoureuse  de 
l'isochronisme,  c'est  la  musique  de  danse.  M.  Landry  en  cite 
deux  exemples. 

Voici,  d'abord,  un  menuet  de  M.  Paderewski,  joué  par  l'auteur 
(L.  p.  4oi)  : 

J=45cs   (Métr.  132) 

I  «s»      II 


Puist[ue   la   mesure  est  l'intervalle  compris  entre  deux  temps 
marqués,  la  dernière  de  tout  morceau  est  incomplète. 
Mesures  complètes  (3/^)  : 

(es.  =  centiseconde,  ou  centième  de  seconde.) 

I  II  III  IV 

es.         123.         io5.         io6.  123.         (V) 

Deux  mesures  égales  entre  deux  mesures  égales  :  la  symétrie 
est  frappante,  et  c'est  là  un  chiasine  parfait.  Mais  à  deux  reprises, 
de  l  à  II  et  de  III  à  IV,  la  différence  de  durée  est  tout  aussi 
frappante,  au  moins  dans  les  chiffres. 

Pour  comparer  entre  elles  les  variations  de  la  durée  dans  des 
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séries  quelconques  d'intervalles  rythmiques,  je  me  sers,  pour 
chaque  série,  de  deux  formules,  qui  se  complètent  l'une  l'autre  : 
la  première  nous  montre  de  combien  les  intervalles  successifs 
s'éloignent  en  moyenne  de  l'égalité  absolue  ;  la  seconde,  de 
combien  les  intervalles  s'éloignent  en  moyenne  de  la  durée  uni- 
forme vers  laquelle  ils  tendent.  L'écart  s'évalue  dans  les  deux  cas 
en  fonction  de  cette  durée  (v.  Métrique  anglaise^  t.  III,  §  i5o). 
Je  prends  pour  «nité  {ii)  la  durée  moyenne  des  intervalles,  et 
j'exprime  en  centièmes  de  cette  «mité  {cii)  :  i°  la  c/ifFérence  moyenne 
entre  intervalles  successifs  {d.  m.  i.  s.).  2°  la  6?iflerence  ;72oyenne 
entre  les  nitervalles  et  l'z/nité  Çd.  m.  i.  «.). 
Ici,  par  exemple,  je  trouve  : 

if  =  (i23+io5-|-io6-l-i23):  4  =  11^)25 

123  —  105==:.-|-l8  lM,25 123:=  8,75 

io5 — 106  =  —  I     ii4,25 — io5  =  +  9,25 
106 — 123  =  —  17     iii\,ub — 106^+8,25 

II 4, 25 —  123  =  —  8,75 
(i8-hi  +  i7):3=:  12   (8,75  +  9,25  +  8,25  +  8,75):  4  =  8,75 
d.  JH.  i.  s.  =  io''"5  d.  m.  i.  ii.  z=  'j'^'^'j 

La  régularité  n'est  pas  très  grande,  en  apparence  du  moins,  et 
il  n'y  a  pourtant  là  que  quatre  mesures.  Il  est  vrai  que  la  symétrie 
en  compense,  jusqu'à  un  certain  point,  l'inégalité  objective. 

On  estime  souvent,  M.  Landry  entre  autres,  que  les  pieds  de 
la  poésie  ne  correspondent  pas  aux  mesures  de  la  musique,  mais 
aux  temps.  Voici  les  temps  de  notre  menuet  (les  temps  forts,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  contiennent  le  temps  marqué,  sont  indiqués  par 
des  italiques): 

I  II  III 

es.        02.       3i.       4o.        ')2.        i4.       39       5i.        i5.       4o. 

IV 

54-       24-       45. 

Pour  faciliter  la  comparaison  avec  les  mesures,  je  ne  prends  jamais 
en  considération  les  temps  de  la  dernière,  cest-à-dire  ici  de  la  V%  qui 
est  incomplète. 

d.  m.  i.  s.  z=  58''"o  d.  m.  L  u.  =  2  9*'''9 

Ces  temps  «  égaux  »  sont  loin  de  l'égalité  absolue.  L'irrégularité 
est  due  surtout  au  mélange  des  temps  forts  avec  les  temps  faibles. 
Par  suite  de  ce  que  M.  Riemann  appelle  agogique,  nous  tendons 
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à  prolonger  les  sons  en  raison  de  leur  intensité.  Comparons  donc 
entre  eux  les  temps  de  même  espèce  (il  y  a  ici  un  son  par  temps)  : 

Temps  forts  :  Temps  faibles  : 

d.  m.  i.  II.  =  i*^"7  d.  m.  L  u.  =  32'"''3 

Mais,   dans  un   groupe   ternaire,  le   troisième    élément   est   en 

général  moins  laible  que  le  deuxième  : 

Premiers  temps  faibles  Seconds  temps  faibles 

(3i.      i4-      lô.      2^-)  ou  temps  faibles  renforcés 

d.  m.  i.  II.  ^  3i*^°o  d.  m.  i.  u.  =  4 ""9 

Ainsi  donc,  plus  les  temps  sont  forts,  plus  il  se  rapprochent 
de  l'isochronisme:  l'^^y;  4"9  ;  3i*^"o.  Les  temps  forts  sont  presque 
absolument  égaux.  Comme  ils  attirent  spécialement  l'attention, 
par  leur  intensité  et  par  leur  longueur,  leur  égalité  doit  contribuer 
largement  à  entretenir  1  illusion  de  l'isochronisme. 

On  remarquera  que  dans  leur  ensemble  les  temps  sont  beaucoup 
moins  près  de  l'égalité  que  les  mesures. 

Dans  mes  calculs  sur  les  temps,  j'ai  pris  pour  point  de  départ  la 
notation  musicale,  c'est-à-dire  le  rvthme  consciemment  voulu  par 
le  compositeur  et  l'exécutant,  qui  ne  sont  dans  le  cas  présent 
qu'une  seule  et  même  personne.  Dans  son  jeu,  par  une  agogique 
très  marquée,  M.  Paderewski  a  rapproché  le  genre  ternaire  (3/4) 

du  binaire  (2/4),  le   molosse  (- )    du    dactyle   cyclique  (-  w-). 

Les  trois  notes,  la  forte  (F)  et  les  deux  faibles  (f,  f"),  valent  en 
moyenne  : 

Dans  le  molosse  (3/4) 

Dans  l'exécution 

Dans  le  dactvle  cyclique  (2  4) 

Dans  l'exécution,  malgré  tout,  nous  n'avons  qu'un  rythme  ter- 
naire modifié  par  lagogique.  Si  nous  le  regardions  comme  binaire 
(2/4),  le  temps  fort  (F),  contrairement  à  la  loi  de  lagogique, 
serait  plus  bref  que  le  temps  faible  (P  -j-  f"),  et  en  moyenne 
02  :  62),  et  dans  chaque  mesure  prise  à  part.  Supposons  pourtant 
que  le  menuet,  exécuté  par  erreur  en  2/4»  comprenne  huit  temps 
au  lieu  de  douze  : 

1  11  in  IV 

.02.       71.       .52.       53.       .-J/.       55.       54.       69.       (^  ) 

Pour    les    huit    temps,    nous    trouvons  :    d.  m.  i.  s.  =:  i5'^"3, 


F 

f 

f" 

52 

52 

52 

52 

21 

4i 

.')2 

17 

35 

12 
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d.  m.  i.  u.  =  ii''"3  (temps  faibles,  d.  m.  i.  u.  =  I2''"9).  De  quel- 
que manière  qu'on  envisage  le  rythme,  les  temps  se  rapprochent 
moins  de  l'égalité  absolue  que  les  mesures. 

Exemple  IL 

M.  Gentili  a  solfié  «  une  danse  d'ancien  style  anglais  tirée  d'un 
sien  opéra-comique,  d'abord  telle  qu'elle  est  dansée,  ensuite  avec 
l'expression  qu'on  y  met  quand  on  la  chante  »  (L.  p.  Ixod). 


J-90CS  fM^tr,66) 


A  DANSE      50     40     43.    45 
B  CHANT      50    44     49     53 


74  39  47   47  46  42 
133  46  49  60  .  44  50 


A   70   38   46   44   43   41    100 
B  146      47   42   38   38    142 

.   IV 


35  26  40   39   44 
59  39  45   42   48 


^ 


f^ 


^ 


A   84   57   41   56   37   38 
B  103  36   43   36   33   31 


91 
123     29 


45 


\I 


VII 


È 


-36      44       32 
51       45      33 

YIII 


'  P   \^i'  ' 


A     100  39     38     39     38 

B      96     33     38     43      34     32. 


55     38     40      50 
86     36     48     53 


119 

162 


La  septième  mesure  est  rattachée  à  la  huitième  et  dernière  par  une 
syncope,  que  M.  Landry  n'a  pas  résolue. 


Mesures  complètes  de  la  danse  (3/4)  : 

I  II  III  IV  V  VI 

es.       295.       282.       28/i.       293.       25i.        254. 


d. 


(V) 


m.  i.  s.  =  o"'o 


d.  m.  i.  u.  =  5'"8 
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La  régularité  est  relativement  très  grande. 

Nous  avons  là,  en  outre,  un  autre  exemple  de  symétrie  :  deux 
mesures  presque  absolument  égales  (296  et  298)  sont  suivies 
chacune  de  deux  mesures  plus  brèves  mais  presque  absolument 
égales  entre  elles  (282  et  284,  25i  et  254).  On  peut  se  demander 
si  ce  n'est  pas  une  couple  de  mesures  composées,  de  forme  ter- 
naire (9/4)5  comme  chacune  des  mesures  simples  (3/4).  C'est 
bien  là,  en  eCFet,  la  forme  ternaire,  telle  qu'elle  s'organise  sous> 
l'influence  de  l'agogique  :  une  mesure  forte  et  longue,  comme 
contenant  le  temps  marqué  principal,  à  laquelle  se  subordonnent 
deux  mesures  faibles  et  brèves,  dont  la  seconde  l'est  u^i  peu  moins 
que  la  première.  Il  y  a  accélération,  comme  le  prouve  la  durée 
totale  des  mesures  composées  (861"  et  798"),  ainsi  que  la  durée 
des  mesures  simples  correspondantes  (295"  et  293*^%  etc.).  Mais 
861*=*  et  798  dépassent  la  limite  qu'indique  M.  Wundt  pour  l'appré- 
ciation et  la  comparaison  des  durées  et  qui  est  en  moyenne  de 
4oo*'  à  5oo.  Il  est  vrai  qu'il  a  dû  se  tromper.  En  tout  cas,  nous 
avons  là,  au  moins,  un  entrecroisement  de  durées  analogue  à 
celui  des  rimes  dans  la  strophe  AbbAcc. 

Temps  de  la  danse. 

Afin  de  pouvoir  comparer  exactement  les  divers  intervalles  au 
point  de  vue  de  l'isochronisme,  je  ne  prends  en  considération  que 
les  temps  contenus  dans  les  six  mesures  étudiées  ci-dessus  (les 
autres,  ceux  de  l'anacruse,  sont  en  parenthèse): 


es.       (^90.        QQ.j        iio.        9a.        00.        100.        90.        84. 

III 

700.       loi.       83.       i4i-       77-       75.       gi.       84.       76. 


I                                      II 

(90- 

88.)       ii3.       94.       88.       108. 

IV                               V 

lOI. 

83.       i4i-       77-       75.       gi 

VI 

700.           77.           77.           (V) 

d.  m.  i. 

S.  =  i9'^"5                       d.  m.  i.  u. 

u.  =1  i3'"5 

L'irrégularité,  assez  grande,  est  due  en  bonne  partie  à  la  difiFé- 
rence  entre  temps  forts  et  temps  faibles  :  le  rapport  est  en  moyenne 
700:  77.  Quelques  temps  forts  sont  presque  absolument  égaux; 
plusieurs  temps  faibles  aussi. 

Temps  forts:  Temps  faibles: 

d.  m.  i.  II.  =  ii'"i  d.  m.  i.  u.  =  7*^"5 
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A  tous  les  points  de  vue,  les  mesures  l'emportent  en  régularité 
sur  les  temps. 

B 
Mesures  complètes  du  chant  (3/4)  : 

I  II  III  IV  V  VI 

es.       382.       3ii.       375.       282.       326.       276.       (V) 

La  forme  AbbAcc  (9/4?)  est  remplacée  par  AbAbAb  (6/4?). 

d.  m.  i.  s.  =  i9'"8  d.  m.  i.  u.  =  ii'"o. 

Les  mesures  du  chant  sont  à  peine  plus  régulières  que  les 
temps  de  la  danse.  La  première  et  la  troisième  sont  pourtant 
presque  absolument  égales. 


Temps  du  chant: 

I 

II 

es.        (94.        102.) 

'79- 

109.       94. 

i46. 

89. 

76. 

m 

IV 

V 

142.       i43.      90. 

i3g. 

VI 

12g.       81. 

79.      64. 
66.       (V) 

l52. 

96. 

78. 

d.  m.  i.  s.  : 

=  39'="4 

d.  m.  i.  u 

'..  :=i 

2  7'="8 

Ils  sont  presque  aussi  irréguliers  que  dans  l'ex.  I.  Entre  temps 
fort  et  temps  faible  le  rapport  est  en  moyenne  100:  60.  Par  une 
exagération  de  l'agogique,  comme  par  le  renforcement  du  premier 
temps  faible,  le  genre-ternaire  simple  (3/4)  est  presque  ramené 
au  binaire  composé  (4/4). 

Temps  forts:  Temps  faibles: 

d.  m.  i.  u.  ^=  8'"o  d.  m.  i.  u.  =  i6''"6. 

Beaucoup  plus  régulières  que  les  temps  pris  en  bloc,  les 
mesures  le  sont  encore  plus  que  les  faibles  et  presque  autant  que 
les  forts. 

L'expression  ne  joue  à  peu  près  aucun  rôle  dans  les  exemples 
précédents.  Elle  intervient  de  plus  en  plus  dans  les  suivants,  assez 
peu  sans  doute  dans  le  premier. 
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Exemple  III. 
Plaisir  d'Amour,  chanté  par  M.  Landormv  (L.  p.  4o6). 

A  80  es  (Metr.77) 
I 


n 


ru 


IV 


\>^A  i  ^  i 


w 


#^-» 


^^ 


104  242  234     326  100  77  184  92   17196  283  119 

Plaisir    d'à.  mour         ne    du  ,  re  qu'un  mo.  ment  : 


VI 


a 


VIII 


^ 


^^ 


^ — » 


^^ 


98     261    256         93     90  5066.9786110   296    205                 97 
Cha. griû  d'à  .    roourda,re         toute  la      vi         _  e. 

Mesures  complètes  (6/8)  : 

I  II  III  lY  Y  YI         YII 

es.        ,476.       5o3.       543.       5oo.       617.       592.       5oi.        (V) 

d.  m.  i.  s.  =  Çf'^^'i  d.  m.  i.  u.  =  5'^"4- 

Mêmes  remarques  que  pour  II  B.  Les  mesures  II,  lY  et  YII  se 
rapprochent  de  légalité  absolue. 

Exemple  IV. 

Noël   Païen,     de    M.     Massenet,     chanté    par    M.     Landormv 
(L.  p.  4oo). 

JrlOOcsfWétr.GO)       T 


$ 


^ 


i  ^  •■ 


É 


E 


r^W    V  ré^-  ^^ 


62             177        66             9248  60 

Sous   le     ciel é.ton.né, C'est  quand 

III 


/l     I     II  III  -^ 


104  901073358  100  104  139        136 

Mai  nousrend  sa  oa.res.se  Que  nous  chantons  pleins  d'al  .  légres 

IV  y  r\   VI 


73    72  22?    89  54  21      96  62  29  81  353   359 
-se       No-ël! No.  ël! L'amour  est    n^! 
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Mesures  complètes  (12/8): 

I  II         III         IV  V 

es.      4/13.       392.       479-       33i.       621.       (V) 

Il  y  a  un  point  d'orgue  sur  la  dernière  note  de  la  mesure  V. 

d.  m.  i.  s.  =  3i^"8  d.  m.  i.  u.  =  i7'="i. 

Voilà  qui  s'éloigne  encore  davantage  de  l'isochronisme.  L'irré- 
gularité diminue  sensiblement  si  nous  estimons  que  la  mesure  V, 
comme  c'est  probable,  doive  compter  pour  deux: 

d.  m.  i.  u.  =:  ii'"6. 


Exemple  V. 

Je  cite  la  Chanson  de  Soli'eig,  de  Grieg,  solfiée  par  M.  Landry 
(p.  407),  pour  montrer  l'irrégularité  que  peuvent  introduire  le 
silence  et  le  point  d'orgue  (mesure  VII).  Je  suis  forcé  d'omettre 
deux  mesures  (III  et  IV),  à  cause  d'une  syncope  que  M.  Landry 
n'a  pas  décomposée. 

J::130CS  (M^tr.46) 

-a 


II 


^F^ 


fi-  -     i 


f f       f!»     ,'/ 


^ 


ï 


-à-* 


142  144  67  59  86  43  Go  62   67  69  68  60  7ô  78  67  67 


126      134      128 


I.dS      123      154      134 


l^rn  i  , 


IV 


ÉE 


^^S^^^^S: 


^^ 


:y-:3--^ 


?    76      74  55  52  58  64_38  72  64 
129      110      102      136 


,69  61,42  42  62 
130  146 


IGl 


112  76  58.99  97  66   76  57  72  54  278  125  59  57  47  48  53  49  39  57  57 


134 


iâ 


131       126 
X 


IX  X 


104     101      88       114 
XI 


^ 


î 


±=Ê=-=à±±:z 


62   51    82    57  H4   93    64      160  40    63  333      74      214 
113         139 
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I  II         V         VI        VII      VIII       IX        X 

es.     532.     502.     477.     5o8.     719.     407.     523.     G70.     (V) 
cl.  m.  i.  u.  =  i3'""5. 

En  ne  tenant  pas  compte  de  la  mesure  VII,  on  trouve  : 

cl.  m.  i.  u.  =  9'^"9- 

Si  on  laissait  aussi  de  coté  la  mesure  X,  qui  semble  indûment 
prolongée  par  la  pause  finale,  on  n'aurait  plus  que  d.  m.  i.  11.  =:  ']'^"']. 


Exemple  VI. 

Exemple  de  ritardando.  II  s'agit  d'une  même  mesure  que 
M.  Mengelberg  a  fait  répéter  à  l'un  de  ses  musiciens,  douze  fois 
de  suite,  en  retardant  peu  à  peu  le  mouvement  (L.  p.  /iii)- 


m 


£: 


T      ^f      \>0  m         H 


M( 


(AA): 


es.    55.    55.    55.    57.    61.    69.    77.    97.    i34.    i85.    235.    352. 

C'est  là  un  exercice  quelque  peu  machinal,  un  exercice  d'assou- 
plissement, dont  on  ne  peut  trouver  le  pendant  dans  la  déclamation 
poétique.  Aussi  le  ritardando  est-il  assez  régulier.  Cependant,  si 
nous  comparons  les  mesures  à  partir  de  l'endroit  où  il  commence 
véritablement,  nous  constatons  que  l'isochronisme  est  de  plus  en 
plus  enfreint.  Il  n'y  a  plus  guère  de  régularité,  en  apparence,  que 
dans  la  progression  du  retard.  Si  nous  exprimons  ce  retard,  pour 
chaque  mesure,  en  fonction  de  la  précédente,  nous  trouvons  qu'il 
est  successivement  de 


I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

27 

1/1 

8 

9 

4 

3 

3 

4 

2 

Dans  ce  ritardando,  que  l'exécutant  voulait  continu,  le  change- 
ment de  tempo  fait  fjuatre  coupures  très  nettes  : 

XXX.   —   Verkii;r.  2 
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I  II       III  lY  V 

es.     55.  55.  55.  I  57.  I  61.  69.  77.  I  97.  i34.  i85.  235.  |  352. 

I        I        I     _L     ^   ^     J_      _L       _L 

27     i4      89^33^        2 

A  chacune  des  trois  dernières  coupures,    le    retard  augmente 
environ  de  moitié.  Prenons  chaque  groupe  à  part: 

III  IV 


I 

cl.  m.  i.  s.  =  o''"o 
d.  m.  i.  u.  =  o''"o 


II  ^"6 

r'7 


28'^"3 

2  9""0 


La  division  que  propose  M.  Landry  (p.  /jii)  donne  des  séries 
encore  plus  irrégulières  à  partir  de  la  quatrième  mesure  (57'*)  : 


es.  57.      61.      O9.      77.      97. 

d.  m.  i.  s.  ■=.  i3'"9 

(/.  m.  i.  II.  ^  i6''"/( 


i34-      i85.     235. 
27'-"3 
i8'"3 


En  réalité,  les  mesures  de  57*^^  et  de  97  n'entrent  bien  dans 
aucune  série,  et  il  vaut  mieux  les  regarder  comme  formant  une 
transition.  On  obtient  de  la  sorte  : 


es.        55.  55.  55 
d.  m.  i.  s.  =  o''"o 

d.  1)1.  i.  u.  =  ()'"o 


61.   69.    77.  I 
II  ^"6 

7'"7 


i3/i.   iSô.  235. 
2  7'^"3 

i8'^"3 


Pourrons-nous  appliquer  aux  pieds  des  vers  des  considérations 
aussi  minutieuses  ? 


Ewejnple    VII. 

Exemple  d'accélération  et  de  retard.  C'est  une  chanson 
populaire,  Derrier'  ehez  mon  père,  chantée  par  M.  Landormy  (L. 
dernière  rédaction,  p.  /iii,B). 

J=50cs  (lVlétr.120) 
I 


^ï'J'.   ji  I  ^J!i''  ,,j)   j^  J' 


Der    .      rièr'  chez       mon  pè    .      re         Ya         t'un 

III,  ,  IV  ,       V    ,  VI 


^ 


^^^^^-4 


pom  -    mier  doux,     Ya     t'un        pom  .   mier  doux. 
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Mesures  complètes  (2/4): 

I          II 

III            IV                V 

es.        106.      97. 

99.      128.      i33. 

d.  m.  i.  s.  =  io*^"o 

d.  m.  i.  u.  =  i-2'^"n 

19 


Malgré  l'accélération  et  le  retard,  l'isochronisme  est  moins 
enfreint  que  dans  les  exemples  II  B,  IV  et  V.  Il  y  a  de  suite 
deux  mesures  presque  absolument  égales  :  97  et  99.  L'impression 
d'isochronisme  est  d'ailleurs  renforcée  par  la  même  symétrie,  à 
peu  près,  que  dans  l'exemple  I,  par  un  chiasme. 

Exemple  VIII. 

Exemple  de  changement  de  tempo  :  rallentando  et  afFrettando. 
M.  Landry  a  chanté  une  autre  chanson  populaire,  Le  Vent  frwolant, 
«  en  tâchant  d'imiter  l'interprétation  que  M.  Bordes  lui  a  fait 
donner  par  les  soli  et  le  chœur  de  la  Schola  Cantorum  »  (L. 
P-  399). 

II 


ij  ,  j^  j^  j^  ri^^ 


^î 


^^ 


p 


^^ 


54  81  18      28  31 

Der.  rièr' chez     nous  y  a     t'un      é    ,      tang-.        C'est  l'vent 

IV  V    ^ 


£ 


^ 


['      p     p 


58  14    66  70  96_ 

c'est  l'vent   fri .   vo  .     tant!    Trois  beaux    ca    .     nards  s'en   vont    bai 

,YI  .  VII  .  VÎII 


Ht^-   PIP-    P^'    Pl-'"-^'^''"    '''' 


54  20.  80  77  83       50     5    40  32 

-gnant.  C'est  le  vent     qui        vo    .     le,  qui       fri  .    vo  .  le .       C'est  l'vent 
)IX.        .         .  X  .         .       XI  XII 


64       9     39        ,    27  65      15 

c'est  l'vent  fri -vo.  laut!    C'est  l'vent,  c'est  l'vent  fri. vo    .     lantl 

Mesures  complètes  (^jfx)  : 
es.     81.    77.    58.    i5o.    96.    i5/i.    160.    127.    64.    75.    65.  (V) 
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En  bloc,  cela  donne  : 

d.  m.  i.  s.  =  34'^"8  d.  m.  i.  u.  r=  U'"o 

Mais  nous  avons  là,  à  première  vue,  un  quintil  de  mesures 
longues  entre  deux  tercets  de  mesures  brèves.  Il  faut  analyser 
chaque  groupe  séparément  : 

I-III  IV-VIII  IX-XI 


d. 

m.  i.  s.  = 

i6''"o 

27<="5 

lô-^M 

d. 

m.  i.  u.  = 

1 3"'o 

i5^"i 

6-9 

A  cause  du  silence  irrégulier  qui  prolonge  indûment  la  mesure 
IV,  il  se  peut  qu'elle  doive  compter  pour  deux.  On  aurait  ainsi 
trois  groupes  un  peu  différents  (I-V,  VI-VIII  et  IX-XI),  dont  le 
premier  et  le  dernier  présenteraient  le  même  tempo.  Cette  divi- 
sion donne  : 

I-V  VI-VIII  IX-XI 

d.  m.  i.  s.  =  i3^"3  10'" Il 

d.  m.  i.  II.  =  io''"o  9*'"i  0'^"9 

Récapitulation. 

Nous  pouvons  exprimer  par  nos  formules  l'erreur  moyenne  que 
présente  la  musique,  au  point  de  vue  de  l'isochronisme,  dans  les 
huit  morceaux  analysés  ci-dessus. 

Je  choisis  dans  chaque  exemple  les  chiffres  les  plus  favorables  : 
dans  le  IV%  je  regarde  comme  double  la  mesure  allongée  par  un 
point  d'orgue  ;  dans  le  V%  je  ne  tiens  pas  compte  de  la  mesure 
où  se  trouvent  un  point  d'orgue  et  un  silence  ;  dans  le  VP  et  le 
VHP,  j'admets  la  division  en  trois  groupes  qui  est  indiquée  en 
dernier  lieu. 

Moyennes  absolues.  —  Si  l'on  se  contente  de  prendre  la  moyenne 
absolue  des  d.  m.  i.  s.  et  des  d.  m.  i.  u.,  on  trouve  pour  les  me- 
sures de  ces  huit  exemples  : 


d.  m.  i.  s.  =  i2*^"23  d.  m.  i.  u.  = 


^90 


Moyennes  relatives.  —  Il  est  plus  exact  d'attribuer  à  chacune 
des  d.  m.  i.  s.  et  des  d.  m.  i.  u.  partielles  une  valeur  propor- 
tionnelle au  nombre  des  intervalles  auxquels  elle  correspond.  Je 
multiplie  chaque  d.  m.  par  le  nombre  des  mesures  auxquelles  elle 
s'applique  (dans  I,  par  exemple,  io'^"5  par  k,  etc.).    J'additionne 
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les  produits  ainsi  obtenus,  et  je  divise  la  somme  par  le  nombre 
total  des  mesures.  Cela  donne  : 

(pour  43  mesures)  d.  m.  i.  s.  =z  ii^'SS  ; 
(pour  62  mesures)  d.  m.  i.  n.  =    g^'oo. 

Procédons  de  la  même  manière  pour  les  temps  des  exemples  1, 
11  A  et  II  B,  les  seuls  que  nous  ayons  examinés  : 

(pour  48  temps)  d.  m.  i.  s.  =  36''"5g 
(pour  48  temps)  d.  m.  i.  u.  =  2  2"'96 

Comparons  ces  chiffres  à  ceux  que  fournissent  les  mesures  de 
ces  trois  exemples  : 

(pour  i6  mesures)  d.  m.  i.  s.  =  ii'^"92 
(pour  i6  mesures)  d.  m.  i.  u.  ==:    8''"2  2 

Ailleurs  aussi,  bien  qu'à  des  degrés  divers,  les  mesures  sont 
plus  proches  de  l'égalité  objective  que  les  temps.  Elles  constituent 
bien  l'unité  par  excellence  du  rythme,  qui  repose,  par  conséquent, 
sur  le  retour  du  temps  marqué  à  intervalles  sensiblement  égaux. 


III 
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Le  chanteur  a  sur  le  diseur  l'immense  avantage  de  savoir  qu'il 
doit  aller  en  mesure  et  de  s'y  être  exercé  consciemment.  S'il  y 
réussit  mieux,  nous  ne  pourrons  en  être  surpris.  Si  dans  la 
pratique  les  pieds  de  nos  vers  s'écartent  un  peu  plus  de  l'isochro- 
nisme  que  les  mesures  du  chant,  nous  n'en  devrons  pas  moins 
admettre  qu^  notre  rythme  poétique  repose  sur  le  retour  du  temps 
marqué  à  intervalles  égaux. 

Notre  comparaison  doit  porter  sur  l'étendue  des  variations 
Çd.  m.  i.  s.  et  d.  m.  i.  «.),  sur  le  nombre  des  intervalles  presque 
absolument  isochrones,  l'égalité  approximative  des  syllabes  fortes 
et  les  arrangements  symétriques  (chiasmes,  etc.). 

Sauf  indication  contraire,  je  suivrai  exactement  M.  Landry  pour 
la  division  des  vers  en  pieds,  en  temps  et  en  svllabes.  Nous 
mesurons  les  syllabes  de  voyelle  syllabante  à  voyelle  syllabante 
(v.  Verrier,  La  Mesure  des  Durées  rythmiques^. 

J'avoue  que  j'ai  reculé  devant  la  tâche  de  calculer  la  durée 
de  tous  les  pieds  que  contiennent  les  morceaux  analysés  par 
M.  Landry.  Ce  n'est  pas  le  courage  qui  m'a  manqué,  mais  le 
temps.  D'ailleurs,  les  réserves  que  j'ai  faites  sur  la  scansion 
m'auraient  sans  doute  empêché  d'entreprendre  ce  travail:  quand 
faut-il  compter  un  pied  ou  un  demi-pied  ?  comment  traiter  les 
silences  et  les  points  d'orgue  ?  on  se  le  demande  parfois  en  vain 
(cp.  ex.  IV  et  V).  J'ai  pris  quelques  vers  au  hasard,  presque  tous 
ceux,  entre  autres,  qu'a  déclamés  M.  Landry  lui-même  (p.  198-820 
et  32/^-325).  Je  n'ai  pas  laissé  la  prose  de  côté:  elle  est  dans  bien 
des  cas  aussi  rythmée  que  les  vers. 

E.remple  g. 
(Les  textes  déclamés  sont  désignés  par  des  chiffres  arabes). 

Voici,  d'abord,  un  exemple  de  déclamation  pathétique,   d'une 
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«  extrême  violence  »,  où  «  il  n'y  a  plus  qu'un  rythme  énergique, 
mais  irrégulier  »,  où  même,  «  au  vrai,...  il  ne  reste  plus  de 
régulier  que  le  syllabisme  ».  C'est  M.  Landry  qui  s'exprime  ainsi 
(L.  p.  3i8).  Voici  donc  le  vers  en  question,  tel  qu'il  l'a  déclamé 
(ib.): 

(J'inscris  la  durée  de  tout  pied  complet,  en  centisecondes,  sous  la 
voyelle  qui  reçoit  le  temps  marqué,  c'est-à-dire  au  commencement  de 
l'intervalle.) 

Est  si  fier  qu'on  croira/t  que  c'est  le  chant  des  aiglesl 

a/j  ll^^  (V) 

Les  deux  pieds  complets  sont  absolument  isochrones. 

Ce  sont  probablement  des  pieds  composés:  il  y  a  sans  doute 
un  temps  marqué  secondaire  sur  «  qu'on  »  et  sur  «  c'é?st  »;  s'il 
en  est  ainsi,  les  pieds  simples  valent  8/  et  ô~,  82  et  62,  avec 
égalité  presque  absolue  des  pieds  forts  (87  et  82)  et  des  pieds 
faibles  (07  et  62).  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  importe  le  plus  ici, 
c'est  lisochronisme  parfait  des  deux  pieds  composés,  ou  dipodies, 
qui  correspondent  aux  mesures  ordinaires  de  la  musique. 

Exemples  10  et  11. 

La  prose  elle-même,  la  prose  déclamée,  présente  quelquefois 
des  groupes  de  pieds  absolument  égaux.  En  voici  deux  exemples, 
que  signale  M.  Landry  : 

(Quand  je  ne  nomme  pas  le  diseur,  c'est  M.  Landry.) 

Fendez  la  mer  c«lme  et  brilla/zte. .. 
i/ii  i43 

(L.  p.  293); 

à.  m.  i.  s.  =  i^'/i  d.  m.  i.  u.  =  o'"7 

est  aussi  le  seul  qui  se  gloriiïe  de  faire  la  loi... 

i43  i42 

(L.  p.  3oi). 
(l.  m.  i.  s.  =  cf"-  d.  ?n.  i.  n.  =  o''"4. 

Etant  donnée  l'approximation  des  mesures  du  tracé,  l'isochro- 
nisme  est  aussi  parfait  que  dans  le  vers  précédent. 

Exemple  12. 
Il  l'est  un  peu  moins  dans  le  suivant  : 


24  l'isochrokisme  da>'S  le  vers  FRA>'ÇAIS 

La  veille  des  Rameaux,  au  rucher,  par  les  sentes. 
i42  '  i38  i33 

(L.  p.  3oo). 

Malgré  la  légère  accélération  du  tempo  (i/35  et  1/27),  nous 
sommes  encore  beaucoup  plus  près  de  l'égalité  absolue  que  dans 
tous  nos  exemples  de  musique  : 

d.  m.  i.  s.  =r  3"'3  d.  m.  i.  u.  =  2"'3. 

En  outre,  les  quatre  syllabes  fortes  sont  égales:  78,  79,  76, 
(72),  avec  d.  m.  i.  11.  =  i'""4  (sur  la  parenthèse,  v.  exemple  IIA, 
temps).  Les  faibles,  beaucoup  moins:  (33),  18,  25,  21,  27,  32, 
28,  29  (la  faible  initiale,  ou  anacruse,  est  la  plus  longue)  ;  cepen- 
dant, si  nous  comptons  seulement  pour  deux  les  trois  du  premier 
pied,,  qui  forment  triolet  (18  -h  25  -h  21  =64  =  32  X  2),  la 
d.  m.  i.  u.  n'est  que  6*^"7.  Pour  les  trois  parties  faibles  (64,  Sg, 
57),  nous  trouvons  :  d.  m.  i.  u.  =  4'^"4-  Les  syllabes  fortes  et 
les  parties  faibles,  dont  chacune  équivaut  à  un  temps,  sont  donc 
respectivement  plus  proches  de  l'isochronisme  absolu  que  les 
temps  forts  et  les  temps  faibles  de  nos  exemples  de  musique. 
Considérés  en  bloc  (76",  64)  jg,  09,  yO,  57),  les  temps  n'en  sont 
pas  plus  loin  :  d.  ni.  i.  s.  =  2^"''],  d.  m.  i.  u.  =  i2'""8. 

Mais  dans  les  temps  l'égalité  est  atteinte  de  bien  moins  près 
que  dans  les  pieds.  C'est  dans  les  pieds  surtout  que  se  manifeste 
la  tendance  à  l'isochronisme.  A  ce  point  de  vue,  ils  correspondent 
aux  mesures  (simples),  tandis  que  par  la  durée  ils  ressemblent, 
en  général,  bien  davantage  aux  temps  de  la  musique. 

Exemple  i3. 

11  peut  être  intéressant  de  comparer  entre  elles  plusieurs 
dictions  d'un  même  vers  :  expressive  (.-1),  «  plus  calme  »  (i?), 
«  plus  pathétique  »  (6"). 

Tout  un  monde  fatal,  écrasant  et  glace';... 
A(V)  i3o       i39  i46 

(L.  p.  019); 
B(y)  i32       i4i         i3o 

(L.  p.- 320); 
qV)  99       129         i35 

(L.  p.  320). 
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11  y  a  un  ritardando  sensible  dans  A,  un  très  fort  dans  C. 

ABC 

d.  m.  i.  s.  =       5^"8       7^"/i       l^"'g 
d.  m.  i.  u.  =       k'^o       S'^^S        i2'=«i. 

Dans  A,  les  syllabes  fortes  sont  égales  entre  elles,  égales  aussi 
à  la  partie  faible  du  pied,  avec  plus  d'exactitude  que  dans  nos 
exemples  de  musique  : 


d.  m.  i.  u.  = 

63. 

72. 

76. 

(79.)         7-0 

67. 

67. 

70. 

2^"0 

Syllabe  forte  (-)  : 
Partie  faible  (,.w)  :    (66) 

Le  ritardando  se  remarque  surtout  dans  la  durée  des  fortes,  qui 
sont  moins  proches  de  l'égalité  absolue  que  les  faibles.  C'est  que 
le  crescendo,  auquel  est  du  le  retard,  se  fait  surtout  sentir  dans 
les  fortes,  comme  l'exige  naturellement  l'accentuation.  L'inégalité 
relative  des  pieds  tient  donc  ici  aux  variations  de  l'intensité  dans 
les  fortes.  C'est  ce  que  j'ai  constaté  aussi,  dans  ma  Métrique 
anglaise,  pour  les  vers  anglais  et  pour  le  chant. 

Comme  l'a  observé  M.  Landry  (L.  p.  297),  les  pieds  de  ces  vers 
forment  des  dactyles  purs.  Pour  les  six  temps  (-ou  uu),  nous 
trouvons  :  d.  m.  i.  5.  =:  8"'4  et  d.  m.  i.  ?/.m5"'i.  Ici  encore, 
les  temps  sont  moins  près  de  l'isochronisme  absolu  que  les 
pieds. 

Dans  B,  malgré  la  recherche  d'une  diction  plus  calme  et  plus 
régulière,  —  ou  plutôt  à  cause  même  de  cette  intervention  arti- 
ficielle de  la  volonté,  —  nous  nous  éloignons  davantage  de 
l'isochronisme  absolu,  excepté  dans  les  fortes  : 


d.  m.  i.  u.  = 

75. 

70. 

(4i.)         3^"8 

66. 

60. 

3"'5 

Syllabe  forte  (-)  :  68. 

Partie  faible  (..):    (65.)     6/i. 

Dans  ce  vers,  déclamé  cette  fois  à  part,  nous  n'avons  pas  h 
tenir  compte  du  dernier  pied,  pied  incomplet,  où  le  rythme  s'ar- 
rête, comme  dans  la  dernière  mesure  d'un  morceau.  Si  nous  le 
laissons  de  côté,  nous  voyons  que  les  temps  forts,  contrairement 
à  l'opinion  de  M.  Landry  (L.  p.  820),  sont  aussi  réguliers  que  les 
faibles.  C'est  du  au  caractère  plus  calme  de  la  diction. 

Dans  C,  au  contraire,  comme  le  crescendo  de  la  déclamation 
pathétique  porte  avant  tout  sur  les  syllabes  fortes,  elles  sont  plus 
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irrégulières  que  dans  A  et  dans  B,  plus  irrégulières  aussi  que  les 
temps  faibles  : 

d.  m.  i.  u.  ^= 
Syllabe  forte  (-)  :  4^.        63.        68.       (5o.)        iS^i 

Partie  faible  (.w):    (53.)     67.        66.        67.  6«"7 

PourIessixtemps(-ouuu),6?./?z.i. s.  =8''''getd.m.i.  u.  ■=  i2''"i. 
Ici,  la  d.  m.  i.  u.  est  la  même  que  pour  les  pieds,  et  la  d.  m.  i.  s. 
est  même  moins  élevée.  C'est  là,  si  je  ne  m'abuse,  une  exception. 
En  général,  comme  nous  l'avons  vu  dans  les  trois  exemples  précé- 
dents (12,  i3  A  et  i3  B),  il  en  est  de  la  poésie  comme  de  la 
musique  :  les  temps  se  rapprochent  moins  de  l'isochronisme 
absolu  que  les  pieds  ou  les  mesures.  Si  M.  Landry  ne  l'a  pas 
aperçu,  c'est  qu'il  s'en  tient  aux  différences  absolues  de  durée. 
A  ce  compte,  évidemment,  non  seulement  les  pieds  sont  d'or- 
dinaire plus  inégaux  que  les  temps,  mais  les  mesures  musicales 
sont  incomparablement  plus  inégales  que  les  pieds  poétiques,  — 
si  bien  qu'en  me  plaçant  à  ce  point  de  vue  j'aurais  pu  démontrer 
ma  thèse  sans  recourir  à  tous  ces  calculs,  aussi  fatigants  pour 
l'auteur  que  fastidieux  pour  le  lecteur.  Je  ne  pouvais  malheureuse- 
ment pas  m'en  dispenser.  Tout  est  relatif  dans  notre  appréciation 
de  l'espace  et  du  temps  :  une  erreur  d'un  centimètre  sur  un  déci- 
mètre est  cinq  fois  plus  grande  qu'une  erreur  de  deux  centi- 
mètres sur  un  mètre. 

Dans  A,  le  vers  a  été  déclamé  au  milieu  du  morceau  auquel  il 
appartient  et  sans  recherche  voulue  d'aucun  effet  particulier 
(v.  L.  p.  319-320).  C'est  donc  sous  cette  forme  que  nous  devons 
en  chercher  le  type  normal.  Or  c'est  là  que,  pour  l'isochronisme 
et  la  marche  du  ritardando,  nous  trouvons  le  plus  de  régularité. 

Exemple  i4- 

M.  Georges  Bcrr  (L.  p.  333). 

Comme  pour  la  musique,  on  le  voit,  je  cite  d'abord  des  séries 
de  quelques  intervalles  seulement.  J'ai  commencé  aussi  par  les 
plus  régulières.  Dans  les  suivantes,  la  régularité  diminue,  sans 
pourtant  jamais  s'effacer  plus  que  dans  la  musique,  ni  même  autant. 

«  Alexandrin  ternaire  »  : 

Les  collm[e|s  ayant  des  l^s  sur  leurs  sommets. 

i4o  "i53  (V) 

d.  m.  i.  s.  =  8'"9  d.  m.  i.  u.  —  k'^'fx 
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Les  deux  premières  fortes  sont  presque  absolument  égales,  avec 
un  léger  ritardando,  comme  les  pieds  :  55  et  60. 

Exemple  i5. 

M.  Landry  (L.  p.  291). 

Célébrer  avec  vous  la  fame?/se  journ^/e  ... 
99  ïi5  iio  (V) 

d.  m.  i.  s.  ■==-.  9''"7  d.  m.  i.  u.  =z  5''"6 

Fortes:  52,  61,  55.  La  marche  générale  du  rythme  est  crois- 
sante-décroissante. 

E.iemple   16. 
M.  Georges  Berr  (L.  p.  333). 

Voilà  longte/?ips  que  celle  avec  qui  j'ai  dormi... 

68  87  89  (V) 

d.  m.  i.  s.  =  i2^'"9  d.  m.  i.  u.  =  io'""9 

Les  deux  derniers  pieds  sont  presque  absolument  égaux.  Les 
quatre  fortes  le  sont  aussi,  deux  à  deux  :  37  et  3i,  27  (?)  et  21. 
L'isochronisme  n'est  pas  aussi  bien  respecté  dans  la  plupart  de 
nos  morceaux  de  musique.  M.  Landry  n'en  estime  pas  moins  que 
dans  ce  vers  «  le  rythme  lui-même  est  très  irrégulier  »  (L.  p.  334)- 
On  y  trouve,  ainsi  que  dans  les  exemples  ilx,  19  et  21,  également 
de  INI.  Georges  Berr,  une  réponse  au  moins  partielle  à  cette 
question  :  «  D'où  vient  pourtant  que  ce  débit  parait  partout  très 
cadencé  ?  »  (L.  p.  335).  Mais,  pour  cela,  il  faut  en  mesurer  les 
pieds  et  les  comparer  aux  mesures  du  chant. 

Ed^emple  ly. 

M.  Landry  (L.  p.  20/i). 

Tu  me  re/zds  mon  bonheur,  ma  raison,  rna  xvàWancQ. 
i37       •  164  i/i3  (V) 

d.  tn.  i.  s.  =  l6*^"2  d.  m.  i.  u.  rrr  7'"2 

Un  pied  long  entre  deux  pieds  brefs  et  presque  absolument  égaux. 

La  partie  faible  (ff)  ne  varie  pas  d'un  pied  à  l'autre  :  62,  60, 
62  (V).  Comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  ailleurs  (v.  ex.  i3}, 
l'inégalité  objective  des  pieds  tient  ici  à  l'intensité  différente  des 
fortes,  qui  leur  impose  une  durée  correspondante. 
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Exemple  i8. 

M.  Landry  (L.  p.  198). 

A  représente  un  silence. 

Chez  la  mère  ou  l'enfa/it,  A  chez  l'anic/z^t  ou  la  femme  ... 
108  177  ikk         (V) 

d.  m.  i.  s.  =1  i6"'3  d.  m.  i.  u.  =  f'"2 

Même  forme  que  ci-dessus  (i  7).  Le  silence  de  la  coupe  vaut  57*^*  ; 
j'en  tiens  compte  dans  la  durée  du  deuxième  pied. 

Il  V  a  dans  les  fortes  un  entrecroisement  de  durées  égales  :  86, 
6/i,  81,  65. 

Exemple  ig. 

^L  Georges  Berr  (L.  p.  332). 

Le  ]ouY  n'est  pas  plus  p//r  que  le  fo/nl  de  mon  cœur. 
i59  106  io3  (V) 

d.  m.  i.  s.  =  22''"8  d.  m.  i.  u.  =  iç)'"'] 

Les  deux  derniers  pieds  sont  presque  absolument  égaux  (cp, 
ex.  i/|,  16  et  21).  La  plupart  des  syllabes  faibles  aussi:  (34),  33, 
37,  32,  II,  33,  18,  48. 

Exemple  20. 

M'""  Bartct  (L.  p.  343). 

Retournez,  retournez  à  la  fdle  d'Hélène... 
166  127  i58  (V) 

d.  m.  i.  s.  =  23"'3  d.  m.  i.  u.  =  io''"4 

Un  pied  bref  entre  deux  pieds  longs  et  presque  absolument 
isochrones.  Les  fortes  sont  égales  :  g4,  90,  Ç)ô. 

Exemple  21. 

M.  Georges  Berr  (L.  p.  333  A). 

Une  imme/2se  bonté  A  tomb<7it  du  firman^e/et. 
128  100  i36  (V) 

d.  m.  i.  s.  =  26^"4  d.  m.  i.  u.  =  1 1^"7 
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Encore  un  pied  bref  entre  deux  pieds  longs  et  approximative- 
ment égaux. 

Exemple   22 . 

Voici  maintenant  un  fragment  de  quatre  vers,  déclamé  par 
M.  Landry  (L.  p.  819)  : 

I  II  III 

Si  ton  «me,  enchaînée  ainsi  que  Test  mon  ame,  A 

IV  ^■  VI 

Lasse  de  son  boulet  et  de  son  pain  amer, 

VII  VIII  IX 

S«r  sa  galère  en  de«ille  (sic  !)  laisse  tomber  sa  rr/me,  A 

X  XI  XII  XIII 

Pe«che  sa  tête  pale  et  pltv/re  sur  la  mer... 

Pieds  complets  (je  compte  les  silences,  et  je  suppose  qu'il  y  a 
sur  la  première  syllabe  du  troisième  vers  un  léger  temps  marqué, 
indiqué  par  une  durée  plus  longue  que  celle  des  faibles  suivantes 
et  explicable  par  l'analogie  des  vers  2  et  /i)  : 

I           II          III  IV         V          VI        VII       Mil       IX 

es.     \\\.     176.     i36.  i65.  177.     i45.     120.     191.     i53. 

X  XI       XII 

182.  i45.     \k-.     (V) 

d.  m.  i.  s.  ^  2o'^"3  d.  m.  i.  u.  =  n'""6 

Pieds  objectivement  égaux  :  I  (i^i),  VI  (i-io),  XI  (i45)  et  XII 
(147),  deux  de  suite,  et  les  deux  derniers;  II  (170),  V  (177)  et 
X  (182). 

Fortes  : 


I 

II 

m 

75 

66 

70 

IV 

V 

VI 

82 

69 

82 

VII 

VIII 

IX 

(résolutif 

on) 

72 

82 

X 

XI 

XII 

XIII 

90 

92 

85 

99 

Inutile  de  faire  ressortir  les  égalités. 

Dans  plusieurs  pieds,  la  syllabe  forte  et  la  partie  faible  présen- 
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tent  la  même  durée,  par  exemple  dans  IV  (82  et  83)  et  dans  X 

(90  et  92). 

Nulle  part  dans  nos  exemples  de  musique,  excepté  l'exercice 
machinal  YI,  nous  n^ivons  autant  de  mesures  qu'il  y  a  de  pieds 
dans  ces  quatre  vers.  Nulle  part,  cependant,  la  tendance  à  l'iso- 
chronisme  n'est  plus  manifeste  qu'ici. 

Arrangements  symétriques. 

Exemple  28. 
C /lias /ne. 

Nous  avons  déjà  rencontré  de  légères  irrégularités  qui  peuvent 
s'attribuer  à  un  arrangement  symétrique  (exemples  i3B,  17,  18,  20 
et  21),  à  une  accélération  (exemple  12),  à  un  retard  (exemples  i3, 
lii  et  16),  aune  pause  (exemple  17)  ou  à  un  silence  (exemple  18). 

Ces  diverse,s  causes  amènent  des  irrégularités  plus  grandes 
encore,  semblables  à  celles  que  nous  avons  relevées  dans  la  musique. 
Commençons  par  l'arrangement  symétrique. 

M.  Mounet-SuUy  (L.  p.  36o). 

Die«x  !  A  quels  ruisseaux  d[e]  sang  A  co/d[en]t  autour  d[e]  moi  ! 
188  i3i  i32         170  (V) 

C'est  bien  là  un  chiasme,  exactement  comme  dans  le  menuet 
de  M.  Paderewski  (exemple  I).  Si  l'irrégularité  est  plus  grande, 
elle  s'explique  par  le  caractère  pathétique  de  la  déclamation.  Nous 
avons  : 

d.  m.  i.  s.  =.  20'^"6  d.  m.  i.  u.  =  i5*"3 

Malgré  le  chiiisme,  sans  parler  de  l'influence  de  l'expression, 
nous  nous  écartons  moins  de  l'isochronisme  que  dans  plusieurs 
des  chansons  citées. 

Exemple  2 4. 
Dipodies. 

Il  arrive  assez  fréquemment  qu'un  pied  long  alterne  avec  un 
pied  bref. 

M.Mounet-Sully  (L.  p.  359). 

0\ï  !  combien  d|e|  marms,  A  combien  de  capitrt.m[es]  ... 
22A  i36  243  170  (Y) 

d.  m.  i.  s.  =  aG'"2  d.  m.  i.  u.  =  20''"8 


d. 

m.  i. 

s.  = 

i3 

/ 

iecls 

forts 

(224 

et 

2^3): 

d 

.  jn.  i 

.11.= 

z4^- 

"I 
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Le  chant  n'est  aussi  loin  de  l'isochronisme  que  dans  les  temps 
des  exemples  I  et  II  B.  C'est  que  dans  cette  déclamation  les  pieds 
s'unissent  deux  par  deux,  en  dipodies,  comme  les  temps  de  la 
musique  en  mesures  simples  (2/4,  3/4)  ou  les  mesures  simples  en 
mesures  composées  (V'^'  ^Z^'  12/8):  un  pied  fort,  allongé  par 
l'agogique,  et  un  pied  faible.  La  dipodie  devient  l'unité  principale, 
comme  la  mesure  (composée)  en  musique,  et  pour  les  mêmes  rai- 
sons. Ici,  nous  avons  : 

5^/^-|- i36  =  36o  243 -\- i-]o^  Ixi'à 

La  durée  de  ces  pieds  composés  n'atteint  pas  celle  des  mesures 
que  nous  avons  rencontrées  dans  les  exemples  III  ÇPlaisir  d'A- 
mour-), IV  (Noël  Païerï)  et  V  (CJumson  de  SoU'eig).  Nous  trouvons 
ici  pour  les  deux  dipodies  : 

d.  m.  i.  u.  =  C)''"9 

Pieds  faibles  (i36  et  170): 

d.m.i..u  =  I  i"'i 

En  comparant  entre  eux  les  intervalles  de  même  nature,  soit 
les  dipodies,  soit  les  pieds  forts,  soit  les  pieds  faibles,  on  constate 
qu'il  y  a  un  ritardando  très  marqué.  Malgré  ce  ritardando,  la 
régularité  est  plus  grande  que  dans  presque  tous  nos  exemples 
de  musique. 

Silences. 
Exemple  25. 

M.  Mounet-Sully  (L.  p.  356). 

Si  l'on  ne  tient  pas  compte  du  silence  médian  {=  109''),  ce  vers 
se  divise  en  trois  pieds  objectivement  égaux: 

Il  marcha  trente  jo«rs,  (A)  il  marcha  trente  nuits. 
i33  i33  i3o  (V) 

d.  m.  i.  s.  =  i'^"i  d.  m.  i.  u.  =  Vo. 

On  ne  peut  guère  attribuer  cet  isochronisme  parfait  au  simple 
hasard,  et  il  ne  s'explique  pas,  du  moins  pour  le  deuxième  pied, 
par  la  forme  de  la  matière  linguistique.  Doit-on  admettre  que 
dans  certains  cas,  ici  peut-être,  on  a  bien  affaire  cà  unsilence  mort'i 
Mais  dans  quel  cas?  Pour  bien  scander  nos  vers  d'après  les  tracés, 
il  faudrait  pouvoir  résoudre  cette  question. 
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Et  si  nous  tenons  compte  des  silences,  nous  serons  bien  forcés 
de  procéder  souvent  comme  en  musique,  de  faire  tomber  un 
temps  marqué  au  milieu  d'un  silence,  mais  à  quel  endroit?  Le 
principe  de  l'isochronisme  peut  seul  nous  guider  en  pareil  cas, 
toujours  comme  en  musique,  mais  de  quelle  manière?  Souvent, 
sans  doute,  il  faudra  ou  bien  passer  certains  intervalles  compris 
chacun  entre  deux  temps  marqués  audibles  et  coupés  chacun  par 
un  silence,  ou  bien  regarder  chacun  d'entre  eux  comme  formant 
deux  pieds,  dont  le  second  n'a  plus  qu'un  temps  marqué  subjectif, 
signalé  seulement  par  l'isochronisme.  Les  points  d'orgue  pré- 
sentent la  môme  dilliculté.  Dans  l'interprétation  de  nos  tracés, 
elle  se  rencontre. même  pour  la  musique  :  dans  la  C/ianson  de 
Soh'ei^  (exemple  V),  j'ai  cru  préférable  de  ne  pas  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  une  mesure  contenant  un  silence  et  un  point 
d'orgue;  dans  le  Noël  Paien  (exemple  IV),  il  m'a  semblé  plus 
exact  de  décomposer  en  deux  la  mesure  V,  dont  la  dernière  note 
est  prolongée  par  un  point  d'orgue. 

Si  dans  le  vers  cité  nous  estimons  qu'il  y  ait  un  temps  marqué 
subjectif  au  milieu  du  silence  médian,  nous  trouvons  : 


(V) 


L'isochronisme  est  encore  atteint  de  plus  près  que  dans  n'im- 
porte lequel  de  nos  exemples  de  musique. 

Dans  les  exemples  suivants  (26-36),  sauf  indication  contraire, 
je  tiens  compte  des  silences  aussi  bien  que  des  syllabes  pour 
établir  la  durée  des  pieds. 

Exemple  26. 
M.  Landry  (L.  p.  3i2-3io). 

1  II         m 

Que  ta  tendresse  à  sa  fermeté  s'assort/sse,  A 

IV  V 

Comme  sous  les  do/gts  du  tisseur  !  A 

VI  VII  VIII 

Que  ton  amo//r  à  chaque  instant  te   convertisse,  A 

IX  X 

Que  ta  force  mue  en  douce//r  ! 


I 

II    et  m 

IV 

33 

l33  -h  109  : 

=  2^2                l3o 

d.  m.  i. 

//.  :=  /i'^"2 
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Faut-il  compter  pour  un  pied  ou  pour  deux  le  long  intervalle 
qui  chevauche  sur  deux  vers  et  contient  un  silence  ?  Essayons. 
i"  Je  le  compte  pour  un  pied,  comme  M.  Landry  : 

I      II     III    ly     V    VI    VII  VIII   IX 

es.      i85.    i36.  238.    ii^.   216.    179.    ly/j.   268.    i^i.     (V) 
d.  m.  i.  s.  =  42''"5  d.  m.  i.  u.  =  2o'^"5 

C'est  encore  mieux,  —  si  l'on  peut  ici  parler  de  mieux,  —  que 
les  temps  des  exemples  I  et  II  B,  c'est-à-dire  d'un  air  de  danse 
et  d  une  chanson. 

2"  Je  regarde  III  (238"),  V  (216)  et  Vllt  (268)  comme  des  pieds 
doubles  : 

d.  m.  i.  u.  =  16*^"!. 

3"  En  laissant  de  côté  ces  trois  pieds,  on  trouve  : 

d.  m.  i.  II.  =  i5''"8. 

Ce  sont  à  peu  près  les  mêmes  résultats  que  nous  ont  donnés 
2°  pour  le  Noël  Païen  (exemple  H)  et  3"  pour  la  Chanson  de 
Soh'eig  (exemple  V). 

Il  y  a  deux  pieds  vraiment  égaux  :  VI  (179*^")  et  Vil  (174)- 
Plusieurs  syllabes  fortes  ont  la  même  durée  :  I  (76*^*),  II  (73),  III 
(7^3),  VI  (77),  VIII  (73),  IX  (75). 

Exemple  2y. 

M.  Landry  (L.  p.  3i5). 

La  prose  rythmée  présente  les  mêmes  caractères  que  la  poésie. 
M.  Landry  en  cite  deux  exemples  intéressants.  Le  premier  appar- 
tient au  style  oratoire  : 

I  II  III 

Monseigneur  !  A   Celui   qui   règne   dans   les   c'ieux  A  et   de    qui 
IV  V  VI  VII 

relèvent  tous  les  empn-es,  A  à  qui  s^//l  appartient  la   glo/re,  A  la 

VIII  IX  X  XI 

majesté',  A  et  l'indépend^/rce,  A  est  aussi  le  seul  qui  se  gloritVe  de 

XII  XIII  XIV  XV 

faire  la  lo/  aux  rozs,      et  de  leur  donner,  quand  il  lui  lAah,  A  de 
XVI  XVII       XVIII. 

gr<7/?des  et  de  terribles  leço/is. 

XXX.  —  Verrier.  3 
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Pieds  complets  : 


I 

II 

II] 

IV 

V 

VI 

VII 

VIII      IX 

233. 

ii4. 

2l3. 

126. 

222. 

i38. 

Ï79- 

167.     259 

X 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

XV 

XVI 

XVII 

i46. 

i^a. 

I02. 

198. 

i34. 

i46. 

l32. 

97-     (V) 

Faut-il  ne  pas  tenir  compte  des  silences?  Regarder  comme  des 
pieds  doubles  les  intervalles  où  il  y  en  a  un  ?  Laissons-les  de 
côté,  comme  nous  l'avons  fait  pour  la  mesure  VII  de  la  Chanson 
de  Solç>ei^  (exemple  V),  ainsi  que  le  dernier  pied  complet,  où  il 
y  a  un  changement  de  genre  ou  de  tempo  (cp.  exemple  V,  mesure 
X,  et  exemple  VI).  Nous  trouvons  pour  les  autres  : 

d.  ?n.  i.  u.  =  9'^"3. 

Il  v  a  quelques  fortes  égales  :  II  (53'^')  et  IV  (5o)  ;   VI  (45)  et 
VII  (47)  ;  X  (68),  XII  (64)  et  XIV  (65)  ;  XVI  (56)  et  XVII  (58). 
La  tendance  à  l'isochronisme  ne  semble  pas  douteuse. 

Exemple  28. 

M.  Landry  (L.  p.  3i4). 

Elle  apparaît  encore  plus  nettement  dans  ce  passage  des 
Martyrs  : 

I  II  III  IV 

Léffers    vaissea?/x    de    l'Ausonie,    A   fendez    la    mer    c«lme    et 

V  VI  VII  VIII 

brillante  !  A  Esclaves  de  Neptwne,  A  abandonnez  la  voile  au  souffle 

IX  X  XI 

amoureux  des  \enls  !  A  Gourbez-vows  sur  la  rame  ag/le  !  A  Repor- 

XII  XIII  XIV  XV  XVI 

tez-moi  sous  la  garde  de  mon  épo?<x  et  de  mon  père,  A  aux  r^ves 

XVII  XVIII 

fortunées  du  Pamisws  ! 

Pieds  complets  : 

I  II         III         IV  V  VI        VII 

es.  147.     206.     i4i.     i43.     239.     i36.     267. 

(sans  le  silence)  i3o.  i58.  209. 
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XIV 

i4o. 


VIII 

IX 

X 

XI 

XII 

XIII 

'2l\. 

191. 

i58. 

222. 

123. 

161. 

s  le  silence) 

XV 

lOI. 

XVI 

XVII 

i63. 

189. 

162. 

149. 

(V) 

s  le  silence) 

i3i. 

(s  an 

Si  nous  laissons  encore  de  côté  les  intervalles  qui  contiennent 
un  silence,  et  le  VHP  (=  21 4*^*),  qui  comporte  sans  doute  plus 
d'un  temps  marqué,  nous  avons  : 

d.  m.  i.  u.  =  6'""4- 

Cette  régularité  n'est  dépassée,  dans  nos  exemples  de  musique, 
que  par  «  la  danse  »  de  M.  Gentili  (exemple  II  A),  danse  de  six 
mesures  seulement  ! 

Pieds  objectivement  isochrones  :  1  (i47*^*),  III  (lAi)'  ^^  (^^^)' 
XIV(i/io),  XVII  (149). 

Il  V  a  plusieurs  fortes  égales  :  ï  (78"),  11(76),  III  (78),  VII  (73), 
X  (73),  XI  (71),  XIII  (79),  XVI  (78)  et  XVII  (78). 

C'est  bien  là,  sans  aucun  doute,  de  la  prose  rythmée,  aussi 
rythmée  que  la  poésie  et  même  que  le  chant. 


Mélange  du  double  et  du  simple. 
Exemple  2g. 

M.  Landry  (L.  p.  317). 

Quand  nous  rencontrons  un  mélange  de  pieds  longs  et  de  pieds 
brefs,  qu'ils  alternent  ou  non,  nous  pouvons  nous  demander  s'il 
ne  faut  pas  y  voir  une  combinaison  de  pieds  composés  et  de  pieds 
simples.  En  voici,  me  semble-t-il,  un  exemple  : 

I  II  III  IV 

Celu/  qui  met  un  irein  à  la  fure?/r  des  flots  ' 

V  VI  VII  VIII 

Sait  aussi  des  mécha/its  arrêter  les  complots.  A 

IX  X  XI 

Soumis  avec  respect  à  sa  volonté  s^z/ite,  A 

XII  XIII  XIV  XV 

Je  crains  Dieu,  cher  Abner,  A  et  n'ai  pomt  d'autre  crainXe. 
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Pieds  complets  : 

I 

es.      i54. 


II 

III 

IV 

V 

VI 

VII     VIII 

IX 

i33. 

75. 

186. 

g6. 

128. 

j3.     175. 

137. 

X 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

lôg. 

199- 

gS. 

i5i. 

77- 

(V) 

C'est  de  la  même  manière,  à  peu  près,  qu'un  musicien  inter- 
cale çà  et  là  des  mesures  à  2/^  au  milieu  de  mesures  à  ^/ll.  Afin 
d'évaluer  dans  ces  vers  l'approximation  de  l'isochronisme,  il  faut 
prendre  pour  unité  le  pied  bref  et  regarder  le  pied  long  comme 
l'équivalent  de  deux  pieds  simples.  Nous  trouvons  de  la  sorte  : 

d.  m.  i.  u.  =  i2'^"5. 

La  régularité  est  aussi  grande,  sinon  davantage,  que  dans  les 
exemples  IV,  V,  VI,  VII  et  VIII. 

Plusieurs  svllabes  fortes  sont  égales:  I  (66'=*),  II  (63),  VI  (69), 
IX  (60),  X  (63),  XI  (5y),  XII  (61)  ;  XIII  (70),  XV  (7^). 


Changement  de  genre  ou  de  tempo. 
Exemple  3o. 

M.  Abel  Bonnard  (L.  p.  3o3). 

Il  V  a  évidemment  interruption  de  l'isochronisme  quand  survient 
dans  un  morceau  une  mesure  à  la  fois  plus  brève  que  les  autres 
et  de  genre  différent,  comme  c'est  bien  souvent  le  cas  dans  la 
musique  de  Grieg.  Seuls  les  temps  peuvent  rester  égaux.  Le  même 
phénomène  se  rencontre  aussi  dans  la  déclamation  du  français. 
En  voici  un  exemple  : 

Que  tu  pe//x  jusqu'à  N/ce  étremdre  les  marais. 
122  94          120  (V) 

Dans  chacun  des  deux  grands  pieds,  la  partie  faible  est  rigou- 
reusement égale  à  la  syllabe  forte  :  61  et  61,  60  et  60.  Dans  le 
petit,  elle  en  vaut  à  peu  près  la  moitié  :  61  et  33.  Il  s'agit  donc 
bien  d'une  mesure  à  3//i  intercalée  entre  deux  mesures  à  /(/'i,  avec 
une  durée  d'environ  3o"  par  temps  :  -  ^^  ~  ^  -ww.  Trois  fortes 
égales  et  deux  grands  pieds  égaux,  voilà  qui  suffit  à  donner  l'im- 
pression de  l'isochronisme  et  surtout  à  prouver  la  tendance  à 
l'isochronisme.  Même  en  tenant  compte  des  trois  pieds  pour  établir 
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nos  formules,  nous  trouvons  des  chiffres  moins  élevés  que  dans 
quatre  de  nos  exemple  de  musique  : 

d.  m.  i.  s.  =  2/i*^"i  d.  m.  i.  n.  =  lo"^"; 

Il  ne  saurait  toujours  en  être  ainsi,  et  il  faut  sans  doute  se 
contenter  en  général  de  comparer  entre  eux  les  pieds  de  même 
genre.  Cela  nous  donne  ici  pour  les  deux  grands  pieds  : 

d.  m.  i.  s.  =  i"'7  d.  m.  i.  u.  ^=  o'"8 

Entre  les  trois  pieds,  l'impression  d'isochronisme  est  main- 
tenue par  l'égalité  des  fortes  et  des  temps  :  on  peut  regarder  les 
trois  fortes  comme  absolument  égales  ;  les  temps  aussi  (^d.  m.  i.  u. 
==  1*""^),  bien  qu'ils  ne  le  soient  pas  aussi  parfaitement  que  les 
deux  grands  pieds. 

Exemple  3i. 

M.  Landry  (L.  p.  818-9). 

Dans  les  vers  suivants,  je  relève  au  moins  trois  pieds  à  3/4 
parmi  une  trentaine  de  pieds  à  [xjlx  (il  y  a  un  temps  marqué  vers 
le  milieu  de  chaque  silence,  qu'à  l'imitation  de  la  musique  je 
représente  par  deux  signes)  : 

1  II  III  IV    V 

Si  ton  cœur,  gémissa/zt  du  po/ds  de  notre  v/e  A,  ,\ 

VI  VII  VIII  IX    X 

Se  tr«/ne  et  se  débat  comme  un  a/gle  blesse  A,  A 

XI  XII  XIII  XIV  XV 

PortaA^t  comme  le  imeii  sur  son  ai\e  asservie  A  A 

XVI        XVII       XVIII         XIX  XX 

Tout  un  vaonàe  fat«^l,  écrasa/zt  et  glace  A  ;   ,1 

XXI  XXII  XXIII         XXIV   XXV 

S'il  ne  b«t  qu'en  saignait  par  sa  plwi'e  immortelle  A  ;  A 

XXVI  XXVII  XXVIII  XXIX 

S'il  ne  voit  plus  l'amowr,  son   éto/le    fidèle    A,     1 

XXX  XXXI        XXXII    XXXIII    XXXIV 

Eclairer  pour  lui  se//l  l'horizo/z    efface   A    ...     1 

Pieds  complets  : 

I  II  III      IV-HV       VI  Vil        Vïll      IX-hX 

es.       149.        III.       97.       208.        i5/|.        118.        126.       227. 
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XI  XII        XIII  XIV+XV  XVI        XVII      XVIII  XIX+XX 

120.        129.        88.        216.        i3o.        iSg.        i46.        266. 

XXI  XXII  XXIII       XXIV+XXV       XXVI        XXVII 
147.             i3/j.  95.  26/i.  189.  81. 

XXVIII-f-XXIX         XXX       XXXI      XXXII 

223.  i4o.         146.         121.  (V) 

Le  premier  vers,  évidemment,  est  très  irrégulier,  mais  non 
l'ensemble  du  morceau.  Pour  les  82  pieds,  avec  une  unité  de  122 
(122,4),  la  d.  m.  i.  u.  =  I2'^"8.  Trois  exemples  de  musique  pré- 
sentent une  erreur  plus  considérable  :  V  (pour  10  mesures),  VII 
(pour  5  mesures)  et  VIII  (pour  11  mesures). 

Par  la  durée  totale  et  sa  répartition  entre  les  svllabes,  les 
pieds  XIII  (28  +  32  +  28  =  88),  XXIII  (24  +  34  -+-'37  =  90)  et 
XXVII  (38  +  29 -j- i4  =  81),  ne  valent  que  trois  temps.  Quant 
à  II,  III,  IV  et  V,  je  ne  sais  trop  où  les  classer.  Si  l'on  ne  tient 
pas  compte  de  ces  sept  pieds,  l'unité  est  i3o  (129,62)  : 

d.  m.  i.  u.  =  8'"6. 

Pieds  approchant  de  l'égalité  absolue  : 

1  (i49*=0/XVIII(i46),  XXI(i47)et  XXXI  (i 46)  ;  XVn(i39), 

XXII  (i34),  XXVI  (189)  et  XXX  (i4o);  VIII  (126).  XI  (120),  XII 
(129)  et  XVI  (i3o). 

On  remarquera  en  outre  que  ces  quatre  derniers  pieds  sont  à 
peu  près  égaux  à  l'unité  (i3o). 

La  forte  conserve  à  peu  près  la  même  durée  dans  les  pieds  de 
même  espèce,  et  les  terminaisons  féminines  en  représentent  In 
résolution  (V)  : 


I 

II 

m 

IV 

(99) 

(81) 

32 

75  =  (6i  +  i4) 

VI 

VII 

VIII 

IX 

76 

72 

(58) 

70 

XI 

XII 

XIII 

XIV 

(65) 

77 

28 

72  =  (57+i5) 

XVI 

XVII 

XVIII 

XIX 

(63) 

72 

76 

79 

XXI 

XXII 

XXIII 

XXIV 

73 

73 

24 

72  =  (56+ 16) 
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XXVI 

XVII 

XXVIII 

90 

38 

9i=(76H 

XXX          XXXI 

XXXII 

XXXIII 

72               74 

(U) 

72. 

39 


i5) 


Parmi  nos  exemples  de  chant,  dont  le  plus  long  contient  11  me- 
sures (exemple  VIII),  aucun  ne  présente  vraiment  plus  de  régula- 
rité que  ces  sept  vers  avec  leurs  82  pieds. 

Exemple  82. 

Mme  Moréno  (L.  p.  35o). 

Dans  chaque  hémistiche  du  vers  suivant,  un  pied  bref  se  trouve 
inséré  entre  deux  pieds  longs  : 

So/?ge  aux  cris  des  vainque?<rs,  . 
112  97  III 

sowge   aux  cr«s  des  mourants  ! 

126  97  (20-^?)       (V) 

M.  Landry  n'indique  pas  de  temps  marqué  à  «  cris  ».  Il  y  en  a  un, 
sans  doute,  mais  relativement  faible. 

La  symétrie  est  frappante.  L'isochronisme  n'est  guère  plus 
enfreint  que  dans  le  menuet  de  l'exemple  I,  moins  que  dans  la 
danse  chantée  de  l'exemple  II  (B)  et  beaucoup  moins  que  dans 
la  plupart  des  autres  exemples  de  chant  : 

d.  m.  i.  s.  =  i6<="8  d.  m.  i.  u.  =  8'"b 

L'égalité  des  trois  grands  pieds  et  celle  des  deux  petits  ren- 
forcent encore  l'impression  d'isochronisme. 

Ici,  contrairement  à  ce  que  nous  avons  constaté  plus  haut 
(exemples  3o  et  3i),  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  changement 
de  genre.  Les  cinq  pieds  complets  se  divisent  en  trois  temps, 
excpté  le  spondée  irrationnel  :  -  w  ^  ^w  -  A  -^  -  w^  i.  Ce  qui 
change  dans  les  deux  tribraques,  c'est  le  tempo. 

Exemple  33. 

M'ne  Moréno  (L.  p.  35o). 

Dans  les  deux  vers  suivants,  la  scansion  est  compliquée  par  un 
silence   de  Sô*^*  et  par  des  changements  de  genre  ou  plutôt  sans 
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doute  de  tempo,  sinon  tout  simplement   d'agogique.  Le   silence 
contient  un  temps  marqué. 

I  II  III  IV  V 

Ariane,  ma  sœur  A,   1   de  quel  amoi^r  bless4e], 

VI  VII  VIII  IX 

Vous  mour?/tes  aux  bords  où  vous  f//tes   laiss4e]  ! 

M.  Landry  n'indique  pas  de  temps  marqué  à  «  amour  ». 

Pieds  complets  : 

I         II  III  IV        V        VI      VII      VIII 

III.    A64-A.    (85  —  A)4-6o.     91.     112.     91.     122.     ii/i.   (V) 
d.  m.  i.  u.  =  io'^"3 

Les  six  premiers  pieds  se  groupent  deux  à  deux  en  dipodies 
comprenant  chacune  un  pied  long  et  un  pied  bref  (comparez  les 
mesures  à  5/4  =  3//i  +  2//i).  Deux  des  pieds  longs  sont  vraiment 
égaux  :  I  et  V  (i  ii*^'  et  1 1 2).  Deux  des  pieds  brefs  aussi  :  IV  et  VI 
(91).  Les  deux  derniers  pieds  forment-ils  également  une  dipodie  ? 
Nous  en  aurions  donc  quatre  (remarquez  le  ritardando)  : 

I  et  II  III  IV 

393.  2o3.  236.  (V) 

d.  m.  i.  u.  =  6'^"7 

Dans  nos  exemples  de  musique,  il  y  en  a  un  seulement  qui  pré- 
sente plus  de  régularité  :  II  A  (^d.  m.  i.  u.  :=  5'^"8). 

Les  temps  marqués  principaux,  ceux  par  lesquels  commencent 
les  dipodies,  tombent  sur  «  Ariane  »,  «  blessée  m  et  «  bords  », 
c'est-à-dire  sur  les  syllabes  les  plus  accentuées.  Voilà  pourquoi  les 
dipodies  sont  plus  régulières  que  les  pieds,  comme,  en  musique, 
les  mesures  composées  le  sont  plus  que  les  mesures  simples. 

Exemple   3^. 

W  Moréno  (L.  p.  35o). 

Au  lieu  de  frapper  un  pied  çà  et  là,  soit  de  manière  à  l'isoler 
(exemple  3^»),  soit  pour  le  rattacher  au  précédent  ou  au  suivant 
en  une  dipodie  régulièrement  répétée  (exemple  33),  le  change- 
ment de  tempo  peut  séparer  comme  par  une  coupure  deux  séries 
de  pieds  isochrones.  Il  s'agit  alors  d'une  précipitation  ou  d'un 
ralentissement  (alTrettando  ou  rallentando),  comme  il  en  survient 
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assez  souvent  en  musique  :  nous  en  avons  rencontré  un  exemple 
dans  une  de  nos  chansons  (exemple  VIII)  et  même  dans  un  ritar- 
dando  soi-disant  «  continu  »  (exemple  VI).  Citons-en  d'abord, 
pour  la  poésie,  un  cas  très  simple: 

J'ai  longte/wps  habite  sous  de  vastes  portiques  A  ... 
92  95  i3o  117        (V) 

En  bloc,  cela  donne  :  cl.  m.  i.  s.  =:  [5''"7  et  c?.  m.  i.  u.  =  i3*^"8. 
Nous  sommes  beaucoup  moins, loin  de  l'isochronisme  absolu  que 
dans  la  chanson  chantée  par  M.  Landry  à  l'imitation  de  la  Schola 
Cantorum  (exemple  VIll).  Mais,  comme  nous  l'avons  fait  pour  ce 
morceau  de  chant  et  pour  le  ritardando,  examinons  à  part  chaque 
groupe  homogène. 

L'isochronisme  est  presque  parfait  dans  le  premier  (92  et  96)  : 

d.  m.  i.  s.  =  3'"2  d.  m.  i.  u.  =  i'^"6 

Il  est  encore  très  sensible  dans  le  second  (i3o  et  117)  : 

d.  m.  i.  s.  =  io'^"5  d.  m.  i.  u.  =  5'^"3 

Il  apparaît  aussi  dans  les  demi-pieds.  Le  premier  est  rempli 
par  la  syllabe  forte,  excepté  dans  le  dernier  pied,  où  il  est  résolu. 
Le  second  comprend  deux  syllabes,  sauf  à  la  fin  du  vers,  où  il  est 
représenté  par  un  silence. 


I 

II 

III 

IV 

40. 

46. 

4o- 

46. 

64. 

66. 

63. 

54.       (V) 
Nous  avons  ainsi  une  mesure  à  2/4  de  forme  dactylique  : 

On  voit  du  premier  coup  d'oeil  que  l'isochronisme  est  presque 
absolu,  surtout  dans  les  quatre  premiers  demi-pieds  : 

letll  III  et  IV 

d.  m.  i.  s.  =  4'"3  7*^"6 

d.  m.  i.  u.  z=  2'"4  6"'3 

Il  l'est  pourtant  moins  encore,  en  moyenne,  que  dans  les  pieds 
(v.  ci-dessus).  C'est  donc  le  pied  qui  constitue  l'unité  principale 
du  rythme,  l'unité  fondamentale. 

Ce  vers,  d'aspect  irrégulier,  l'emporte  en  régularité  sur  les 
exemples  de  musique  auxquels  il  ressemble  par  sa  composition. 
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Exemple  35. 

M.  Mounet-Sully  (L.  p.  36i.  A). 

Les  vers  A' Œdipe  Roi  que  j'ai  cités  plus  haut  (p.  7)  donnent 
lieu  à  des  remarques  analogues.  Comme  on  le  sait,  je  suppose 
qu'il  y  a  un  faible  temps  marqué  sur  «  as  »  et  «  lors-  »  :  il  me 
semble  indiqué  dans  les  deux  cas  par  l'isochronisme  ;  dans  le 
second  cas,  en  outre,  par  la  durée  de  la  syllabe.  Je  donne,  d'après 
M.  Landry,  la  durée  de  toutes  les  syllabes  : 

I      II  III  IV  V 

Pourquoi  ni'as-tu  reçu  dans  ton  onibre  profo/zde,  A 
3/i.         /.yj.  52. 3i.  29.^4-  33.     i5.    61.  32.    26.     lyi.  10.  21. 

VI  VII      VIII  IX    X  XI 

o    Cithérow  A?/!  Pourquo/,     lorsque  je  vins  au  mo/zde,  A  ... 
168.  18.  16.  122.110.     42.  léo-  4«-    10.  23.  34.    ik.      /op.  9.  63. 

Intervalles  rythmiques  (V)  : 


Pieds 
Dipodies 

I          II             III         IV                    V 

i35.     82.          i32.      iig.          (^7^-     3i.) 
217.                      25i..                   (202.) 

VI              VII                    VIII                IX 

X 

Pieds  (^168.     34-)        i22-\-h. \iio  —  K\-\-[\'i.        lég-      121. 

Dipodies  (202.)  274.  270. 

Les  quatre  premiers  pieds  et  les  quatre  derniers  sont  réunis 
deux  à  deux  en  dipodies,  en  mesures  composées  à  quatre  temps, 
par  l'accentuation  que  la  durée  respective  indique  pour  les  fortes 
et  par  la  durée  que  présentent  en  conséquence  les  intervalles 
rythmiques.  L'agogique  prolonge  bien  moins  ici  la  mesure  simple 
principale,  aux  dépens  de  la  secondaire,  que  les  temps  forts,  par 
rapport  aux  faibles,  dans  les  exemples  I,  II A  et  II B.  Quant  aux  deux 
mesures  intermédiaires  (202  et  202),  comme  elles  ne  valent  cha- 
cune qu'aux  trois  quarts  la  moyenne  des  deux  suivantes,  on  peut 
les  regarder  comme  une  modulation  ternaire,  à  trois  temps  (une 
blanche  et  une  croche  pour  la  syllabe  forte,  une  croche  pour  le 
reste).  En  tout  cas,  nous  avons  du  moins  deux  changements  de 
tempo,  comme  dans  l'exemple  VIII,  et  par  conséquent  trois 
groupes  distincts. 


B 

C 

202 

27/i 

202 

270 

o'"o 

l'^^Ô 

o^"o 

o^"7 
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A 
217 

25l 

d.  m.  i.  s.  =         i4'"5 
d.  m.  i.  u.  =  7'^"3 

Dans  aucun  de  nos  exemples  de  uiusique  l'isochronisme  absolu 
n'est  atteint  de  si  près. 

Les  pieds  forts  des  dipodies  (A,  C)  et  les  parties  fortes  des  deux 
grands  pieds  (B)  sont  assez  près  de  l'égalité  absolue  :  i35",  182 
(je  ne  compte  pas  122,  sans  doute  inexact,  parce  qu'il  faudrait 
ajouter  une  fraction  du  silence  suivant)  et  i^g,  171  et  168,  avec 
d.  m.  i.  u.  =  9''"8. 

Les  pieds  simples  d'A  et  de  C,  considérés  tous  les  huit  ensemble, 
se  rapprochent  bien  plus  de  l'égalité  absolue  que  les  temps  des 
exemples  I,  II  A  et  II  B,  et  même  que  les  mesures  de  presque  tous 
nos  exemples  de  chant  :  d.  m.  i.  u.  =  ii*^"4- 

Enfin,  si  nous  prenons  les  six  mesures  en  bloc,  —  dipodies 
(A,  C)  ou  pieds  (B),  peu  importe,  —  nous  trouvons  : 

d.  m.  i.  s.  =  i3'""5  d.  m.  i.  u.  =  i2'^"3 

Voilà  qui  vaut  mieux  que  les  exemples  de  chant  V,  VII  et  VIII. 

Exemple  36. 

M.  Landry  (L.  p.  32^-325). 

Voici,  pour  terminer,  un  exemple  assez  long  et,  en  apparence, 
assez  complexe  : 

I  II  III 

Lorsque  avec  ses  enfa/its  vêtus  de  peaux  de  betes,  A 

IV        V  VI  VII     VIII 

Echevelé»',  A  livide,  au  m'ûieit  des  tempêtes,  A 

IX  X  XI 

Caï/i  se  fut  enfui  de  devant  Jéhov^h,  A 

XII  XIII  XIV  XV 

Comme  le  soir  tombait,  A  l'homme  so/?ibre  arriva 

XVI  XVII      XVIll 

Au  bas  d'une  montagne  en  une  grande  plame  A  .  A 

XIX  XX  XXI  XXII 

Sa  femme  fatiguée  et  ses  fils  hors  d'haleme  A 
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XXIII     XXIV  XXV  XXVI 

Lui  dirent  A  :  A  Couchons-nous  sur  la  terre  et  dormo/îs  !  A 

XXVII  XXVIII       XXIX  XXX 

Cam,  ne  dormant  pas,  A  songeait  au  pied  des  monts. 

M.  Landry  n'indique  pas  de  temps  marqué  à  «  milieu  »  (VI)  ni  à 
«  comme  »  (XII).  Dans  le  second  cas,  on  penserait  plutôt  à  «  soir  »  ; 
mais  ce  mot  ne  reçoit  pas  d'accent  dans  la  déclamation  de  M.  Landry. 

Sur  les  vingt-neuf  pieds  complets,  la  durée  moyenne  est 
de  iSo*^'  dans  dix-neuf  et  de  81  dans  les  dix  autres.  Faut-il  voir 
là,  comme  dans  les  ex.  3o  et  3i,  une  modulation  du  ternaire  au 
binaire,  de  3//i  à  2/4  ?  Deux  des  pieds  brefs  sont  nettement  coupés 
en  deux  moitiés  égales  (-'-'S):  XIV  (4«*? -j- /i6)  et  XXI  (43 -+- ^o). 
Ailleurs,  le  genre  n'est  pas  facile  à  déterminer,  M.  Landry 
l'avoue,  et  il  en  résulte  que  le  rythme  ne  peut  se  fonder  ici  sur 
la  division  en  temps.  Voyons  s'il  se  fonde  sur  l'isochronisme  des 
pieds.  Ils  se  répartissent,  comme  les  mesures  des  ex.  VI  et  VIII, 
en  plusieurs  groupes  homogènes. 

Pieds  complets  (V): 


A 

B 

G 

D 

E 

F 

I.  161. 

IV. 96. 

IX.  117. 

XIV. 

94 

.      XV.  147. 

XVII.  > 
XVIIL  \  ^^"• 

IL  ili-i. 

V.77. 

X. 120. 

XVL  157. 

m.  164. 

VI.  55. 
VII.  56. 
VIII.  76. 

XL  117. 
XII.  118. 
XIII.  120. 

d.  m. 

".  i.=      l3<="2 

2I™5 

iCUg 

6<^"6 

d.  m.  i 

.  u.  =      5=»9 

iS-^^S 

icui 

3c"3 

G 

H 

I 

J 

K 

XIX.  95. 

XXII. 

i38.      XXV.  92. 

XXVI.  162. 

XXVII.  i3i. 

XX.  90. 

XXIII.  i 

233. 

XXVIII.  118. 

XXI.  83. 

XXIV.  i 

XXIX.  io5. 

d.  m. 

i.  s.  =      6™7 

Iicuo 

d.  m. 

(.   II.   =X            [i<^»rj 

,cu- 

1 

7<="3 

Chaque  groupe  présente  ici  beaucoup  plus  de  régularité,  en 
moyenne,  que  dans  le  ritardando  «  continu  »  exécuté  comme 
exercice  d'assouplissement,  c'est-à-dire  avec  une  conscience  très 
nette  du  but  à  atteindre,  par  un  instrumentiste  de  M.  Mengelberg 
(ex.  VI),  — beaucoup  plus,  également,  que  dans  Le  Vent  frwolant 
chanté  par  M.  Landry  suivant  l'interprétation  de  la  Schola  Can- 
tonun  (ex.  VIII). 

Plusieurs  pieds  sont  tout  près  de  l'isochronisme  absolu:  let  III, 
V  et  VIII,  VI  et  VIL  IX,  XI  et  XII,  X  et  XIII. 
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Les  svllabes  fortes  sont  très  souvent  égales:  I  (65),  II  (60), 
III  (61)';  V  (^^),  VII  (48),  IX  (43),  XIV  (48),  XV  (46);  XVII 
(4o),  XIX  (4o),  XX  (4i),  XXI  (43),  XXII  (44). 

Il  est  beaucoup  plus  rare  que  la  syllabe  forte  et  la  partie  faible 
soient  égales.  M.  Landry  n'en  cite  que  deux  exemples,  deux 
dactyles  :  XIV  (48,  46)  et  XXI  (43,  4o). 

L'impression  d'isochronisme  repose  donc  avant  tout  sur  l'éga- 
lité approximative  des  pieds  appartenant  à  un  même  groupe  et 
sur  celle  de  plusieurs  fortes  consécutives,  ensuite  sur  la  durée 
movenne  autour  de  laquelle  oscillent  respectivement  les  pieds 
longs  et  les  pieds  brefs.  Cette  impression  s'explique  beaucoup 
mieux  ici  que  pour  nos  exemples  de  musique,  qui  sont  loin  de 
présenter  dans  leur  ensemble  autant  de  régularité. 

La  scansion. 

Quant  aux  changements  de  tempo,  nuances  indiquées  sommai- 
rement par  des  termes  techniques,  la  théorie  musicale  n'en  tient 
aucun  compte  dans  la  définition  de  la  mesure  ni  dans  la  notation 
proprement  dite.  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  nous  en  préoccuper 
dans  la  scansion  des  vers.  Pas  davantage,  sans  doute,  des  chan- 
gements de  genre,  ou  modulations  rythmiques:  ils  tiennent  en 
général  à  l'interprétation  individuelle  et  variable  des  diseurs.  Le 
professeur  de  déclamation  et  le  critique  doivent  évidemment 
indiquer  ces  nuances,  par  des  signes  ou  des  termes  spéciaux, 
comme  on  le  fait  pour  la  musique.  Mais,  en  principe,  les  pieds  de 
la  poésie  française  sont  isochrones. 

Quelles  formes,  d'autre  part,  présentent-ils  ?  Chaque  vers, 
avons-nous  dit,  possède  sans  aucun  doute  un  rythme  normal, 
auquel  il  s'en  substitue  parfois  un  autre,  plus  complexe,  dans  la 
déclamation  expressive  et  surtout  dans  la  pathétique  (v.  p.  7). 
C'est  ce  qui  arrive  aussi  dans  le  chant,  au  moins  dans  les  solos 
sans  accompagnement,  non  seulement  quand  l'interprète  chante 
par  routine,  peut-être  avec  maladresse,  mais  même  quand  c'est 
un  artiste  expérimenté,  et  qui  a  étudié  avec  soin  la  musique  du 
morceau.  Sans  parler  des  altérations  du  genre  (v.  ex.  I  et  II  B), 
nous  avons  vu  que,  par  la  prolongation  d'un  silence  ou  d'un  point 
d'orgue,  une  mesure  se  décompose  quelquefois  en  deux  ou  devient 
à  peu  près  incommensurable  avec  les  autres  (ex.  IV,  V  et  VIII). 
On  trouvera  dans  le  t  III  de  ma  Méfrifpœ  anglaise  des  exemples 
encore   plus    frappants  :    dans  le    relrain  d  une   vieille    romance, 
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Mon  verre,  j'ai  converti  huit  mesures  h  3/4  en  cinq  (ou  quatre  ?) 
mesures  à  6/8,  de  genre  plus  différent  que  ne  l'indique  cette 
différence  de  désignation  (p.  i35  et  sulv.)  ;  M.  Lo.,  dans  Long, 
long  ago,  a  remplacé  les  quatre  dactyles  purs,  ou  -^^,  par  des 
dactyles  anticycliques,  ou  lL  _vy  (p.  i4o  et  suiv.)  ;  dans  un  fragment 
de  Sigurd,  M.  Bé.,  amateur  très  distingué  et  bien  entraîné,  a 
transformé  dix-neuf  mesures  (pleines,  «  décapitées  »  ou  vides), 
—  dont  dix-sept  à  quatre  temps  et  deux  à  trois,  —  en  treize  me- 
sures à  quatre  temps  (p.  171  et  suiv.).  Ces  modifications  occasion- 
nelles, et  presque  toujours  inconscientes,  du  rythme  adopté  par 
le  compositeur,  la  notation  correcte  ne  peut  ni  ne  doit  en  tenir 
compte.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  dans  la  déclamation 
imposent  aux  vers  des  variations  métriques  irrégulières,  soit  en 
augmentant  ou  en  diminuant  le  nombre  des  temps  marqués,  soit 
en  se  bornant  à  les  déplacer  (v.  ex.  9,  22,  vers  i-3,  23,  2/4,  26, 
vers  2  et  4,  29,  vers  3,  3i,  vers  6,  32,  35,  36,  vers  i,  3,  /i  et  5, 
c'est-à-dire  17  vers  sur  48,  ou  35,  [\  "/o).  Mais  comme  les  poètes, 
contrairement  aux  compositeurs  modernes,  n'indiquent  pas  la 
division  en  pieds  ou  mesures,  et  que  notre  langue,  d'autre  part, 
ne  présente  ni  dans  la  quantité  ni  dans  l'accentuation  la  fixité  du 
grec  ou  de  l'allemand,  il  est  parfois  difficile,  —  bien  qu'assez 
rarement,  —  de  déterminer  à  coup  sûr  le  rythme  normal  et  d'éta- 
blir sans  conteste  la  scansion  correcte.  Il  n'y  a  pas  de  doute  sur 
l'accentuation  normale  de  ces  vers: 

S'il  ne  voit  plws  l'amour,  son  étoile  fidèle,... 

(Ex.  3i), 

Songe  aux  cris  des  vainqueurs,  songe  aux  cr/s  des  mour«Azts  ! 

(Ex.  32), 

Pourquoi  m'as-tu  reçu  dans  ton  o/«bre  profonde,  ... 

(Ex.  35), 

Cam  se  fut  enfui  de   dev(7/it  Jéhovah, 

Comme  le  soi'r  tombait,  l'homme  so/nbre  arriva  ... 

(Ex.  36). 

Pour  les  suivants,  au  contraire,  il  est  possible  que  les  avis  soient 
partagés  sur  l'attribution  du  troisième  temps  marqué,  que  je  n'in- 
dique pas  ici  : 

Est  si  fier  qu'on  croirait  que  c'est  le  chant  des  aigles. 

(Ex.  9), 
Soumis  avec  respect  à  sa  volonté  sainte,  ... 

(Ex.  29), 
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0  Cithéron  ?  Pourquoi,  lorsque  je  vins  au  mo/2de,  ... 

(Ex.  35), 
Au  bas  d'une  montagne  en  une  grande  plame,  ... 

(Ex.  36). 

On  peut  affirmer,  en  revanche,  que  dans  les  quarante-six 
alexandrins  de  nos  exemples,  à  part  deux  ou  trois  formes  «  ter- 
naires »  (ex.  i/i  et  26),  le  rythme  normal  comporte  quatre  temps 
marqués  par  vers,  deux  par  hémistiche,  et  que  les  deux  groupes 
syllabiques  (c'est-à-dire  terminés  chacun  par  une  forte)  dont  se 
compose  l'hémistiche,  sont  presque  partout  du  type  3+3  («  si 
ton  câ?«r,  gémissant  »),  2 -f- ^  («  se  tra/ne  et  se  débat  »)  ou 
!x-\-2  («  s'il  ne  voit  ph/s  l'amowr  »),  d'où  il  résulte  que  chaque 
pied  («  -œuY,  gémiss-  »,  etc.)  contient  3,2  ou  [\  syllabes  suivant 
le  syllabisme  du  pied  voisin.  Voilà  donc,  avec  ses  variations  régu- 
lières, le  mètre  de  l'alexandrin.  Mais  ce  sont  là  des  questions  qui 
ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude.  Ce  qui  nous  importe, 
c'est  de  constater  que,  dans  le  rvthme  déclamatoire  comme  dans 
le  rythme  normal,  les  pieds  de  la  poésie  française  sont  en  principe 
isochrones. 
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Dans  la  réalité  objective,  les  pieds  de  nos  vers  se  rapprochent 
de  l'égalité  absolue  au  même  degré  que  les  mesures  de  la  musique. 
C'est  là,  du  moins,  ce  que  prouvent  les  expériences  de  M.  Landry  : 
preuve  d'autant  plus  irrécusable  qu'il  ne  songeait  pas  à  la  trouver 
dans  ses  chiffres,  qu'il  ne  l'y  a  pas  entrevue,  qu'il  en  a  même 
tiré  une  conclusion  tout  opposée. 

Partout,  cependant,  je  me  suis  fondé  uniquement  sur  ces  chiffres;  je 
me  suis  contenté  de  les  additionner  pour  mesurer  les  intervalles  dont 
il  a  omis  de  donner  la  durée.  Partout,  également,  pour  la  division  des 
vers  en  pieds,  je  me  règle  sur  les  temps  marqués  qu'il  indique  lui- 
même,  excepté  dans  huit  cas,  où  j'ai  admis  un  faible  temps  marqué, 
comme  il  s'en  rencontre  souvent  en  musique,  en  particulier  dans  la 
seconde  moitié  des  mesures  composées  (4/4,  6/8,  etc.).  Pour  «  cris  » 
(ex.  32,  deux  fois),  «  amowr  »  (ex.  33)  et  «  milieu  »  (ex.  36),  je  pense 
que  tout  le  monde  me  donnera  raison,  sans  doute  aussi  pour  «  ra'as-tu 
reçu»  (ex.  35).  Restent  «  sur»  (ex.  22)  «  lorsque  »  (ex.  35)  et  «  comme  » 
(ex.  36),  qui  peuvent  se  discuter.  Mais  s'il  y  a  trois  cas  douteux,  ils 
n'importent  guère,  au  point  de  vue  de  mes  conclusions,  en  regard 
des  2o4  où  je  suis  aveuglément  M.  Landry.  Il  n  y  a  rien  là,  certai- 
nement, qui  puisse  le  moins  du  monde  infirmer  la  preuve. 

Cette  preuve,  les  comparaisons  que  j'ai  indiquées  çà  et  là  dans  les 
paragraphes  précédents  (ex.  9-86)  suffiraient  à  l'établir.  Résumons- 
les,  cependant. 

Je  prends  des  deux  côtés,  musique  et  poésie,  les  nombres  les 
plus  sûrs:  dans  l'exemple  IV  (Noël  Païen),  je  regarde  la  mesure  V 
comme  égale  à  deux,  à  cause  du  point  d'orgue  ;  dans  les  exemples  V 
(Chanson  de  Soheig)  et  26,  je  ne  tiens  pas  compte  des  mesures 
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OU  des  pieds  qui  contiennent  un  silence  ;  dans  les  exemples  3oet3i, 
notre  plus  long,  je  passe  les  pieds  de  trois  temps;  je  traite 
pareillement  les  exemples  VI,  YIII,  34,  35  et  36,  bien  que  le 
premier  soit  un  exercice  d'assouplissement,  où  le  musicien  s'est 
efforcé  de  conserver  exactement  lisochronisme  dans  les  premières 
mesures  et  d'accélérer  ensuite  le  tempo  avec  une  progression 
continue;  pour  les  exemples  de  musique  III  (6/8),  IV  (12/8), 
V  (4/4)  et  VI  (4/4),  ainsi  que  pour  les  exemples  de  déclamation 
24,  33  et  35,  ce  ne  sont  pas  les  mesures  ou  les  pieds  simples 
que  je  considère  ici,  mais  les  mesures  ou  les  pieds  composés. 
Enfin,  je  laisse  de  côté  les  deux  fragments  de  prose  (ex.  27 
et  28),  où  les  intervalles  rythmiques  sont  pourtant  aussi  proches 
de  l'égalité  absolue  que  dans  n'importe  laquelle  de  nos  chansons, 
en  particulier  les  quatre  pieds  cités  à  part  dans  les  exemples  10 
et  II.  Nous  ne  comparerons  ainsi  que  la  poésie  proprement  dite  à 
la  musique,  et  dans  les  conditions  les  plus  équitables. 

D'autre  part,  les  formules  dont  je  me  sers,  d.  m.  i.  u.  elcl.  m.  i.  s., 
expriment  la  moyenne  des  différences,  l'erreur  moyenne,  non  pas 
absolument,  en  es,  mais  proportionnellement  à  la  durée  uniforme 
vers  laquelle  tendent  les  intervalles  de  chaque  série,  c'est-à-dire, 
en  pratique,  à  leur  durée  moyenne.  Qu'il  y  ait,  en  effet,  un  écart 
de  2*^*  sur  5o  ou  de  4  sur  100,  l'erreur  est  la  même  au  point  de 
vue  de  la  tendance  à  l'isochronisme  et  de  l'impression  d'égalité 
ou  d'inégalité.  C'est  d'ailleurs  ainsi  qu'on  procède,  je  m'en  suis 
aperçu  après  coup,  et  en  physio-psychologie  et  dans  les  sciences 
physiques  ou  naturelles.  Si  je  me  trompe,  cependant,  j'avantage 
la  musique,  et  de  beaucoup  :  comme  les  mesures  en  sont  plus 
longues  que  les  pieds  de  la  poésie,  bien  plus  longues  d'ordinaire, 
les  différences  absolues  y  sont  aussi  bien  plus  considérables.  Mais 
je  pense  que  mes  formules  correspondent  à  l'appréciation  subjec- 
tive des  durées.  Voyons  donc  ce  quelles  nous  donnent  pour 
l'ensemble  de  nos  exemples. 

d.  m.  i.  s.  d.  ?n.  i.  u. 

Moyenne     Maximum     Minimum  Moyenne     Maximum     Minimum 

^lusiciue  absolue  absolue 

(ex.  1-8)       i2'^"23      27'"3       o="o  8'"go       i8'^"3        o'"''o 

Vers 
(ex.  g,  12-26, 

29-36)        ii^"43      26'^"4       o"'o  7"'23       i9^"7        o^"o 

XXX.   —  Verrier.  4 
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Moyennes   relatives 
(V.  ch.  n,  fin). 
d.  m.  i.  s.  d.  m.  i.  ii. 

Musique       (pour /i3  mesures)   ii'""85      (pour  62  mesures)  9''"oo 
Vers  (pour    98    pieds)   i3'"io      (pour    i58  pieds)  S'^Sy 

L'avantage  est  en  somme  du  côté  de  la  poésie.  Il  en  est  de 
même,  je  crois,  pour  les  mesures  ou  pieds  et  les  fortes  (presque) 
absolument  isochrones. 

On  remarquera  que,  ni  dans  la  musique  ni  dans  la  poésie,  la 
d.  m.  i.  u.  n'atteint  en  moyenne  le  seuil  moyen  assigné  par  la 
physio-psychologie  à  la  perception  d'une  différence  de  durée 
(lo*^").  Elle  le  dépasse,  il  est  vrai,  dans  plusieurs  de  nos  exemples  ; 
mais  j'ai  déjà  fait  observer  qu'il  ne  coïncide  pas  avec  le  seuil  de 
la  perception  du  rvthme.  Voir,  pour  plus  de  détail.  Verrier, 
Ulsochronisme  dans  la  Musique  et  dans  la  Poésie. 

Conclusion. 

Le  rythme  du  vers  français,  en  ce  qui  concerne  au  moins  l'éga- 
lité des  intervalles,  présente  les  mêmes  caractères  que  le  rvthme 
de  la  musique,  la  même  régularité  et  les  mêmes  irrégularités. 
A-t-il  donc  aussi  pour  principe  cet  isochronisme  ? 

M.  Landry  ne  le  croit  pas  :  à  son  avis,  la  durée  des  pieds  est 
essentiellement  variable.  Au  point  de  vue  objectif,  il  a  raison. 
Mais  alors,  il  faut  aller  jusqu'au  bout  et  déclarer  qu'il  en  est  de 
même  des  mesures  de  la  musique.  Cesserons-nous  donc  de  les 
regarder  comme  subjectivement  isochrones  ? 

J'y  vois  deux  difficultés. 

D'abord,  comment  expliquer  que  partout  et  toujours  on  a  cru  à 
leur  égalité  ? 

Ensuite,  sur  quoi  reposera  le  rythme  de  la  musique  et  des  vers? 
Ce  n'est  pas  sur  le  nombre  des  notes  ou  des  syllabes  par  mesure  ou 
par  pied:  il  varie  de  i  (on  pourrait  dire  o,  à  cause  des  silences),  de  i  à 
/i  ou  même  à  5,  sinon  davantage  encore;  l'isosyllabie  des  pieds  ou 
même  des  vers  n'existe,  comme  règle  absolue,  que  dans  bien  peu  de 
versifications,  et  elle  n'y  est  souvent  que  la  conséquence  de  l'al- 
ternance régulière  entre  syllabe  forte  et  syllabe  faible.  Ce  n'est 
pas  sur  le  rapport  de  durée  entre  les  notes  ou  les  syllabes  :  ces 
rapports  peuvent  n'avoir  rien  de  constant(^,^,  c^v^,  ^_,  J-wu,  i__ 
dans  les  vers  «  trochaïques  »)  ni  même  de  simple  («  durées  irra- 
tionnelles »),  de  relativement  simple  et  constant,  sans  que  pour 
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cela  le  rythme  disparaisse.  Ce  n'est  pas  davantage  sur  l'égalité 
des  temps,  qui  constitue  d'ailleurs  un  isochronisrae,  mais  qui  est 
en  général  atteinte  de  moins  près  que  celle  des  mesures  ou  des 
pieds  et  qui  s'efFace  parfois  tout  à  fait  dans  l'exécution  et  même 
dans  la  notation  (v.  Métrique  anglaise,  t.  II,  p.  i3).  Ce  n'est  pas 
non  plus  sur  la  marche  générale  du  rythme,  crescendo  ou  decres- 
cendo :  à  elle  seule,  si  l'on  supprime  la  distinction  entre  fortes  et 
faibles,  elle  ne  donne  aucunement  l'impression  de  rythme  Est-ce 
donc  sur  le  retour  du  temps  marqué  à  intervalles  quelconques  ? 
Mais  il  n'y  a  rien  de  plus  arythmique  que  certaines  combinaisons 
de  sons  forts  et  de  sons  faibles.  Il  faut  qu'il  y  ait  une  régularité 
dans  le  retour  du  temps  marqué.  En  quoi  consiste-t-elle  ? 

Les  chiffres  de  M.  Landry  nous  l'apprennent: 

i"  la  durée  des  intervalles  rythmiques  ne  varie  qu'entre  cer- 
taines limites  ; 

2°  elle  reste  quelquefois  (presque)  absolument  constante  dans 
plusieurs  mesures  ou  pieds,  soit  consécutifs,  soit  même  séparés; 

3°  les  parties  fortes  et  longues,  qui  frappent  surtout  l'attention, 
sont  très  souvent  (à  peu  près)  absolument  égales; 

4°  par  suite  d'arrangements  symétriques,  chiasmes,  etc.,  qui 
rappellent  nos  rimes  embrassées  ou  entrelacées,  des  intervalles 
objectivement  égaux  entre  eux  se  combinent  régulièrement  avec 
d'autres  intervalles  objectivement  égaux  entre  eux. 

Est-ce  que  ces  faits  ne  révèlent  pas  une  tendance  à  l'isochro- 
nisme  des  intervalles  rythmiques?  Et  cette  tendance,  avec  l'illusion 
qui  en  résulte,  nous  indique  le  principe  du  rythme  poétique  et 
musical,  celui  qui  doit  servir  à  en  définir  la  nature:  le  rythme 
de  la  musique  et  de  la  poésie  est  constitué  par  le  retour  du 
temps  marqué  à  intervalles  égaux. 

Pourquoi  a-t-on  mis  si  longtemps  à  s'en  apercevoir  pour  la 
poésie  française,  alors  qu'on  le  reconnaît  depuis  des  siècles  pour 
la  musique?  C'est  que  le  chant  choral  ou  même  simplement 
accompagné,  mais  surtout  les  progrès  de  l'orchestration,  avec  la 
multiplicité  des  instruments  et  les  partitions  compliquées,  ont 
amené  de  bonne  heure  à  le  constater  et  à  l'enseigner  dans  la 
pratique  et  dans  la  théorie  de  la  musique.  De  là  aussi,  peut-être, 
plus  de  rigueur  dans  l'observation  du  principe,  qui  est  consciente, 
consciemment  voulue.  Pour  que  ce  principe  se  manifeste  dans  la 
diction  poétique,  où  le  diseur  l'applique  inconsciemment,  il  faut 
bien  que  le  rythme  du  vers  repose  sur  l'isochronisme  des  pieds. 
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LES  «  MAISONS  SACREES  » 

DE  DÉLOS 

AU   TEMPS   DE    L'INDÉPENDANCE   DE    L'ILE 

(3i5-i66/5  av.  J.-C.)'. 


INTRODUCTION 


A  la  fin  d'une  étude  sur  Délos,  où  il  exposait  en  1876  le  résul- 
tat des  premières  fouilles  effectuées  dans  lîle,  M.  Lebègue  écri- 
vait: «  A  nos  yeux  l'histoire  de  Délos  est  celle  de  la  mythologie, 
de  la  poésie,  de  l'art  hellénique,  des  cultes  importés  dans  l'île 
sainte  et  qui  s'y  développèrent,  des  hymnes  qu'elle  inspira,  des 
statues  et  des  temples  qui  lui  furent  consacrés  par  les  peuples  et 
par  les  rois  ».  Et  par  là  il  exprimait  que  seule  l'histoire  religieuse 
de  l'île  sainte  pouvait  être  connue  et  ajouter  aux  résultats  déjà 
acquis  sur  les  cultes  de  la  Grèce  antique. 

11  semble  aujourd'hui  qu'un  tel  jugement  ne  se  puisse  plus 
porter  :  depuis  que  les  fouilles  pratiquées  à  Délos  par  l'Ecole 
française  d'Athènes  ont  amené  au  jour  une  foule  d'inscriptions 
précieuses  à  tous  égards,  un  vaste  champ  est  ouvert  à  l'étude  de 
la  vie  économique  et  sociale  de  l'île,  et  cette  histoire  apparaît  déjà, 
au  point  de  vue  de  l'érudition  moderne,  aussi  importante,  sinon 


I.  Ce  travail  a  été  présenté  devant  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris  comme 
mémoire  en  vue  de  l'obtention  du  Diplôme  d'études  supérieures  d'histoire  et  de 
géoçrapliie,  session  de  juin  igiS. 

Ce  m'est  un  devoir  agréable  d'exprimer  ici  toute  ma  reconnaissance  à  M.  Gustave 
Glotz,  à  qui  revient  l'idée  de  celte  étude,  et  dont  les  encouragements  et  les  conseils 
ne  me  firent  jamais  déFaut.  —  Je  tiens  aussi  à  remercier  M.  Félix  Dùrrbach  pour 
l'obligeance  dont  il  fit  preuve  en  mettant  à  ma  disposition  les  épreuves  du  Corpus 
délien  (/G,  XI,  faso.  ii)  avant  que  le  Fascicule  parût  en  librairie,  et  en  me  commu- 
niquant la  copie  d'inscriptions  inédiles,  qui  paraîtront  dans  le  Fascicule  suivant. 
XXXI. —  Molinier.  I 
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plus,  que  l'histoire  religieuse.  Les  renseignements  abondent,  en 
effet,  dans  les  inscriptions  déliennes,  pour  toute  une  série  de 
problèmes  qui  relèvent  du  droit  public  ou  privé  et  de  l'économie 
politique:  le  coiît  de  la  vie,  le  prix  des  denrées,  le  taux  des 
salaires,  le  régime  des  banques  sacrées,  des  locations  de  pro- 
priétés foncières  et  bâties,  sont  des  points  de  vue  divers  qu'ont 
éclairés  les  lumières  nouvelles  apportées  par  ces  documents  nou- 
veaux. 

Nous  avons  fait  porter  notre  étude   sur  un  côté  de  l'adminis- 
tration financière  du  sanctuaire  délien,  sur  l'une  des  sources  de 
revenus  qui  contribuaient  chaque  année  à  augmenter  la  fortune 
du  dieu.  Apollon  possédait,  comme  tant  d'autres  divinités  en  dif- 
férents points  de  la  Grèce,   des   domaines  importants  dans  l'île 
sainte.  On  sait  quelle  place  la  propriété  religieuse  a  tenue  dans  le 
droit  hellénique.  Les  dieux,  propriétaires  au  même  titre  et  sous 
les   mêmes  corîditions  que  les   simples  particuliers,  possédaient 
comme  eux  des  biens  de  différente  nature,  meubles  et  immeubles, 
ceux-ci  constitués  par  des  maisons  et  des   terrains  (bois,  terres 
labourables,  pâturages,  vignes),  les  autres  comprenant  les  dona- 
tions   en   argent   des   fidèles,   les    richesses  propres    du    temple, 
accrues  par  les  placements  chez  les  particuliers,  les  objets  pré- 
cieux du  culte,  les  offrandes  votives,  etc.  Précisément  Apollon, 
entre  autres  propriétés,  possédait  des  maisons  sacrées  (c'est  ainsi 
qu'elles  sont  désignées  dans  les  comptes  des  hiéropes),  maisons 
d'habitation  et  bâtiments  affectés  au   commerce  et  à  l'industrie, 
qu'il  mettait,  moyennant  loyer,  à  la  disposition  des  habitants  de 
l'île.  C'est  l'histoire  de  ces  maisons  sacrées  que  nous  avons  essayé 
de  faire,  pour  la  période  où  Délos  fut  indépendante,  de  l'année 
3i5  à  l'année  i66/5  av.  J.-C.  11  nous  a  paru  bon  de  nous  en  tenir 
seulement  à  cette  période;  car  les  renseignements  qu'on  a  pour 
le  temps  de  la  domination  athénienne  —  avant  3i5  et  après  i66/5 
—  sont  par  trop  incomplets,  au  lieu  que,  pour  le  temps  de  l'indé- 
pendance,   aux   documents   possédés    déjà    sont   venus    s'ajouter 
d'autres  suffisamment  nombreux  et  importants  pour  donner  dès 
maintenant,   sur   ce    point,  une   connaissance  satisfaisante   de  la 
question.  Il  convient  cependant  d'ajouter  que  l'absence  de  cer- 
tains documents  laisse  encore  subsister  d'assez  grandes  lacunes, 
et  ceci  expliquera  combien    nous    sommes  loin   d'émettre   cette 
prétention  que  notre  modeste  étude  est  absolument  complète  et 
définitive. 

Le  sujet  n'est  point  entièrement  neuf  et  la  voie  était  déjà  frayée. 


INTRODUCTION  O 

Dès  1890,  M.  Th.  Homolle\  dans  un  savant  commentaire  qu'il 
donnait  d'une  inscription  délienne,  résumait  en  quelques  pages, 
vraies  encore  en  grande  partie,  ce  qu'on  savait  alors  de  la  loca- 
tion des  maisons  sacrées.  En  1906,  M.  E.  Ziebarth^  a  tenté  une 
étude  d'ensemble,  mais  qui  est  forcément  incomplète,  les  docu- 
ments que  l'auteur  avait  à  sa  disposition  n'étant  pas  sulfisamment 
nombreux:  il  n'a  pu  utiliser,  en  effet,  que  les  comptes  des  années 
279,  25o,  2^6,  219  et  179  (dates  rectifiées).  Depuis  MM.  E. 
Schulhof*  et  F.  Dûrrbach*,  en  même  temps  qu'ils  publiaient  des 
inscriptions  nouvelles,  ont  ajouté  quelques  remarques  vraiment 
précieuses,  et  c'est  à  leur  suite  qu'en  utilisant  les  résultats  déjà 
obtenus  et  en  y  ajoutant  nos  observations  personnelles,  nous 
avons  rédigé  le  présent  mémoire. 

Assurément  la  source  de  revenus  que  représentait  pour  le 
sanctuaire  la  location  des  maisons  sacrées  était  loin  d'être  la  plus 
importante,  la  plus  productive,  et  il  conviendra  de  se  prononcer 
sur  ce  point  d'une  manière  plus  précise.  Mais  l'étude  que  nous 
entreprenons  offre  un  double  intérêt.  Tout  d'abord  le  régime  de 
la  propriété  bâtie  en  Grèce  nous  est,  pour  ainsi  dire,  totalement 
inconnu  et  nous  n'avons  là-dessus  que  quelques  vagues  rensei- 
gnements épars  chez  les  écrivains  ou  dans  les  inscriptions  :  le 
régime  des  baux,  les  prix  de  fermage,  les  conditions  de  location, 
les  obligations  des  propriétaires  et  des  locataires,  et  tant  d'autres 
questions  analogues  sollicitent  notre  curiosité,  sans  que  nous  puis- 
sions y  donner  de  réponses.  Peut-être  les  inscriptions  de  Délos 
nous  permettront-elles  d'apporter  quelque  lumière  sur  ces  divers 
points. 

D'autre  part  elles  pourront  nous  donner  quelques  renseigne- 
ments sur  la  situation  même  de  l'ile,  à  un  moment  précis  et  par- 
ticulièrement intéressant  de  son  histoire.  C'est  au  cours  du  m*  et 
du  11^  siècle,  en  effet,  que  la  Méditerranée  orientale  cessa  d'être 
un  lac  grec  :  c'est  à  cette  époque  que  les  Romains  commencèrent 
à  étendre  leurs  relations  politiques  et  commerciales  dans  la  mer 
Egée,  et  que  les  ports  et  les  îles  de  la  Méditerranée  orientale 

1.  Comptes  et  inventaires  des  temples  déliens  en  l'année  sjq,  dans  le  Bulletin  de  Cor- 
respondance hellénique,  XIV,  l8go.  —  l'our  la  location  des  maisons  sacrées,  voir 
|..  /,33-438. 

2.  Beitrdge  zuni  griechischen  Recht.  Zum  delischen  Mielerecht,  dans  la  Zeitschrijt 
fur  vergleichende  Rechtswissenschaft,   XIX,    1906,  p.   272-298. 

3.  BCH,  XXXII,  iyo8,  p.  449-/»53. 

4.  BCH.  XXXV,  191 1,  p.  76-83. 
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connurent  une  vie  de  plus  en  plus  active.  Il  serait  étonnant  que 
ce  mouvement  économique  n'eut  pas  eu  sa  répercussion  à  Délos 
même,  et  par  l'étude  des  maisons  sacrées,  en  particulier  par  l'exa- 
men du  prix  des  loyers,  on  peut  espérer  connaître  un  peu  le 
moment  où  Délos,  restée  longtemps  capitale  religieuse,  allait 
devenir  un  port  de  commerce  prospère  :  on  saisira  mieux  ainsi 
la  transformation  économique  qui  allait  replacer  l'ile  sainte  au 
rang  qu'elle  occupait  jadis,  aux  temps  lointains  où  ses  habitants 
paraissaient  être  des  immortels,  où  l'on  admirait  chez  elle  «  et 
les  hommes  et  les  femmes  aux  belles  ceintures  et  leurs  vaisseaux 
et  leurs  richesses  ». 
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grœcœ  et  aans  le  nuii 
IG,  XI,  II, 

etin  ae  i^orrespo 
n°   il\2 

naance  neiienique. 
IG,  XI,  II, 

n"   2o3 

— 

.56 

— 

204 

.— 

15- 

— 

223 
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i58 
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224 

— 

169 

— 

226 

— 

161 

— 

280 

— 

162 

— 

268 

— 

i65 

— 

277 

— 

1-5 
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287 

— 

199 

— 

289 

— 

201 

Bulletin  de  Correspondance  hellénique,  VI,           1883,  p.         i 

—  —  XXIX,     1905,  n»   i03 

—  —                           —  1-9 

—  —  XXXII,  1908,  2  1 

—  —  XXXV,  191 1,  47 

—  -                        -  48 

—  —                        —  65 

Revue  de  Philologie,  XXX,    1906,   p.    112;   CIG,  n°  2958''. 
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plusieurs  textes  inédits,  qui  figureront  dans  le  fascicule  suivant  du  Corpus 
sous  les  n°^  : 


,  XI,  III, 

n° 

290 

IG,  XI,  III, 

n°  356 

— 

3o3 

— 

362 

— 

3x6 

— 

309 

— 

317 

— 

372 

— 

354 

— 

399 
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CHRONOLOGIE  DES   INSCRIPTIONS 
IMPORTANCE   DES   DOCUMENTS 


Il  ne  nous  appartient  pas  d'intervenir  ici  dans  les  nombreuses 
discussions  qui  se  sont  élevées  à  propos  de  la  chronologie  des 
archontes  déliens  :  pour  émettre  une  opinion  en  la  matière,  il  est 
absolument  indispensable  de  faire  appel  à  des  considérations  qui 
ne  touchent  en  rien  à  l'étude  des  maisons  sacrées  du  temple,  et 
telle  n'est  pas  notre  tâche.  Nous  voulons  simplement  indiquer 
quelle  chronologie  nous  avons  adoptée,  puisqu'aussi  bien  il  sera 
nécessaire  de  tenir  compte  des  dates,  lorsque  nous  en  viendrons 
à  l'étude  des  périodes  de  contrat'. 

Pour  toutes  les  inscriptions  parues  dans  les  Inscr.  gr.,  nous 
avons  naturellement  adopté  les  dates  données  par  M.  Dûrrbach, 
et  qui  concordent  d'ailleurs  exactement  avec  celles  de  la  liste  de 
M.  Homolle  dans  les  Archiçes  de  l'intendance  sacrée.  Pour  les 
années  qui  suivent,  jusque  vers  220,  nous  nous  en  tenons  encore 
à  la  chronologie  des  Archives.  Mais  pour  les  archontes  de  la  fin 
du  III*  siècle  et  du  commencement  du  ii'',  nous  admettons  l'hypo- 
thèse de  M.  Dïirrbach^,  qui  se  base  sur  la  découverte  des  comptes 
de  Stésiléos  —  archonte  inconnu  de  M.  Homolle  —  pour  des- 
cendre d'une  année  la  fin  de  la  liste  des  archontes  déliens.  — Nous 
daterons  par  suite  : 

l'archontat  de  Meilichidès  III  de  l'année  21g 

—  Charilas  II  —  218 

—  Stésiléos  —  207 

—  Callias  —  206 

—  Polyxénos  —  192 

—  Aristarchos  —  189 

—  Démarès  —  179 

I.  Par  contre,  étant  donnée  la  chronologie  adoptée  par  nous,  il  nous  sera  permis, 
toutes  les  fois  que  les  remarques  faites  sur  les  maisons  sacrées  nous  y  amèneront,  de 
dater  certaines  inscriptions  plus  précisément  qu'on  ne  l'avait  déjii  fait. 

3.    Cf.  BCH,  XXXV,   191 1,  p.  70-74. 
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Cette  dernière  date,  de  l'arehontat  de  Démarès,  établit  exacte- 
ment la  concordance  entre  la  chronologie  de  la  période  posté- 
rieure à  :i20  et  celle  de  la  période  antérieure.  En  effet,  dans  la 
stèle  de  Sosisthénès,  qui  est  de  260,  nous  trouvons  un  renou- 
vellement général  du  bail  des  biens-fonds,  qui  avait  lieu  tous  les 
dix  ans  :  dès  lors,  si  nous  admettions  avec  M.  Homolle  que  Dé- 
marès est  de  180,  nous  devrions  avoir  dans  les  comptes  de  cette 
date  un  autre  renouvellement  général  de  bail  :  or  nous  ne  l'y  trou- 
vons pas.  Il  semble  bien  par  là  que  l'hypothèse  de  M.  Dùrrbach 
est  pleinement  justifiée. 

Le   tableau  ci-contre  donne  les   concordances   telles  que  nous 
avons  pu  les  établir  au  cours  de  notre  travail. 


Quelques  mots  sur  le  nombre  et  l'imporlance  des  documents  à 
utiliser  peuvent  nous  permettre  dès  l'abord  d'avoir  une  idée  des 
résultats  à  obtenir. 

Pour  la  période  de  l'indépendance  délienne,  nous  n'avons  pas  de 
renseignements  avant  l'année  28^,  date  au  delà  de  laquelle  on  ne 
saurait  faire  remonter  les  inscriptions  n"'  i56  et  iS"  des  Inscr.  gr.  '. 
Dès  lors,  si  l'on  tient  compte  d'une  part  des  conditions  particu- 
lières où  fut  conclu  le  premier  bail  que  nous  connaissions,  d'autre 
part  de  la  durée  normale  des  baux-,  nous  aurons  de  l'année  284 
à  l'année  i65  un  total  de  25  périodes  de  baux  (i"^*:  285-281  ;  2": 

281-277  ;  3*:  277-272  ;  ;  25*  :  167-162),  qui  sont  loin  de  nous 

être  toutes  également  connues*. 

En  effet  nous  avons  des  renseignements  précis  et  suffisamment 
complets  pour  le  bail  des  années  285-281  et  281-277,  Mais  déjà, 
pour  le  bail  suivant,  l'inscription  n"  igg  est  insuffisante,  et  il  en 
sera  de  même  pour  les  années  qui  vont  de  267  à  25o.  Cependant 
jusqu'en  246,  pour  cette  première  moitié  du  m*  siècle,  les  docu- 
ments, bien  que  souvent  incomplets,  sont  assez  rapprochés  pour 
qu'on  puisse  suivre,  dans  cette  partie  de  notre  étude,  l'histoire  de 
chacune  des  maisons  et  de  ses  locataires.  Mais  à  partir  de  2^6, 

1.  Voir  p.  ^9  ce  qui  concerne  ces  deux  inscriptions  et  la  durée  de  ce  bail,  le 
premier  qui  nous  soit  connu. 

2.  Voir  p.  4d- 

3.  Quand  nous  mentionnons  un  bail,  par  exemple  277-272,  il  est  entendu  que  le 
bail,  conclu  en  277,  ne  commence  à  être  applicable  qu'en  276,  qu'il  vaut  pour  les 
années  276,  276,  274,  278  et  272. 


CHRONOLOGIE    DES    INSCRIPTIONS    IMPORTANCE    DES    DOCUMENTS       Q 

TABLEAU  DES  CONCORDAIS  CES 


1 

RÉFÉRENCES 

ARCHONTAT 

ANNÉE 

/G,  XI,                            nM56. 

Poseidicos  ? 

284 

av.  J.-C? 

—                                  Il"  157. 

Aristocritos  ? 

283 

? 

—                                n°i58. 

Cléostratos. 

282 

1 

—                               n° ibg. 

Glaukiadès. 

281 

—                             n°i6i. 

Hypsoclès. 

279 

1 

—                             n°i62. 

Menécratès. 

278 

1 

—                              n°  30I . 

276 

ou  275 

—                               "0199. 

Antigonos  I". 

274 

av.  J.-C. 

—                              n"  2o3. 

Charilas. 

269 

— 

-^                               n°  204. 

Callimos. 

268 

— 

—                             n°268. 

Meilichidès  11, 

267 

— 

—                                n" 234. 

Tynnadès. 

258 

— 

—                                n"2  26. 

Theoprotos. 

207 

— 

1       —                             n''287. 

Sosisthénès. 

25o 

— 

!       —                                n"  290. 

Eidocritos. 

246 

— 

^       —                                n^Sie. 

Philoxénos. 

23  I 

— 

(Rev.  de  Phil.,  \XX),  n"  ^0^. 

Meilichidès  III. 

219 

— 

—                         n°354. 

Charilas  II. 

218 

— 

(BCH,  XXXII),           n»  366. 

Stésiléos  II. 

207 

— 

(CIG,  2953'').              n°  368. 

Callias. 

206 

— 

—                      n''369. 

Callisthénès  ? 

2o5 

3 

(BCH,  XXXV).           n"  399-400. 

Polyxénos. 

192 

— 

(BCH,  XXXV),          n"  4o3. 

Aristarchos. 

189 

— 

\(BCH,Yl).                n''442. 

Démarès. 

179 

— 

fiC//,  XXIX,  1900,      n"  179. 

Xénotimos. 

i7« 

les  lacunes  deviennent  très  grandes,  et  en  dépit  de  l'abondance 
apparente  des  documents,  les  écarts  de  temps  qui  séparent  les 
périodes  de  baux  connues  de  nous,  rendront  beaucoup  moins 
certaines  nos  affirmations.  De  246  à  i65,  on  n'a  guère  de  rensei- 
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gnements  suffisants  que  sur  les  quatre  périodes  de  baux  qui 
suivent  : 

222-217  (comptes  de  219  et  218) 
207-202  (comptes  de  207) 
192-187  (comptes  de  192) 
182-177  (comptes  de  179) 

Dans  l'ensemble,  les  documents  sont  ou  trop  pressés  autour  de 
certaines  années  ou  trop  espacés  à  de  grands  intervalles.  On  ima- 
gine dès  lors  facilement  quelles  incertitudes  pourront  exister  par 
suite  de  cette  insuffisance  de  renseignements,  et  comment,  en 
particulier,  les  circonstances  qui  ont  présidé  au  changement  de 
certains  locataires  ou  aux  variations  du  prix  de  loyer  nous  échap- 
peront bien  souvent.  —  Mais  il  suffira,  pour  justifier  notre  ten- 
tative, que  nou?  apportions  une  contribution,  si  petite  soit-elle, 
à  l'histoire  de  Délos  et  à  celle  du  régime  de  la  propriété  bâtie 
dans  la  Grèce  antique. 


Nous  commençons  par  l'étude  analytique  des  maisons  qui  con- 
stituaient une  partie  des  propriétés  d'Apollon.  Il  est  bon  de  con- 
naître par  le  détail  ces  immeubles,  leur  origine,  leurs  désigna- 
tions dans  les  comptes  des  hiéropes^ ,  leur  état  matériel,  et  aussi 
leurs  occupants,  avant  d'en  venir  à  l'examen  des  deux  côtés  par- 
ticulièrement intéressants  de  la  question  :  le  côté  juridique,  qui 
traite  du  contrat  de  louage,  des  rapports  entre  locataires  et  pro- 
priétaire, et  le  côté  financier,  où  l'on  verra  le  rôle  joué  par  ces 
immeubles  dans  l'économie  de  la  richesse  du  dieu. 

I.  On  sait  qu'on  désignait  sous  ce  nom,  au  temps  de  l'indépendance  de  l'île,  les 
intendants  du  sanctuaire,  à  qui  incombaient  la  garde  des  richesses  du  dieu  et  l'admi- 
nistration de  sa  fortune.  Ils  étaient,  après  les  archontes,  les  magistrats  les  plus 
importants  du  pays. 


PREMIÈRE   PARTIE 
LES  MAISONS   ET   LES   LOCATAIRES 

CHAPITRE   PREMIER 
ORIGINE  DES  MAISONS  SACRÉES 


Sur  l'origine  des  maisons  sacrées,  nous  avons  aussi  peu  de 
renseignements  dans  les  inscriptions  qui  nous  intéressent  que 
dans  celles  du  temps  de  la  première  domination  athénienne. 
Aussi  notre  curiosité  est-elle  souvent  déçue  :  sans  parler  des  nom- 
breux cas  où  nous  sommes  dans  l'impossibilité  absolue  de  nous 
prononcer,  nous  ne  pouvons  bien  souvent  faire  que  des  hypothèses, 
et  ce  n'est  que  rarement  qu'on  peut  atrirmer  quelles  circonstances 
valurent  au  temple  la  possession  de  tel  ou  tel  immeuble. 

Bien  que  le  temple  ait  eu  des  propriétés  bâties  peut-être  de 
tout  temps,  ses  administrateurs  demeurèrent  longtemps  sans  les 
faire  figurer  dans  leurs  comptes  comme  source  de  revenus.  Telle 
maison  comme  la  Xapr.Tî'.a,  appelée  ainsi  du  nom  d'un  domaine 
de  l'ile  de  Rhénée,  faisait  vraisemblablement  partie  des  propriétés 
du  temple  depuis  le  moment  où  celui-ci  avait  acquis  le  domaine 
foncier,  c'est-à-dire  dès  le  vi*  siècle'.  Dans  les  comptes  des  am- 
phictyons  du  v''  siècle,  on  ne  trouve  que  les  rubriques  yf,  Izpi, 
■:i\).éTq,  et  seuls  les  comptes  de  ^34/3^  portent  la  mention  o'.y.(a'.  ; 
mais,  comme  ce  mot,  ainsi  que  celui  de  -/.f^zz:  auquel  il  est  joint, 
sert  d'apposition  à  yq  hpi,  il  est  impossible  de  dire  si  les  pro- 
priétés bâties  étaient  dès  ce  moment  distinctes  des  propriétés 
foncières,  et  si  elles  rapportaient  un  loyer  à  part,  sans  être  dépen- 

1.  CF.  Homolle,  BCH.  XIY,  1890,  p.  /i33. 

2.  IG,  I,  no  283. 
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dantes  des  biens-fonds.  En  tout  cas,  môme  si  les  maisons  rappor- 
taient un  revenu  quelconque,  la  somme  devait  être  tellement 
minime  qu'elle  ne  méritait  pas  encore  une  mention  spéciale.  — 
C'est  seulement  dans  les  comptes  d'Hippodamas,  pour  l'année 
376/5  S  que  les  loyers  figurent  comme  source  de  revenus  : 
Oly.iwv  |.»,t70(.W=u  àrl  'l7:T:ooa[J(,xvTOç  â'p'/ovTo;  'AOr^vr^si,  èv  A-qKo)  oï  Itctocu 
HHr'AAAAFI-l--  La  formule,  d'ailleurs  vague,  nous  laisse  ignorer 
à  qui  ces  immeubles  avaient  été  loués  et  à  quel  prix. 

M.  Ilomolle  avait  été  amené  à  considérer,  à  l'aide  de  certains 
rapprochements  de  noms,  que  cette  année  876/5  avait  marqué  une 
date  capitale  dans  l'histoire  de  la  propriété  du  dieu  et  principa- 
lement des  maisons  sacrées.  D'après  lui,  en  effet,  l'importance 
prise  alors  par  les  propriétés  bâties  coïncidait  avec  les  confisca- 
tions prononcées  l'année  d'avant  contre  les  sacrilèges.  Mais 
aujourd'hui  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'on  ne  saurait  établir 
de  relation  entre  ces  deux  faits  de  l'histoire  de  Délos  ^  et  il 
semble  bien  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  devoir,  dans  le  nom  que  portent 
certaines  maisons  au  m''  siècle,  la  preuve  qu'elles  appartenaient 
primitivement  aux  condamnés  de  877.  En  particulier,  la  maison 
dite  iv  KûAojvfTy.  dans  nos  documents  ne  saurait  être  la  demeure 
confisquée  à  Euphantos;  car  la  nôtre  est  dite  oh/J.x  -q  èv  KoXwvwt  y; 
fj'i  'Kiz'.-jOv/ouç,  à  la  différence  de  VolvSx  -i]  âv  KcAwvw'.  r,  ffi  Eucpavcoç. 
Tout  ce  qu'on  peut  affirmer  de  ce  rapprochement,  c'est  qu'à  notre 
connaissance,  le  temple  eut,  à  deux  périodes  différentes,  au  moins 
une  maison  à  Colonos,  faubourg  de  Délos. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  convient  de  retenir  de  l'hypothèse  de 
M.  Ilomolle  qu'il  y  avait  pour  le  temple  un  premier  moyen  d'ac- 
quérir des  immeubles,  qui  était  la  confiscation  à  la  suite  de  con- 
damnations: les  biens  des  condamnés  saisis  par  le  temple  étaient 
vendus;  mais  celui-ci  pouvait  en  garder  une  partie  destinée  à 
accroître  sa  propriété. 

Une  confiscation  d'une  autre  nature  était  celle  qui  atteignait 
les  débiteurs  défaillants  pour  les  sommes  prêtées  par  le  temple. 
Nous  n'avons,  pour  les  maisons  sacrées  de  Délos,  aucun  docu- 
ment qui  nous  permette  de  l'affirmer  d'une  façon  certaine;  mais 
il  est  vraisemblable -que  le  temple,  comme  en  beaucoup  d'autres 
pays,  à  la  suite  de  prêts  à  des  particuliers,  pour  lesquels  il  avait 

1.  /G,  II,  no  81/1. 

2.  cf.  Scliœffer,  De  Dcli  insulae  rébus,  p.  65,  el  Pauly-Wissowa  :  Realemy- 
clopddie,  article  Delos. 
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exigé  de  solides  garanties,  pouvait  être  amené  à  mettre  la  main 
sur  les  immeubles  hypothéqués,  lorsque  le  débiteur  ne  remplis- 
sait pas  ses  obligations  à  l'échéance'. 

Par  contre,  nous  savons  de  façon  certaine  que  le  dieu  possédait 
quelques-unes  de  ses  maisons  grâce  à  des  legs  ou  à  des  dona 
tiens.  Les  libéralités  des  particuliers  augmentaient,  en  effet,  bien 
souvent  les  richesses  sacrées,  et,  si  les  temples  recevaient  par  ce 
moyen  de  nombreuses  sommes  d'argent,  il  arrivait  aussi  qu'ils 
fussent  gratifiés  de  donations  en  terres  ou  en  maisons.  Cette 
consécration  de  propriétés  bâties  était  d'usage  assez  courant-,  et 
nous  en  avons  au  moins  un  exemple  pour  Délos.  On  lit  dans  l'in- 
scription n"  162  1.  /il  :  r^ç  cr/.iaç  r,ç  àviOr,y,s  STYjîf/.sa);.  Ce  Délien 
généreux,  qui  consacra  sa  maison  à  Apollon,  est  encore  connu 
par  une  fondation  perpétuelle  faite  pour  l'offrande  au  dieu  de 
sacrifices  et  de  vases  sacrés. 

C'est  le  seul  exemple  que  nous  ayons  de  maisons  offertes  au 
temple.  Mais  peut-être  certaines  autres  ont-elles  passé  de  la 
même  façon  dans  la  propriété  du  temple.  On  remarque,  en  effet, 
que  la  maison  dite  -q  r/;  'Apvicvtoç  est  portée  dans  les  comptes 
de  282,  279,  278  et  274  (ce  qui  représente  une  durée  de  trois 
baux:  286-281,  281-277,  277-272)  comme  ayant  pour  locataire 
un  Délien  nommé  'Apxûov.  De  même,  la  maison  dite  -q  r^v  'x\v-i- 
YÔvou  figure  au  n"  i58,  1.  20  avec  cette  rubrique  :  èv  -^t  'Avtîvcv^; 
c'./,£T  et  a  pour  locataire  'AvTÎycvoç.  Enfin  la  maison  y;  r,v  Szcv.jcoj; 
a  pour  locataire  'lipr/.z;  ©ecy.Joouç  ^  —  Sans  aucun  doute,  les 
locataires  des  deux  premières  maisons  sont  les  anciens  proprié- 
taires de  ces  immeubles,  devenus  propriétés  du  temple,  et 
'lépTAoq  est  le  fils  de  (-Jiov.Jzoj;,  ancien  propriétaire  lui  aussi  de 
la  maison  désignée  par  son  nom.  Dès  lors,  il  faut  imaginer  ou 
bien  que  ces  Déliens  ont  vendu  leurs  maisons  à  la  divinité,  ou 
bien  qu'ils  la  lui  ont  offerte  ;  après  quoi  ils  en  sont  restés  les 
locataires.  Comme  il  est  difficile  d'admettre  qu'ils  les  aient  ven- 
dues pour  en  être  ensuite  les  locataires,  il  est  infiniment  plus 
probable  qu'il  y  eut  là  de  leur  part  offrande  à  la  divinité,  libé- 
ralité en  l'honneur  d'Apollon.  Si  notre  hypothèse  est  vraie,  dans 


1.  cf.,  pour  des  exemples  analo(jues,  Dittenberger,  n"^37,-    Le  15as-^^  addiiijflon, 
Inscriptions  d'Asie  Mineure,  i663''. 

2.  cf.  /G.  XII,  5,  11"  12  :    As^ix-vr^;  Aa^ioy  '.£pr,T;ûaa;  'A-dÀXcovt 

HjOitot  àvÉârjXS  Tov  oi/ov. 

3.  N«  161,  D,  1.  73. 
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le  cas  de  la  maison  de  Théokydès,  il  faut  admettre  qu'à  la  mort 
de  celui-ci,  elle  a  été  léguée  au  dieu  par  voie  d'héritage,  et  que 
le  fils  de  Théokydès,  Hiéracos,  a  continué  à  l'occuper. 

Il  faut  aussi  mentionner  les  deux  maisons  -i^  -^v  twv  zxicwv  'Ap-.s- 
-oéojXoy  et  r,  -çi  twv  tcxowv  njOa-'i?;-»,  où  cette  indication  des  enfants 
nous  fait  imaginer  que  le  temple  est  entré  en  possession  de  ces 
deux  immeubles  peu  de  temps  après  la  mort  d'Aristobule  et  de 
Pythagore,  alors  que  leurs  enfants  étaient  en  tutelle.  Comment 
le  temple  les  avait-il  acquis  ?  Nous  ne  pouvons  nous  prononcer  ; 
mais  c'est  peut-être  à  la  suite  d'une  vente  faite  par  les  tuteurs 
des  orphelins. 

Enfin  on  peut  admettre  que  les  administrateurs  du  temple 
avaient  fait  bâtir  des  immeubles  pour  utiliser  des  terrains  im- 
propres à  la  culture  —  et  nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point 
quand  nous  examinerons  le  rendement  du  capital  ainsi  employé. 

En  somme,  l'origine  des  maisons  sacrées  était  variée,  et  il  con- 
venait de  marquer  cette  diversité  de  provenance  ;  car  elle  peut 
nous  aider  à  expliquer  certaines  particularités  de  l'histoire  de  ces 
maisons.  On  saisit  ainsi  que  le  temple  avait  des  propriétés  bâties 
dispersées  en  plusieurs  parties  de  l'ile,  et  les  legs  et  les  confis- 
cations expliquent  qu'il  se  soit  trouvé  possesseur  d'immeubles 
en  des  endroits  moins  favorables  que  d'autres  à  l'accroissement 
des  loyers.  Dès  lors,  nous  n'aurons  pas  lieu  de  nous  étonner,  si 
certains  de  ces  immeubles  sont  délaissés  ou  vendus  faute  de  rap- 
porter au  temple  des  revenus  suffisants. 


CHAPITRE    II 
NOMBRE  ET  DÉSIGNATION  DES  MAISONS  SACRÉES 


Avant  de  donner  la  liste  des  maisons  appartenant  au  temple, 
il  est  bon  d'indiquer  qu'elles  n'étaient  pas  toujours  désignées  dans 
les  comptes  des  hiéropes  de  la  même  façon,  qu'elles  n'étaient  pas 
toutes  louées  dans  les  périodes  quinquennales  successives,  et  que 
certaines  étaient  distribuées  en  lots  dont  le  nombre  variait  selon 
les  époques.  Et  ce  sont  là  tout  autant  de  difficultés  pour  l'identifi- 
cation des  immeubles. 

Si  nous  en  croyons  M.  IlomoUe',  la  liste  la  plus  complète  des 
maisons  sacrées  au  iv'"  siècle  comprendrait  vingt-sept  maisons, 
et  il  estime  que  ce  nombre  aurait  quelque  peu  diminué  au  cours 
du  m*  et  du  ii*^  siècle.  —  Il  sullit  de  faire  le  lelevé  des  maisons 
qui  figurent  dans  nos  inscriptions  pour  se  rendre  exactement 
compte  de  cette  diminution. 

Dans  la  stèle  de  Cléostratos  a.  282  (n"  i58)  figurent  les  treize 
immeubles  suivants": 

N°     I  •  "f)  otxi'a  èv  y;'.    Avxi'ycvoç  oîxeï. 

2  :       —      -q  ryV  twv  Tcai'Swv  'Apt(jTo6ouXou. 
-    3  :       —      -q  èv  XijxÉvt  v^  -^v  'ApxéovToç. 
^  •       —      'h  ^''  'ETctaOévouç. 

5  :       —      'q  -^v  'Etu'.côsvouç  (izipoc). 

6  :  xà  o'i •/,•/] [;.aTa  àv  o\q    Ecpeacç  v.x'KT^Xtùei- 

1.  BCH,  XIV,  1890,  p.  436. 

2.  Je  disliiififue,  dans  cette  lisle,  deux  bâtiments  dits  'Er'.TOs'vsia,  et  trois  bâti- 
ments constituant  le  groupe  des  SwaîXstat,  au  lieu  que  je  range  sous  la  seule  rubricjue 
XapTjTîta  les  divers  locaux  de  cet  immeuble.  C'est  qu'en  effet  il  apparaît  bien,  dans 
les  comptes  des  bicropes,  que  les  locaux  de  la  Xaorj'ista  ne  constituaient  qu'u'n  seul 
iraaieuble,  tandis  que  les  'Ejiiaôô'vîiai  et  les  ilwaiXatai  eu  constituaient  plusieurs, 
distincts  et  s/'parés  en  fait. 
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N"    7  :   y;  z'.yJ.x  r,  r,^>  Qzoy.ùoo'jq. 

8  :       —      •/;  àv  KoXoytMi. 

9  :       —      Q  V'  'OpOcxXéî'Jc. 

10  :       —      -q  TfV  Twv  ::a(âa)v  IluOxycpoj. 

1 1  :   f^  SwTfAî'.a  c'.y.ta  Tupc?  '^i  r,  v.pr,-'.:. 

12  :   T^ç  l'wTiAôia;  cr/,ta;  xi  oîx-f,iJ-ata  Ta  7:po;  X'/j'.  eaÀaaa-zji  /.al  xà 

èzl   TCUTCIÇ. 

13  :   T)  Xapv^Tsta  c'./.tx. 

Les  comptes  d'Hypsoclès,  a.  279  (n"  161),  ajoutent  à  cette  liste 
deux  noms,  nouveaux  de  maisons  : 

une  autre  partie  de  la  ^MaCkzix,  qui  constitue  le  n"  i/i  de  notre 
liste  :  -ex  ïyô\j.z^y.  xojtwv  (savoir  le  n°  12)  o'r/.v^iAa-a,  —  et  n"  i5:  at 
o'.y.îa'.  al  TCpbç  xcot  atB-rjpeuot  at  -i^^av  K/v£;xptxcu. 

Avec  l'inscription  de  Ménécratès,  a.  278  (n"  162,  A,  I.  18,  ^2), 
apparaissent  : 

n"  16  :   -^  MîviTTTTcia  o<My.. 

17  :  Y]  ol-dx  r^^t  àvéÔYjxe  Sxr^o-tXswç  (cette  dernière  ne  nous  est 
connue  que  parce  qu'elle  a  été  vendue  et  nous  ignorons  tout  de 
ses  loyers  et  de  ses  locataires). 

Au  n"  2o3,  archontat  de  Charilas,  a.  269,  apparaissent  pour  la 
première  fois  les  deux  ^uXwvsç,  qui  portent  à  dix-neuf  notre  total. 
—  Puis  dans  les  comptes  de  Sosisthénès,  a.  25o,  Eidocritos,  a. 
ilxÇi,  Stésiléos,  a.  207,  on  trouve  des  maisons  qui  pourraient  lais- 
ser croire  que  nous  avons  là  de  nouveaux  immeubles  :  telles  sont 
l'c'./.u  xpô;  Twi  Ivwzw'.,  VçiV/lx  z'j  yaXzcJc'.  Ilapixevi'wv,  1  jty.îa  oO  r^  6up''ç, 
l'o'.7.îa'ï:p;;xô)'.  Bpi[;,r,Tt,  etc.  Mais  nous  essaierons  de  montrer  qu'elles 
doivent  ^trc  identifiées  avec  des  maisons  déjà  connues. 

La  dernière  maison  de  notre  liste  nous  est  fournie  par  les 
comptes  de  Démarès,  a.  179:  c'est  la  ajvo'.v.îa  y£vo[j.£v^  'Apyicu,  qui 
porte  à  vingt  le  total  de  nos  immeubles. 

Nous  n'entendons  point  dire  par  là  que  le  temple  les  ait  possé- 
dés tous  les  vingt  durant  toute  la  période  de  l'indépendance. 
Certains  n'ont  été  acquis  que  tardivement,  d'autres  ont  été  ven- 
dus à  différentes  époques,  d'autres  aussi  ont  été  abandonnés  ou 
détruits.  —  D'autre  part,  le  temple  n'a  jamais  loué  à  la  fois  toutes 
les  maisons  dont  il  était  propriétaire,  soit  qu'il  les  réservât  pour 
d'autres  besoins,  soit  qu'il  les  laissât  inoccupées  pour  y  faire  effec- 
tuer des  réparations.  De  la  sorte,  le  nombre  des  maisons  louées, 
durant  les  années  où  le  temple  en  louait  le  plus,  ne  s'est  jamais 
élevé  au-dessus  de  seize  ou  dix-sept. 
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On  conçoit  donc  qu'il  ne  soit  pas  toujours  facile  de  retrouver 
certains  immeubles  dans  la  succession  incomplète  des  comptes 
que  nous  avons,  d'autant  que  les  hiéropes  n'usaient  pas  toujours 
des  mêmes  formules  pour  les  désigner.  Et  nous  sommes  contraints 
de  reconnaître  que  plusieurs  fois  nos  identifications  resteront 
douteuses  ;  mais  l'insuffisance  des  documents  sera  notre  excuse. 

Avant  tout,  existait-il  une  liste  oIFicielle  où  les  hiéropes  pou- 
vaient trouver,  en  même  temps  qu'un  ordre  pour  l'énumération, 
des  formules  invariables  pour  désigner  chacune  des  maisons  ?  Il 
apparaît  clairement  que  non,  et  dans  aucun  cas,  que  ce  soit  à 
une  ou  plusieurs  années  d'intervalle,  l'ordre  d'énumération  n'est 
le  même.  —  Il  faut  cependant  noter  la  formule  y;  zV/lx  r,  àç-^ç... 
qui  pourrait  faire  croire  à  l'existence  de  cette  liste  officielle. 
Cette  formule,  quand  elle  est  employée  pour  désigner  l'une  des 
'E-ta-Oev£'.a'.  ou  l'une  des  Swj-r/.s'.a'.,  a  évidemment  un  sens  équivalent 
à  la  formule  employée  parfois  pour  ces  immeubles  :  -q  sTÉpa  'Kma- 
6iv£'.a  (Sw^fAsia).  Mais,  dans  d'autres  passages  des  inscriptions, 
en  particulier  dans  les  comptes  de  Polyxénos,  où  l'on  voit  à  plu- 
sieurs reprises  deux  ou  trois  maisons  énumérées  à  la  suite  les 
unes  des  autres,  sans  autre  désignation  que  ce  mot  vague  y;  è^-i^ç, 
il  faut  imaginer  que  les  hiéropes  désignaient  à  l'aide  de  cette 
formule  des  maisons  qui  se  suivaient  ou  bien  sur  le  terrain  ou 
bien  sur  une  liste  précédente.  Or,  quand  il  est  question  de  deux 
maisons  y;  èià  toD  Bpi\j:r,xoç  et  y;  s;y;ç  t^;  ïiz'.  tou  BpiiJ.r^'o:,  il  est  à  peu 
près  certain  que  les  hiéropes  ont  désigné  ainsi  deux  maisons 
voisines  l'une  de  l'autre  dans  une  certaine  partie  de  l'île.  Comme, 
d'autre  part,  la  même  formule  est  employée  dans  un  sens  iden- 
tique pour  désigner  les  divers  locaux  de  la  Charèteia,  forcément 
voisins  les  uns  des  autres,  nous  admettrons  que,  d'une  manière 
générale,  elle  servait  à  désigner  plutôt  des  maisons  se  faisant 
suite  sur  le  terrain,  que  des  immeubles  se  succédant  sur  une 
liste  précédente.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  lieu  de  supposer  que  les 
deux  Episthéneiai  et  les  deux  Sosileiai  se  trouvaient  éloignées 
l'une  de  l'autre. 

On  a  voulu  établir  des  distinctions  nettes  entre  les  diverses 
catégories  de  maisons,  et  M.  Homolle^  a  cru  pouvoir  affirmer  que 
les  hiéropes,  dans  leurs  comptes,  distinguaient  les  or/J.-r.,  maisons 
particulières  de  famille,  des  c7'jvc'.-/.(x'.,  maisons  de  rapport  partagées 
en  petits  appartements,  ou  hôtelleries,  et  des  oly.qiJ.xxx,  bâtiments 

I.  BCH,  XIV  1890,  p.  43»),  noie  3. 

XXXI.    MOLINIER.  2 
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destinés  au  commerce  ou  à  l'industrie.  —  En  fait,  la  distinction 
pouvait  exister;  mais  les  inscriptions  n'autorisent  sur  ce  point 
aucune  alfirmation  précise,  car  telle  ou  telle  maison  est  désignée 
tantôt  par  un  terme,  tantôt  par  un  autre.  La  maison  d'Ephésos, 
appelée  s'.y.vî'xa-a  dans  les  inscriptions  n"'  i58,  i6i,  162,  devient, 
sous  Polyxénos  et  Démarès,  r,  'Eséctoj  cbJ.y..  Les  ol/J.xi  zpb;  tw'. 
(7'.$y]0£Û.)'.  (n"'  i56  et  161)  sont  appelées  ct7.f^;.».aTa  aux  n"'  2o3,  226, 
287'.  Et  parmi  les  I.MzCki:x:,  les  oI-at^'^.x-x  r.pb:  tySi  ^xlisar,'.  du  n"  i58 
deviennent  yj  SojjfAs'.a  o\yJ.x  au  n"  287  et  dans  les  comptes  de  Mei- 
lichidès  III.  Nous  verrons  enfin  des  immeubles  qu'il  convient  de 
rano-er  dans  la  catégorie  des  maisons  d'industrie  et  de  commerce, 
qui  sont  toujours  désignées  par  le  mot  cIyJ.oc  (cf.  la  Xxpr,it'.x  olvix). 

Outre  ces  dénominations  générales,  un  peu  vagues,  on  trouve 
dans  les  inscriptions  des  indications  plus  précises  permettant  de 
reconnaître  quel  usage  les  locataires  faisaient  de  leurs  locaux, 
quelle  était  la  nature  de  leurs  occupations.  On  y  voit  des  àvopwveç, 
des  àvSowvÎT'.oîç,  des  Y'jva'.-/.0)vî-'.0£ç,  ateliers  d'hommes  et  de  femmes, 
des  çjXÔ)V£ç,  magasins  de  dépôt,  une  olv.ix  cZ  yxhv.iùv.  0  cîtvx,  et  aussi 
des  boutiques  oZ  -/.a-YjAs^s-.  ;  ostva.  —  D'autres  rubriques  nous 
font  connaître  en  quelle  partie  de  l'île,  en  quel  quartier  de  la  ville 
certaines  maisons  sont  situées,  et  nous  nous  étendrons  plus  loin 
sur  les  maisons  r.po:  r?;'.  Oa/âar^'.,  zpbç  to)'.  'lv(.)7:(0'.,  èv  KiAwvw'.,  k~\ 
Tou  BpéiJ.T,-c:,  T.Çibq  -cwi  Q'.or,pz.iM'.,  r.pz:  r,:  r,  y.pr-J.q. 

Mais  surtout  les  hiéropes  usaient,  pour  désigner  les  immeubles, 
de  noms  d'hommes  ou  d'adjectifs  patronymiques,  et  ces  noms 
dérivaient  des  anciens  propriétaires  qui  avaient  été  privés  de  leurs 
demeures  ou  qui  les  avaient  consacrées  à  la  divinité.  Telles  sont 
la  \xpr,~e'.x,  la  SwsîX&'.a,  T 'Ez'.-OÉVcia,  VolyJ.x  Tj  f^v  'Apiaxûo^jXiu,  r,  -^v 
Apy.iovToç,  etc.  D'autres  fois,  le  nom  perpétue  le  souvenir  d'un 
locataire  qui  est  demeuré  longtemps  dans  la  même  maison  :  la 
maison  dite  tout  d'abord  oZ  'Eç;sj;ç  /.XkYjAîje'.  devient  simplement 
dans  la  suite  •/]  oIyIx  'Essaou. 

Il  convient  d'ailleurs  de  ne  point  s'en  tenir  sur  ces  maisons  à 
des  généralités,  mais  de  les  considérer  chacune  en  particulier, 
pour  essayer  de  les  connaître  à  un  certain  moment  de  l'histoire 
de  l'île. 


CHAPITRE    III 
ÉTUDE  PARTICULIÈRE  DES   MAISONS   SACRÉES 


Nous  laisserons  volontairement  de  côté,  dans  cette  revue  un 
peu  rapide  des  diflerentes  maisons,  tout  ce  qui  a  trait  à  la  ques- 
tion financière,  dont  nous  réservons  l'étude  pour  plus  tard.  Nous 
considérerons  seulement  ce  qui,  dans  les  inscriptions,  concerne 
les  aspects  purement  matériels  des  immeubles,  leur  emplacement, 
l'usage  qui  en  était  fait,  les  conditions  plus  ou  moins  avanta- 
geuses dans  lesquelles  elles  pouvaient  être  offertes  par  les  hié- 
ropes  aux  locataires  déliens. 

'H  ocxca  'AvxtYOVoo.  —  Cette  maison  dite  d'abord  clxi'a  èv  r,: 
'Av-cyovcç  c'.y.st,  puis  simplement  ov/dx  -q  i^v  'AvTtysvou,  est  vraisem- 
blablement une  maison  d'habitation,  et  cette  hypothèse  est  auto- 
risée par  la  considération  de  deux  de  ses  locataires  Antigonos  et 
Mnésileos.  On  peut  écrire  en  effet: 

[  Locataire  vqç  'ZiùaCkeixq  (1.  i8). 
'Avt(yovoç  Tt[j.oxpâxou>;  a.282<         —         xf^;     oI-aIxç     'AvT'.yôvûu 

(  (I.  20). 

/  Locataire  x^ç  i"p[).iTqç  (savoir  la 

l  SwVae-.a).  A,  1.  8. 

,,       ,-  11       ,  ,  )         —  TOijàvcpwvo^(Xacr-r£'.a). 

MvYjaiÀewç  lluppi  a.   27a  <  RI/ 

f         —         TYjç  oixia*  AvT'.ycvou.  B, 
[  1-  9^- 

Or,  les  maisons  que  ces  locataires  louent  au  temple  en  même  temps 
que  l'o'txîa  'AvT'.yôvou  sont,  nous  le  verrons,  des  bâtiments  réservés 
au  commerce  et  à  l'industrie  :  il  y  avait  donc  lieu  pour  Antigonos 
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et  Mnésiléos  de  louer  une  autre  maison  qui  pût  leur  servir  de 
maison  d'habitation.  C'est  ainsi  qu'ils  occupèrent  l'or/.t'a  'AvTtyôvcu. 

Avec  sa  rubrique  ordinaire,  la  maison  est  mentionnée  pour  la 
dernière  fois  dans  les  comptes  de  268  (n°  22/I,  A,  1.  18).  Mais  il 
y  a  tout  lieu  de  croire  que  c'est  elle  qui  figure  encore  dans  les 
comptes  d'Eidocritos  en  246,  sous  le  nom  d'oh/da  oZ  r,  Oupiç.  On  ne 
peut  guère  imaginer  que  le  temple  se  soit  défait  de  cette  maison 
dont  le  prix  de  loyer  avait  doublé  en  279,  et  pour  laquelle  il  avait 
consenti  cette  année-là  des  frais  de  réparations  (n"  161,  1.  120). 
On  n'imagine  pas  davantage  qu'avec  Vor/.ix  oj  •/;  (iupiq  on  ait  affaire 
h  une  maison  nouvelle,  puisque  jious  la  retrouvons  dans  le  compte 
des  réparations  de  l'année  2/16.  Dès  lors  il  faut  admettre  que  les  hié- 
ropes  ont  ainsi  nommé,  d'une  façon  inaccoutumée,  une  des  maisons 
déjà  connues  de  nous.  Or,  toutes  celles  qui  figurent  dans  les  comptes 
antérieurs  à  246  sont  mentionnées  dans  ces  comptes  d'Eidocritos, 
soit  au  titre  des  rentrées  annuelles,  soit  au  titre  des  réparations. 
Seules  celles  d'Éphésos  et  d'Antigonos  manquent.  Il  ne  saurait 
être  question  de  la  première,  qui  en  268  rapporte  déjà  un  revenu 
de  70  drachmes  :  la  forte  augmentation  subie  par  tous  les  loyers 
en  246  aurait  fait  hausser  ce  prix.  Il  ne  reste  par  suite  que  l'o'.xia 
'Aviri-cvcu  qu'on  puisse  identifier  avec  l'o'.y.ia  oZ  ■'/]  Oupîç,  et  de  fait, 
comme  la  maison  d'Antigonos  rapportait  5o  drachmes  en  268,  le 
prix  de  70  drachmes  en  246  autorise  bien  cette  identification. 

La  maison  disparut-elle  après  246?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
bien  qu'on  ne  retrouve  aucune  de  ces  deux  rubriques  dans  les 
comptes  suivants.  Les  hiéropes  n'avaient  nullement  l'intention  de 
la  délaisser,  puisque  en  246  ils  firent  effectuer  par  Dorothée 
des  réparations  au  rebord  du  toit  qui  tombait  en  ruines  et  dans 
d'autres  parties  de  la  maison  en  mauvais  état.  D'ailleurs,  l'im- 
meuble était  d'un  revenu  assez  élevé  pour  mériter  d'être  con- 
servé ])armi  les  propriétés  du  dieu.  Mieux  vaut  supposer  que  les 
hiéropes  ont  encore  une  fois  changé  l'appellation  qui  servait  à  la 
désigner. 

Précisément  en  207,  200,  192  et  179  nous  trouvons  une  maison 
dite  TïpdçTok  V)piixr,Ti,  dont  le  loyer  est  successivement  de  70,  78  et  76 
drachmes  :  la  concordance  est  très  nette  entre  ces  prix  et  celui  que 
nous  avons  noté  pour  l'otxta  ctl  -q  Ôupîç.  D'autre  part,  il  est  bien 
question  ici  d'une  maison  d'habitation,  puisque  de  192  à  179  elle 
a  pour  locataire  Nouirr^vioç  b  oioaa/.aAcç.  Nous  sommes  donc  amenés 
à  admettre  qu'il  s'agit  toujours  de  la  même  maison,  malgré  sa 
désignation  toute  différente. 
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Pour  cette  dernière  formule,  des  lectures  défectueuses^  avaient 
fait  admettre  que  la  forme  'Ep£ij,Y;-'.  existait  à  côté  de  la  forme 
Bpi'^.r,-'.;  mais  une  revision  des  textes  a  permis  de  regarder  la 
deuxième  forme  comme  seule  autorisée.  Le  sens  de  l'expression 
n'en  a  pas  été  plus  éclairci,  et  il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  le 
regretter  qu'on  aurait  ainsi  connu  l'emplacement  de  cette  maison. 
M.  Schulhof-  a  supposé  que  ce  mot  désignait  une  localité  de 
Délos  ;  mais  son  hvpothèse  ne  nous  semble  pas  juste.  On  lit, 
en  effet,  dans  les  comptes  de  Charilas  I,  a.  269  (n"  2o3,  A,  1.  4i): 
N'.xoTî'Xs'.  Hîp'.tpi'w.  ToO  Upi'j.r^-o:  tc  y.ata-KSJCv  àvoiy.coc[J.Y37av-'.  y.al  oc~og- 
TpoWavTi  AF.  Or  M.  Schulhof  (^oc.  cit.),  et  après  lui  M.  Diirrbach, 
dans  son  commentaire  de  l'inscription,  ont  considéré  que  x^îJ 
Bpi'^j.r-o:  équivalait  à  clv.ix  r,  r.poç  -m:  Bpi[j.r,-'..  Mais  il  n'y  a  pas  à 
cela  de  raison  suffisante.  Sans  doute  il  y  a  de  nombreux  cas  où 
une  formule  s'est  abrégée  de  plus  en  plus  au  fur  et  à  mesure  qu'on 
descend  dans  la  période  de  l'indépendance;  mais  jamais  l'abré- 
viation n'a  été  employée  avant  la  formule  développée.  Il  est  plus 
naturel  d'imaginer,  étant  donné  qu'il  s'agit  de  réparations,  que 
l'expression  -oj  Bpi'^/f^■:o;  désigne  ici,  non  une  partie  de  l'ile  ou  de 
la  ville,  mais  un  édifice  auprès  duquel  le  temple  possédait  la 
maison  qui  nous  intéresse. 

Nous  avons  cité  le  nom  de  N:D;rr,v'.cç  oioa-y-z"/.:;  qui  fut  locataire 
fidèle  de  la  maison  durant  les  baux  de  192-187,  187-182,  182- 
177  ;  mais  il  est  juste  de  dire  qu'il  figure  parmi  les  débiteurs  en 
190  dans  les  comptes  d'Aristarchos  ^  et  qu'il  ne  dut  qu'à  la  bien- 
veillance des  lîiéropes  de  n'être  pas  expulsé  comme  locataire 
défaillant. 

Ocxta  'il  y/>  'Afîta'CCiSoOXoD.  —  Sur  cette  maison,  qui  fut, 
comme  on  peut  s'en  rendre  compte  par  le  tableau  rais  en  appen- 
dice, un  des  rares  immeubles  occupés  sans  interruption  durant  la 
période  qui  nous  intéresse,  nous  ne  possédons  aucun  renseigne- 
ment relatif  soit  à  son  emplacement  soit  à  l'usage  qui  en  était  fait; 
personnalité  de  ses  locataires  ne  nous  est  pas  davantage  connue. 
Il  faut  cependant  mentionner  'Ap'.jTÔoojXcr  Aj-'.^évoj,  qui  occupa  la 
maison  de  26g  à  246,  soit  durant  une  période  de  6  baux  *.  Peut-être 

1.  Homolle,  BCH,  VI,  1882,  p.   i8,  1.  i/13. 

2.  BCH,  XXXII,   1908,  p.  449,  note  3. 

3.  BCH,  XXXV,  1911,  p.  243,  1.  61. 

4.  La  lecture  'Apta-doouXoç  'AptaToÇojXoj  fAFI"  'le  l'inscr.  11°  234,  1-  20,  ne 
se  comprend   guère,  puisqu'il   manque   l'inilicalior»  de   l'immeulde.   A    noti-e  avis,  il 
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aussi  doît-on  voîr  dans  l'éplthète  de  7:cp9jpô6xçcç,  jointe  au  nom 
de  rijppo;,  locataire  en  192,  une  indication  permettant  d'envisager 
celte  maison  comme  affectée  à  une  industrie  locale,  celle  de  la 
pourpre  —  plus  spécialement  de  la  teinture  des  étoffes.  On  sait 
que  la  récolte  de  la  pourpre  était  pratiquée  dans  les  parages  de 
Mvconos,  Rhénée  et  Délos,  et  que  le  sanctuaire  s'en  était  réservé 
le  monopole  qu'il  affermait  chaque  année  ^ 

A  nous  en  tenir  à  la  seule  indication  qu'on  trouve  dans  les 
comptes  des  hiéropes,  sur  les  réparations  effectuées  dans  cet 
immeuble  (5'""  5°''  en  260^),  on  pourrait  croire  que  la  maison  fut 
de  tout  temps  en  très  bon  état.  Mais  l'état  incomplet  de  nos  ren- 
seio-nements  nous  interdit  toute  affirmation  catégorique  sur  ce 
point.  —  Signalons  que  dans  l'année  de  Meilichidès  III,  archonte 
de  219  (I.  18  et  19),  on  trouve  exceptionnellement  la  maison 
louée  en  deux  parties. 

'H  otxta  'ApvtsovTOç.  —  Cet  immeuble  figure,  lui  aussi, 
d'une  façon  à  peu  près  constante  dans  les  comptes  des  hiéropes.  Dès 
le  n"  167  jusqu'en  l'année  179,  il  est  sans  cesse  occupé,  sauf  dans 
les  années  219  et  218.  S'il  ne  figure  pas  dans  l'inscription  n°  22/i 
(comptes  de  Tynnadès),  la  faute  en  est  sans  doute  aux  lacunes 
de  la  pierre. 

Nous  en  connaissons  l'emplacement  par  la  rubrique  du  n°  i58: 
■i\  olyJ.x  r,  h  liij.vn  r,  -^v  'ApyiovTOç  (1.  16).  Mais  le  fait  que  l'immeuble 
se  trouvait  dans  le  quartier  industriel  et  commerçant  de  Délos 
n'implique  pas  nécessairement  qu'il  fût  affecté  au  commerce  ou 
à  l'industrie,   et  M.  Jardé^^  a  très  justement  noté  que,  dans  ce 

faut  lire   'Ap'.aiooouXo;  <]  "?i?  >   'ApiaToSojXou  ;  car  le  locataire  'Ap'.3xo6ouXo;  doit 
être  identifié  avec  1'  'AptiToSouXo;   des  inscriptions    2o3   et   2o4  (1.    27  et  1.  34)  et 
l'  'Ap'.axdoou).o;  Aua'.^Evou  des  inscriptions  n"  226,  1.  19  et  n"  287,  1.  87  (cf.  Dùrr- 
bacli,  commentaire  de  rinscriptlon  2o3,  paragraphe  des  inquilinï). 
Au  renouvellement  du  bail  de  257  (n°  226,  1.   ig),  on  lit  : 

.    .    .    .   O'j    'Apiato'CouXo;  AuîtÇs'vov  opay[Awv   H  H 
...    ou   ne    peut   être  ici   que  la   terminaison    du   nom    de  la   maison    oocupf^e  par 
Aristoboulos.  Or,  si  l'on  consulte  le  tableau  de   location,   on  note  qu' 'Ap'.atdSouAo; 
A'J'J'.ÇÉvou  occupe  l'oixîa    'AptaioCoûXou  en    25o.    Il   est   dès  lors  à  peu   près  certain 
qu'on  peut  rétablir  : 

Ttjv  oi/.'av  'Api<Jxo5oûX]ou   'ApiaTo'oojlo;  Aua-.Çivoy  opa/[i.wv  H  h 
Il  reste  dans  ce  cas  à  expliquer  le  chiffre...   ph  de  la  ligne  ik- 

1.  Durrbach,  BCH,  XXXV,   1911,  p.  82. 

2.  No  287,  A,  1.  g/i. 

3.  BCH,  XXIX,  igoS,  p.  38. 
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quartier  de  la  ville,  il  y  avait  aussi  bien  des  maisons  d'habitation 
que  des  maisons  d'industrie.  Aussi  le  tarif  assez  réduit  du  loyer, 
qui  ne  s'éleva  guère  au-dessus  de  5o  drachmes,  nous  autorise  h. 
ranger  cette  maison  dans  la  première  de  ces  deux  catégories. 
Nous  ne  pouvons  ajouter  d'autre  argument  tiré  de  la  personnalité 
des  locataires,  faute  de  les  connaître  suffisamment.  Tout  au  plus 
sait-on  que  llx^nikT,;  STpaxîvt'y.ou,  locataire  en  257,  fut  A0Y''7T-r,ç 
en  260. 

La  maison  dut  être  considérée  par  les  hiéropes  comme  étant 
d'un  grand  profit,  si  l'on  en  juge  par  les  nombreuses  et  coûteuses 
réparations  qu'ils  y  firent  effectuer. 

Ac  filvt.i'Xt  'Eït&o6sv£tQtt.  —  Nous  avons  essayé,  dans  notre 
tableau  de  location,  d'identifier  tout  au  long  des  comptes  les 
deux  maisons  dites  'E-'.sBsvs'.a'..  Mais  nous  ne  pouvons  affirmer  que 
les  identifications  soient  toujours  exactes.  Il  ne  faut  pas,  en  effet, 
se  méprendre  sur  la  formule  y;  ïxipx  ou  yj  k^f,q,  qui  ne  signifie 
nullement  que  les  deux  maisons  soient  citées  toujours  dans  le 
même  ordre.  Nous  voyons,  en  effet,  au  n°  2o3  (1.  27  et  29)  : 

1°  7:ap'  'ATCoÀAoSwpo'j  vr,:;  'ETT'.sOevsîaç 

2°  Trap'  'AtcoaXwvio'j  r?;;  'E-'.79£V£''aç  Tqç  àxépaç. 
Or,  au  n°  268  on  lit  : 

[-(ov  'Etï'.jOsvîiwJv  zlv.ior)  x-qv  [^àv  'AtccXXwvioç..., 

ce  qui  indique  clairement  que  l'ordre  d'énumération  pouvait  être 
renversé.  Et,  comme  à  une  certaine  époque  le  loyer  des  deux 
maisons  était  à  peu  près  équivalent,  il  n'est  pas  sur  qu'on  puisse 
assigner  à  l'une  ou  l'autre  des  deux  maisons  tel  locataire  plutôt 
que  tel  autre.  Il  aurait  fallu,  pour  la  certitude  complète,  que  les 
deux  maisons  fussent  toujours  distinguées  comme  elles  le  sont  au 
n"  i58. 

En  fait,  les  deux  maisons  étaient  d'une  valeur  à  peu  près  égale  ; 
la  présence  dans  l'une  de  Uipoq,  connu  comme  ouvrier  ^  dans 
l'autre  de  N(/.wv,  connu  comme  entrepreneur-,  nous  permet  de 
voir  en  elles  des  maisons  d'habitation.  Par  contre,  nous  ignorons 
en  quel  quartier  de  Délos  elles  se  trouvaient.  —  Elles  furent 
occupées  sans  interruption  durant  toute  la  période  de  l'indépen- 
dance; mais  les  hiéropes  ne  furent  pas  très  heureux  dans  le  choix 

I.  No   199,  A,  1.  36;  iV  i63,  Ba,  I.  la. 
3.  No  i44,  A,  1.  iio. 
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des  locataires  de  la  première  d'entre  elles  :  en  279,  en  effet,  'Atu-/^- 
[AxvTcc  AB(ùor,y/-o:  ne  remplit  pas  ses  engagements,  et  seule  une  cau- 
tion paye  la  moitié  du  loyer.  En  278,  le  même  ' Ar.qixxv'Qq  est 
encore  incapable  d'acquitter  lui-même  son  loyer.  En  27/i,  Ilépcç 
est  inscrit  au  compte  des  débiteurs.  Enfin  en  268,  les  cautions 
versent  le  prix  de  loyer  à  la  place  d"ATcoXXcoa)poç. 


*H  ocxta,  'E^sooo.  —  La  maison  d'Éphésos  est  une  des 
plus  intéressantes  pour  notre  étude,  par  les  détails  qu'elle  nous 
apporte  sur  la  vie  économique  de  Délos  et  les  transformations 
qui  s'opérèrent  dans  l'ile  à  cette  époque.  Cette  maison,  dont  nous 
ignorons  l'emplacement,  figure  tout  au  long  des  comptes,  d'abord 
sous  la  rubrique  :  xà  o':/.r,[xo.Tx  h  oTç  "E^s?:?  /.xTUYiXôjS'.,  puis  simple- 
ment comme  -à  'Eî-ésou.  L'indication  fournie  par  le  mot  yS-Kr^hoq 

qui  s'oppose  en  grec  à  ïixr.op::,  marchand  en  gros  —  montre 

bien  qu'il  est  ici  question  d'une  boutique  de  petit  commerçant 
qui  faisait  simplement  la  vente  au  détail  '.  Et  ceci  correspond 
bien,  pour  les  premiers  renseignements  que  nous  avons  sur 
cette  maison,  à  l'état  du  commerce  délien  au  début  du  m*^  siècle, 
commerce  purement  local,  dans  une  ville  encore  petite  et  n'ayant 
avec  l'extérieur  d'autres  relations  que  celles  que  lui  valaient  le 
culte  d'Apollon. 

En  fut-il  toujours  ainsi,  et  la  maison  conserva-t-elle  jusqu'au 
bout  son  caractère  de  petite  boutique  ?  Il  semble  bien  que  non, 
et  très  vraisemblablement  cet  immeuble  se  changea  en  maison 
de  grand  commerce,  dans  le  temps  où  la  vie  économique  de 
Délos  prenait  de  l'extension.  Nous  en  trouverons  plus  tard  une 
preuve  dans  la  différence  très  sensible  qui  existe  entre  le  prix 
du  loyer  au  début  et  à  la  fin  du  iii^  siècle.  Mais,  de  plus,  on 
constate  qu'en  207,  Lysixénos,  qui  est  locataire  de  l'immeuble, 
loue  en  même  temps  un  ;jA(.')v,  entrepôt  de  marchandises  :  et 
ceci  laisse  deviner  que  le  locataire  de  la  maison  d'Ephésos  est 
en  possession  d'une  quantité  de  marchandises  supérieure  à  celle 
qu'exige  la  vente  au  détail.  D'autre  part,  Zvjy/Xv.or,q  'AvopciJ.ivou, 
locataire  de  ladite  maison  en  192,  nous  esl  connu  comme  zpocx- 
vî{3T7;ç^  :  comme  tel,  il  ne  pouvait  être  qu'un  riche  habitant  de 
Délos,  un  gros  négociant  apparemment.  On  sait,  en  effet,  que 
lorsque  l'Etat  empruntait  au  temple,  la  ville  était  représentée  par 

1.  Cf.   Ziebîirlh,  op.  cit.^  p.  282. 

2.  BCH,  XXXIV,  iç)io,  p.  122,  no  26,  B,  1.  63. 
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des  fidéi-commissaires  responsables  qui  devaient  fournir  des 
répondants,  les  r.zzoy.^ti'.'j-y.'..  —  De  la  sorte,  la  petite  Koutique 
dEphésos  serait  devenue  une  importante  maison  de  commerce, 
symbolisant  un  peu  l'évolution  de  la  vie  économique  de  l'île  à 
cette  époque*. 

Ocxca  Vj  vjv  ©eox'j^ODÇ.  —  L'histoire  de  cette  maison,  dans 
les  comptes  des  hiéropes,  est  très  courte,  et  nous  ne  trouvons 
l'immeuble  mentionné  que  deux  fois,  dans  les  comptes  de  Cléo- 
stratos  et  d'Hypsoclès  :  le  seul  locataire  que  nous  lui  connaissions 
est  'lÉpa-xo;,  dont  le  nom  sert,  au  n"  i6i,  1.  iio,  à  désigner  la  mai- 
son. Ajoutons  que,  si  notre  essai  de  restitution  du  n"  167  (p.  ^9) 
est  juste,  Hiéracos  figurait  dans  les  comptes  de  cette  année-là 
(n"  167,  1.  i5). 

Le  temple  ne  possédait  pas  cette  maison  depuis  longtemps,  et 
c'est  le  patronymique  Qtzy.'jczjz  de  'Iépr/.:ç  (cf.  n"  161,  D,  78)  qui 
nous  le  fait  connaître.  Nul  doute,  en  effet,  comme  nous  l'avons 
dit  ailleurs,  que  'lépaxoc  ne  fût  le  fils  de  l'ancien  propriétaire  de 
l'immeuble,  et  nous  avons  imaginé  pour  cette  maison  l'hypothèse 
d'une  offrande  à  la  divinité  :  si  l'hypothèse  est  juste,  la  maison 
aurait  été  offerte  par  Théokydès  au  moment  de  sa  mort.  Le  don 
d'ailleurs,  si  don  il  y  a  eu,  n'a  pas  dû  être  d'une  bien  grande 
valeur.  Outre  que  le  loyer  est  peu  élevé,  les  réparations  qui 
figurent  au  n"  i6i,  1.  11  o  (t-^ç  y:/J.y.z  iv  -^i  lip-/-/.;;  zv/.iX  Sx  ~éyr,  ir.:- 
ay.Z'jizx^ni  /.a';  c;/.cv  jttoOévt'.  tôv.  6aXx;xw'.  Qzzzr^'Uiy.)  donnent  à  penser 
que  l'état  de  la  maison  laissait  à  désirer. 

C'est  la  médiocre  importance  de  cette  maison  qui  nous  amène 
à  identifier  avec  elle  l'immeuble  mentionné  une  seule  fois,  en 
2D0,  sous  le  nom  d'zV/J.x  -zz:  toj-.  'Ivw-wi.  —  En  279,  'lépxv.z:  payait 
33  drachmes  1/2  ;  en  25o,  rTjOayopaç  paye  44  drachmes  :  ces  loyers 
peu  élevés  paraissent  bien  être  ceux  d'une  même  maison  placée 
dans  des  parages  peu  faits  pour  la  mettre  en  valeur.  Ces  parages 
sont  ici  les  bords  de  llnopos,  petit  ruisseau  qui  coulait  autrefois 
du  Nord  au  Sud,  entre  les  hauteurs  de  l'Ouest  de  l'île  et  le  mont 
Kyntlîos  à  l'Est'.  Aujourd'hui  le  ruisseau  est  à  sec,  et  le  ravin 
qui  en  marque  l'ancien   lit  se  perd  au  milieu  de  la  plaine,   sans 

1.  Dans  les  comptes  d'Hypsoclès,  a.  279  (n°  161,  1.  16),  figure  comme  locataire 
de  la  maison  "Eoîao;,  tandis  que  l'année  d'après  (même  bail),  on  trouAe  "Ea;^£Oo;. 
Nul  doute  que  dans  le  premier  cas"Es£ao;  ne  soit  une  erreur  du  lapicide  et  qu'il  ne 
faille  rétablir  "E[ji-£00?. 

2.  Strabon,  X,   i85  :  TZOTajxô;  0£  oiappîî  -f//  yflao'^  'Ivfo::ô;  ô  (J-s'ya;. 
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qu'on  puisse  savoir  où  le  ruisseau  terminait  son  cours.  Cet  empla- 
cement hors  de  la  ville,  dans  un  lieu  peu  fréquenté,  explique 
bien  le  rôle  peu  important  joué  par  cet  immeuble  dans  la  fortune 
mobilière  de  la  divinité  \ 

'H  otx&a  £v  KoXwvwt.  —  Cette  maison,  qu'il  ne  convient 
pas  d'assimiler,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  à  la  maison 
d'Euphantos  qu'on  trouve  dans  les  comptes  de  SyS/Zi,  apparaît 
dès  le  n"  107  ;  mais  elle  ne  figure  pas  dans  les  inscriptions  des 
baux  277-267,   et  à  partir  de  25o  elle  n'est  plus  mentionnée-. 

Comme  le  précédent,  l'immeuble  est  loin  de  compter  parmi  les 
plus  importants  :  le  premier  loyer  atteint  la  faible  somme  de 
10  drachmes.  La  cause  en  est  aussi  un  emplacement  défectueux 
dans  un  faubourg.  D'ailleurs,  l'immeuble  n'était  certainement  pas 
en  bon  état,  puisqu'en  282  (n"  i58,  1.  56)  le  temple  y  fit  effectuer 
une  réparation  fort  conteuse  de  \^  drachmes  pour  reconstruire 
un  mur  et  restaurer  la  partie  supérieure  du  vestibule.  Cette 
dépense  explique  l'augmentation  de  loyer  qui  s'ensuivit,  triplant 
le  revenu  de  la  maison. 

Dans  les  comptes  d'Hypsoclès,  a.  279,  où  la  maison  ne  figure 
pas  au  chapitre  des  recettes,  nous  la  trouvons  mentionnée  dans 
la  liste  des  débiteurs  (D,  1.  63-65),  où  son  locataire  'Apicr-coy-pârr;; 
'Ay.jvc'j  est  inscrit  pour  un  loyer  de  Sg  drachmes.  C'est  bien  de 
cette  maison,  en  effet,  qu'il  s'agit,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  dési- 
gnée explicitement:  le  tableau  de  concordance  des  immeubles  et 
des  locataires  autorise  cette  seule  identification,  rendue  plus  cer- 
taine par  la  considération  du  prix  de  loyer  et  de  la  personnalité 
du  locataire:  le  frère  d"Ap'.7T:y.câTr^;,  'Ejj.-socowpcç,  occupera  lui 
aussi  cette  maison  en  207  (n"  226,  A,  1.  18). 

L'immeuble  était-il  une  simple  maison  d'habitation?  Il  semble 
bien  que  oui,  si  l'on  songe  qu'il  était  sis  hors  ville  et  ne  pouvait 
guère  convenir  au  commerce  ou  à  l'industrie. 


1.  Ziebartli  op.  cil.,  p.   281. 

2.  La  maison  est  dile  75  o'./.;a  7)  hj  KoXwvw;  r,  t,v  'I"]-'.'jOivou;  aux  n»"  167  et  i  58 
el  f;  o'.y.i'a  t)  Êv  Ivolrovût  r,  r;v  i]ojcjiX='w  au  n"  226.  Mais  en  raison  du  prix  des 
loyers  et  de  la  pre-senee  de  certains  locataires ('ApLaTOzpaTY);  'Ajajvou  et  'E[jL7:eod8wpo? 

Aaûvo'j),  il  est  à  peu  près  certain  qu'il  s'agit  d'une  même  maison.  On  ne  voit 
cependant  pas  pour  quelle  raison  la  dénomination  varie  de  la  sorte.  Y  aurait-il  une 
confusion  sur  le  nom  de  l'ancien  propriétaire  de  l'immeuble,  étant  donné  qu'il  est 
question  d''E-'.aOc'vti.a'.  el  de  Sojai'Xi'.ai  dans  les  comptes  des  liiéropes? 
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*H  Mevtïiîîeca  otxta.  —  Il  n'est  fait  mention  de  cette  mai- 
son qu'une  fois,  dans  les  comptes  de  Ménécratès  (n"  162,  1.  ig) 
où  Mnèsalkos,  trésorier  public,  la  loue  pour  [\o  drachmes.  Autant 
qu'on  peut  en  inférer  de  la  présence  d'un  fonctionnaire  dans  la 
maison,  on  doit  rattacher  celle-ci  à  la  catégorie  des  maisons 
d'habitation  proprement  dites. 

Nous  savons  que  peu  après  cette  date,  la  maison  ayant  cessé 
d'être  considérée  comme  une  source  de  revenus  sudisants,  les 
hiéropes  la  firent  démolir  pour  en  utiliser  les  divers  matériaux. 
En  effet,  aux  comptes  de  l'année  27/i  (n"  199,  1.  k^-x  et  ^5),  on  paye 
une  somme  de  5  oboles  à  un  ouvrier  qui  a  transporté  dans  le 
sanctuaire  des  poutres  et  des  chevrons  provenant  de  la  maison 
Ménippéia  :  à-£V£Y-/.avTi  v.z  xh  '.£pcv  i/.  t-^ç  ol/.'a^  xv;;  Msvi'zzr^ç  oo-/,z'jz, 
y.a'i  ctp-^vaç.  Également,  dans  les  comptes  de  l'année  269  (n"  2o3, 
1.  lOi),  mention  est  faite  d'une  porte  qui  provient  de  cette  mai- 
son :  Gûpxv  àxô  -%z  MsvÎTcrYi;  dyJ.xç  T.y.ç>ilo[}.i-i .  —  C'est  très  vraisem- 
blablement en  277  que  la  maison  n'avait  pas  trouvé  de  locataire 
au  renouvellement  du  bail,  et  en  276  que  les  hiéropes  la  firent 
démolir. 

Ot  ^\)Xo>V£ç.  —  Ces  deux  bâtiments,  toujours  loués  séparé- 
ment, figurent  dans  les  inscriptions  depuis  l'année  269  jusqu'aux 
derniers  comptes  des  hiéropes  \  Mais,  s'ils  ne  commencèrent 
qu'un  peu  tard  à  être  une  source  de  revenus  pour  le  temple,  ils 
n'en  faisaient  pas  moins  partie  auparavant  de  ses  propriétés.  On 
trouve,  en  effet,  dans  les  comptes  de  279  (n"  161,  l.  106),  un  ;'jXojv 
qui  servait  alors  de  dépôt  pour  des  matériaux  de  construction 
appartenant  au  temple  :  xàç  ttaivOij;  ix  tcïj  Ilojpîvoj  kz,t^ii-^^y.y.'j'.  [v.o^m- 
TcT;  v.ç  Tcv  ;jAova.  —  Et  dans  les  comptes  de  Glaukiadès,  a.  281 
(n°  169,  1.  56),  on  lit  de  même:  t-^;  ^Lw-'/Aô-aç  o'.vJ.xq  ïrX  tcv  çjAoJva 
xal  TO  £-/6iJ.£vov.  Nous  sommes  par  là  même  renseignés  sur  leur 
emplacement  à  Délos  :  ils  étaient  contigus  à  la  Zlo)7iX£'.a,  maison 
située,  comme  nous  le  verrons,  dans  le  quartier  du  port. 

Ces  bâtiments  servirent  de  magasin,  ou  plus  précisément  de 
dépôt  pour  les  marchandises,  à  certains  commerçants  de  Délos, 
et  c'est  cet  usage,  en  même  temps  que  leur  emplacement  dans  le 
quartier  du  port,  qui  nous  servira  à  expliquer  l'augmentation  de 


I.   Nous  verrons  en  traitant  des  loyers  qu'il  convient  d'identifier  avec  le  deuxième 
ÇuXoiv  le  bâtiment  occupé  en  179  sous  Démarès  par  Cralaibios,  et  ainsi  désigné  :  xf,<; 
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loyer  très  iietlement  visible  dans  le  tableau  des  locations.  —  Ils 
furent  loués  à  des  personnes  connues  de  nous  comme  locataires 
d'autres  immeubles,  des  maisons  de  commerce  principalement. 
Voici  les  concordances  qu'on  peut  relever  : 

[  Locataire  -wv  z'.v.r^'j.y'un  "wv  ôtto  tt^'. 
'A='.7Ticriv-:-:^  a.  269  |  Xap-OTS-a-.  (1.  28). 

i         —         -.z-j  ï'ipz-j  ;j/.ÔJvcr  (1.  28). 

i  Locataire  ir^z  Zws'.Aîtaç  r.czz  %'.  y;  -/.sy;- 
rJ.z  (1.  36). 
—  -;u  5jX(ov:ç  (1.  36). 

,,  .  o  (  Locataire  twv  œtozwm^t  (1.  17). 

MsA,....:;,  a.  219  et  218  I         _         ^^^  ^^^^  ^^^^^^  ^[  3^^ 


hjz\zv)zz,  a.  20 


Locataire  tcov  'Eoésoj  (1.  96). 
—  TCJ  çjAwvo;  (1,  96). 


Enfin  'î>r/.(ov,  qui  en  25o  (n"  287.  A.  1.  36)  occupe  le  deuxième 
rjA(ôv,  était  locataire  de  la  ^(jiyj.v.x  ~zz:  r/.  r,  v.zr-J.z  en  208  (n"  22^, 
À,  1.  21). 

Pour  le  premier  de  ces  deux  bâtiments,  la  ligne  107  des  comptes 
de  Stésiléos  (BCH,  XXXII,  1908,  p.  83)  permet  d'établir  le 
tableau  de  location  suivant,  pour  la  période  voisine  de  207  : 

Date  Locataire  Loyer  Caution 

212-208  Aj7(ffTpXTC; 

207  Noj ;;.r,or(Ç  N:j;j.r,Bc;j         AAAH+'  AjS'hvc; 

Bail:  207-202  Auj'hvo;  AAAFH+hlII 

Sans  aucun  doute,  c'est  la  caution  Lysixénos  qui,  à  la  signature 
du  nouveau  bail,  a  succédé  à  l'ancien  locataire  Noj;xr,;r,ç  Xcj;j.7^csj 
dans  l'occiipiition  de  la  maison. 

Otxtct  yj  y^v  'Ofi0oy.X£O'Jî.  —  Cette  maison,  si  l'on  excepte 
une  augmentation  régulière  du  loyer,  ne  se  signale  à  notre  atten- 
tion par  aucun  trait  pai'ticulier,  et  seule  la  considération  de  son 
loyer  élevé  nous  permettra  de  la  ranger  dans  la  catégorie  des 
maisons  de  commerce  et  d'industrie.  —  On  ne  peut  guère  noter, 

I.    Chiffre  connu  par  l'inscription  n°  869. 
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au  tableau  des  locataires,  que  KaAA'.y.paTï;;  qui,  en  219,  occupa 
en  même  temps  VolvJ.x  'Ap'.7Tc6;JX:j,  et  'Avt-S'îvoç  qui,  en  179,  a 
succédé  à  fî>oj7.(wv  K'/.zzv.pi-zj,  dont  il  avait  été  le  garant  sous 
Polyxénos.  —  La  seule  réparation  connue  de  nous,  qui  entraîna 
une  dépense  de  i5  drachmes  en  269  (n'^  2o3,  1.  56),  et  le  prix  du 
lover  autorisent  à  penser  que  cet  immeuble  était  en  bon  état  et 
qu'il  représentait  une  valeur  solide. 

C  est  à  cette  maison  qu'il  convient  sans  doute  d'assimiler  VzlvJ.x 
zZ  yx'r/.tJZ'.  Wxp'j.viiby)  des  comptes  de  200  (n"  287,  A,  1.  38).  On 
n'imagine  pas,  en  effet,  que  le  temple  ait  possédé,  durant  un  seul 
bail  seulement,  cette  maison  d'industrie  d'un  revenu  assez  élevé; 
les  hiéropes  ont  simplement  usé  dune  dénomination  différente 
de  celle  qu'ils  employaient  d  ordinaire.  Or  les  comptes  de  Sosis- 
thénès  sont  les  seuls  où  ne  figure  pas  Vzl/J.x  'OpOcy.AÉsjç  ;  d'autre 
part,  ces  deux  maisons,  autant  qu'il  nous  semble  du  moins,  sont 
affectées  à  l'industrie  ;  enfin  le  loyer  de  VzlyJ.y.  cZ  yx'/.v.zji'.  nac;j.£- 
v'or/  (67  drachmes)  s'accorde  parfaitement  bien  avec  le  loyer  anté- 
rieur (année  268)  et  postérieur  (année  2/16)  de  YzV/.'.y.  '()cO;/./,£ojç, 
5o  et  80  drachmes.  Pour  toutes  ces  raisons  nous  sommes  amenés 
à  retrouver  sous  cette  double  désignation  un  seul  et  même 
immeuble. 

Ôcxta  vj  r//  lIoOîtYÔfîri'j.  —  Les  rubriques  qui  servent  à 
désigner  cette  maison  sont  un  exemple  très  net  des  modifications 
qu'elles  pouvaient  subir  tout  au  long  des  comptes  des  hiéropes. 
Appelé  au  n"  i58  r,  i'./.(x  r,  r,v  twv  r.yJ.zM-)  II jOr/cpcj.  l'immeuble 
devient  au  n**  161  r,  oV/J.x  y;  r,v  Yl'J)x-;ipzj,  et,  en  troisième  lieu,  à 
partir  du  n"  2o4,  r,  lljOx  (forme  abrégée  de  l\J)y.yipoj). 

Si  l'on  examine  la  personnalité  de  certains  de  ses  locataires,  on 
est  amené  à  la  ranger  parmi  les  maisons  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie. Sous  Polyxénos,  a.  192,  elle  est  occupée  par  'I^uSk:: 
'EjOj-;/.'.$:;,  qui  en  207  occupait  la  maison  d'Orthoclès,  et  nous 
avons  estimé  que  celle-ci  était  un  bâtiment  d'industrie.  Le  nom 
de  ^iK-r,ç  donne  le  tableau  suivant  ; 

f  a.  282  :  locat.  -.f,:  T/zpwr-'.zz:  (de  la  Charèteia),  1.   19. 

_  ,.         \  a.  279:  locat.  -.7'  IljOaviccj,  1.  23. 

■'■'"'  1  a.  269  :  locat.  -rwv  zlv.r,[).i-M'i   twv    -pz:  -f,'.  Oa/arrr/.   /.x:  twv 
'  k~\  TiJTwv  (de  la  Sosileia),  1.  28. 

Or  précisément  le   premier  et  le   troisième  de  ces  immeubles 
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sont  de  la  catégorie  des  maisons  d'industrie.  Il  semble  donc  per- 
mis d'établir  une  analogie  entre  eux  et  la  maison  de  Pythagoras. 
Nous  verrons,  par  l'examen  des  loyers,  que,  comme  la  précé- 
dente, elle  représente  une  valeur  déjà  grande,  et  les  hiéropes  en 
2^6  ne  ménagèrent  pas  l'argent  pour  y  faire  réparer  les  portes  et 
les  murs. 

Ta  otxy^jJ.a'ca  «po?  zùii  at^vipctwt.  —  Cet  immeuble, 
situé  «  du  côté  de  la  forge  »,  est  désigné  tantôt  par  le  terme 
d'ay.v^iJ!.a-a,  tantôt  par  celui  d'o'.y.iai  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'il  s'agit  ici  d'une  maison  d'industrie,  d'un  atelier.  —  Le  nom 
de  Aïjy.sar  'Kj[j:r,ooj:  que  nous  trouvons  parmi  ses  occupants  est 
sionificatif  à  cet  égard  :  c'était  un  riche  Délien  adonné  à  l'indus- 
trie et  au  commerce,  comme  on  peut  en  juger  par  la  liste  de  ses 
locations. 

Archontat  de  Charilas,  a.  869  :  Locataire  -wv  ct/.'.wv  -wv  ~pbç  -&<. 
7'.B-^p£(w.,  1.  26. 

Archontat  de  Meilichidès  II,  a.  267  :  Locataire  twv  ol7.ri\j.iT(j)-/  twv 
r.poç  ~f,'.  6xAâ"Y)'.  (Sosileia),  1.  11. 

/  Locataire  twv   c'./,Y;[j.xTa)v   tojv    7:ps;   -yji 
Archontat  de  Tvnnadès  \  SaXaTTr^i,  1.  18. 

a.  268  I         —         Twv   c'./,"r;|i,âT(i)v   twv  'tt^o;    tw'. 

[  fj'.or,pz'.iii'J ,  1.  21. 

Locataire  twv    ;•■/,■/; [j.aTwv    twv    zpj;   r^i 
Archontat  de  Théoprotos  \  Oa/âTTr^i,  1.  20. 

a.  257  I         —         Twv  olv.Tf'^.izoi'f   T(ov   TCpèç  tjoi 

\  a<.'Br,ps.'M'.  ',  1.  20. 

Archontat  de  Sosisthénès,  a.  200,  l.  87,  locataire  twv  zpc;  tw-. 
G'.or^pz'M'.. 

On  voit  que  cette  maison  est  bien  de  la  catégorie  de  la  Sosileia. 

Les  réparations  qu  a  notre  connaissance  les  hiéropes  y  firent 
effectuer  à  plusieurs  reprises  (comptes  d'Eidocritos  et  BCH, 
XXXV,  p.  65,  1.  2^),  sont  la  preuve  qu'ils  accordèrent  plus  de  soin 
à  cet  immeuble  qu'à  d'autres  d'un  revenu  beaucoup  plus  élevé. 

1.  La  maison  occupée  par  ArjjjLc'a;,  1.  21,  est  bien  Vol/.ia.  r.po;  rwi  j'.oripEtw.,  pour 
aquelle  11  payait  déjà  en  269(110  2o3,  1.  26)  le  même  loyer  AAAA. 

2.  Il  faut  restituer  Ar,|j.s'a;  'Ejui^Soj;  à  la  ligne  20  :  nous  sommes  en  267,  or 
Dcnii'-as  occupe  les  oi/.rluara  r.pôi  -on  <i:or^pd(a:  depuis  269  jusqu'en  25o  (cf.  n»  287, 
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Otxtct  y^v  avsOr^xs  SxvjacXscoç.  —  Nous  avons  déjà  noté 
que  cette  maison  ne  nous  était  connue  que  par  la  mention  de  sa 
vente  :  nous  ignorons  par  suite  son  prix  de  loyer,  son  emplacement 
et  le  nom  des  locataires  qu'elle  a  pu  recevoir.  Par  contre, 
l'indication  de  son  prix  de  vente  nous  sera  très  utile,  quand  nous 
examinerons  quelle  place  tenaient  les  maisons  sacrées  dans  la 
fortune  du  dieu. 

Il  y  a  lieu  de  noter  que  la  maison  était  en  mauvais  état,  quand 
les  hiéropes  la  firent  vendre  aux  enchères  sur  la  place  publique  : 
on  lit,  en  effet  (n°  162,  1.  da)  :  r^ç  clvJ.yq  riq  xnOr,y,t  Hvr^ziXzMç 
T.t^oùrrfÇ.  Aussi,  bien  que  nous  n'ayons  pas  de  semblables  témoi- 
gnages pour  d'autres  immeubles,  il  faut  croire  que  la  vente  fut 
employée  plus  d'une  fois  par  les  hiéropes  comme  un  moyen  de 
se  débarrasser  d'un  immeuble  qu'il  eût  fallu  restaurer  à  grands 
frais. 

At  ocxtxt  £<oa£Xec%c.  —  Les  Hw^fAîia'.  sont,  avec  la  Xapi^Tî-.a, 
les  plus  importants  immeubles  de  tous  ceux  que  le  temple  mettait 
h  la  disposition  de  ses  locataires,  et  nous  sommes  suffisamment 
renseignés  sur  leur  nombre,  leur  emplacement  et  l'usage  auquel 
ils  étaient  affectés. 

Pour  leur  nombre,  en  dépit  de  la  formule  r,  ïçr;:  qu'on  retrouve 
régulièrement,  nous  avons,  dans  les  comptes  des  hiéropes,  non 
pas  deux,  mais  trois  bâtiments  faisant  partie  du  groupe  des  ilojs'- 
\i'.x'..  Nous  les  trouvons  tous  trois  nettement  indiqués  au  n"  161  : 

•/)  ZIo)7tXea  oIyJ.x  7:pc;  r,>.  r,  v.p-r^-iç, 

-cà  o'r/.-/^[AaTa  tx  Tipiç  xr^i  ^xXâorr,'.  xat  xà  sxl  toutiiç, 

■là  iyi[xz')x  touxwv  c'vA-qiJ.xTX, 

et  au  n"  226,  dans  un  ordre  différent  : 

Yi  Hmg'.Av.x  clv.ix  Tzpoç  r;'.  r,  y.p'rjTri?  ; 

-là  ol/.-i][ix-x  xà  ~p5ç  x-^'.  Oa)>âj7r,t  y.x\  xà  è-   àuxoTç. 

Ces  divers  immeubles  se  rencontrent  tout  au  long  des  inscrip- 
tions, naturellement  avec  quelques  changements  dans  les  rubriques 
qui  servent  à  les  désigner.  C'est  ainsi  que  les  z\/:r,[xx-x  prennent 
le  nom  de  àvopwvôç  ol  £7:1  OcuXiarr,'.  -ax:  xà  ir.tpw.x  dans  l'inscription 
d'Eidocritos,  de  àvBpûvsç  dans  celle  de  Meilichidès  III  (1.  17). 
On  trouvera,  planche  I,  le  tableau  d'identification  que  nous  avons 
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essaj'é  de  dresser  en  donnant  chaque  année  la  désignation  des 
immeubles. 

Ce  tableau  présente  une  certitude  relative  jusqu'à  l'archontat 
de  Polyxénos  (a.  192).  Mais,  dans  ces  comptes  et  dans  ceux  de 
Démarès,  on  trouve  une  maison  dite  -q  1;-^;  r?,ç  It:':  -z'j  Bpii).r-.o:, 
qui  ne  nous  parait  pas  être  nouvellement  venue  dans  la  propriété 
du  dieu.  Étant  donné  le  loyer  très  élevé  qu'elle  a  rapporté  dans 
Tannée  de  Polvxénos  (lôo  drachmes),  nous  imaginerons  volontiers 
que  cet  immeuble  ne  peut  être  identifié  qu'avec  les  oly.r,iJ.x-x  de  la 
Sosileia,  dont  le  loyer  avait  presque  atteint  ce  prix  en  2/J6. 

Les  trois  bâtiments  sont  situés  dans  le  quartier  du  port  comme 
l'indiquent  les  rubriques  r.pb:  r,:  -r;  y.pq~iç  et  7:03;  'f,:  (ix'ki^zr,'.. 
C'était  le  quartier  commerçant  de  Délos,  et  nous  verrons  plus 
tard  que  le  temple  avait  intérêt  à  posséder  des  immeubles  en 
cet  endroit.  Ils  étaient  tous  trois  affectés  au  commerce,  et  l'étude 
des  variations  de  leur  loyer  sera,  à  ce  point  de  vue,  particulière- 
ment instructive.  L'un  d'eux,  les  ol7.r,'^.x-:x,  est  porté  sur  le  compte 
des  hiéropes  comme  maison  à  un  étage  :  JzspoV.sv,  ou  ix  k-\  tcjtc.ç. 
Cette  particularité  mérite  d'être  signalée,  car  c'est  la  seule  indi- 
cation de  cette  nature  qu'on  rencontre  dans  les  maisons  sacrées*. 

Ces  immeubles  avaient  une  grande  valeur  et  rapportaient  au 
temple  un  revenu  assez  élevé.  Nous  verrons,  d'ailleurs,  que  leurs 
occupants  étaient  en  généial  de  riches  Déliens.  Aussi  le  temple 
ne  négligeait-il  pas  de  les  entretenir,  et  les  nombreuses  répa- 
rations qu'il  y  fit  effectuer  le  marquent  clairement. 

La  mention  d'une  de  ces  Sosileiai,  au  n°  201,  A,  1.  10,  avec 
pour  locataire  Télésarchidès,  nous  permet  d'assigner  à  ce  frag- 
mexit  une  date  plus  précise  que  celle  donnée  dans  les  Inscr.  gr.  : 
278  à  270.  En  effet,  en  278,  c'est  Ktésiklès  qui  occupait  cet 
immeuble  ;  Télésarchidès  n'a  donc  pu  figurer  sur  les  comptes 
des  hiéropes  qu'à  partir  de  l'année  276,  qui  est  la  première  année 
de  versement  pour  le  bail  277-272.  Or,  en  27/i  (n"  199,  B,  1.  94), 
nous  trouvons  ce  même  locataire  inscrit  comme  débiteur  d'une 
partie  de  son  loyer.  Comme  dans  le  fragment  qui  nous  occupe, 
il  figure  pour  avoir  payé  son  loyer,  il  est  naturel  d'admettre  que 
ce  fragment  est  antérieur  à  276  et  dès  lors  on  ne  peut  l'attribuer 
qu'à  l'année  276  ou  270. 

'II    Guvotxca  .Y£VOiJ.ivy^     'Afj/c'ou.  —    C'est  le   premier 

I.  Pour  la  location  de  l't'-tafje,  cf.  Antiphon,  zaTr,Ydpia  •^papu.a/.ê-a;,  i4,  et  Lucien, 
Toxaris,  Gi. 
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immeuble  que  nous  rencontrions  de  la  catégorie  des  maisons  de 
rapport  partagées  en  petits  appartements  ou  hôtelleries*.  On  ne 
saurait  s'étonner  de  cette  apparition  dans  les  comptes  de  l'année 
17g  ;  car  c'est  bien  vers  cette  date  que  la  propriété  bâtie  du  temple 
de  Délos  commença  à  prendre  un  aspect  nouveau.  M.  Homolle  a  très 
justement  marqué  le  caractère  de  cette  transformation  quand  il  dit"  : 
«  Les  immeubles  que  le  temple  donnait  en  location  en  180  n'étaient 
guère  que  des  maisons  de  famille,  occupées  par  un  seul  locataire  ; 
vers  160,  elles  ont  été  remplacées  par  des  hôtelleries,  grandes  et 
petites,  des  ateliers,  des  magasins  d'un  bien  meilleur  rapport  ». 
Nous  verrons,  en  effet,  que  le  taux  élevé  du  loyer  distinguait 
très  nettement  cet  immeuble  de  tous  ceux  que  nous  connaissons 
déjà.  Son  locataire,  qui  le  détenait  pendant  cinq  ans,  le  relouait  par 
lots  et  pour  une  durée  beaucoup  moindre,  soit  à  des  habitants  de 
Délos,  soit  plutôt  à  des  étrangers  appelés  momentanément  à  Délos. 

'H  XapyjTSca  ocvcta-  —  Sans  faire  état  des  revenus  que  cette 
dernière  maison  rapportait  au  temple,  on  se  rend  facilement 
compte  de  son  importance,  si  l'on  considère  qu'elle  était  louée 
en  plusieurs  parties  à  divers  locataires.  Cette  importance  s'ac- 
croissait du  reste  par  le  fait  de  son  emplacement.  La  maison, 
comme  il  résulte  de  la  mention  i-  à')opùynq  Tzpoq  x^i  6aXâff7r/.,  se 
trouvait  dans  le  quartier  du  port  et  était  occupée  par  des  indus- 
triels et  des  commerçants.  Hcôtaç,  locataire  d'un  àvopwv  en  274,  est 
porté  au  n"  2o4,  l-  54,  comme  exerçant  un  métier  de  forgeron,  et 
Maywv  apparaît  en  268  (n"  2o3,  A.,  1.  72)  comme  représentant  de 
l'industrie  métallurgique. 

L'essai  de  tableau  d'identification-',  que  nous  avons  essayé  de 
dresser  pour  la  location  de  la  Xapr^Tî-.a,  et  sur  lequel  nous  faisons 
les  mêmes  réserves  que  sur  le  tableau  des  ^oizO.v.x'.,  nous  donne 

1.  Ce  sont  ces  Tjvoix.iai  qui  correspondent  à  certaines  maisons  découvertes  à  Délos 
et  décrites  ainsi  par  M.  Holleaux  (Comptes  rendus  de  l'Acad.  des  Inscr.,  190/I, 
p.  787)  :  «  La  seconde  construction  qu'on  a  défi^agée  cette  année  n'est  pas  un  ma- 
gasin, seules  les  chambres  qui  donnent  sur  le  quai  ont  pu  servir  au  commerce.  Les 
autres  pièces  se  répartissent  en  quatre  groupes,  dont  chacun,  nettement  séparé  des 
autres,  forme  une  sorte  de  petit  logis.  L'isolement  est  d'autant  plus  marqué  qu'en 
raison  de  l'inclinaison  naturelle  du  sol,  les  constructions  ont  dû  être  étaljlies  chacune 
à  un  niveau  différent  et  se  superposent  en  terrasses.  Nous  croyons  avoir  là  l'exemple 
d'une  des  auvoiy.iai  tlont  parlent  à  plusieurs  reprises  les  inscriptions  financières  de 
Délos  ». 

2.  DCH,  VIII,  i884,  p.  93. 

3.  Voir  planche  IL 

XXXI.    MOLIMER.  3 
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le  nombre  des  locaux  qui  constituaient  cet  immeuble.  On  voit  que 
ce  nombre  varia  selon  les  époques  :  les  hiéropes  le  louèrent  en 
2  parties  en  179;  3  parties  en  192;  /»  clans  les  années  279,  278, 
2-4,  269,  2^6,  219,  207;  5  enfin  en  25o.  Quand  il  était  divisé  en 
quatre  lots,  ce  qui  était  le  cas  ordinaire,  l'immeuble  comprenait 
une  YjvaacovT-tç  et  trois  àvo^roveç. 


Cet  examen  des  diverses  maisons  mises  par  le  sanctuaire  à  la 
disposition  de  ses  locataires,  s'il  a  été  un  peu  rapide,  nous  permet 
cependant  de  dresser  le  tableau  des  trois  catégories  d'immeubles 
qu'il  convient  de  distinguer  :  maisons  d'habitation,  maisons  de 
commerce  ou  d'industrie,  maisons  de  rapport.  —  Si  l'on  néglige 
en  effet  Vy.vJ.x  v/  krM'/.z  Srr^ff'Xswç,  on  obtient  la  liste  suivante, 
qui  pour  ne  pas  comporter  une  certitude  complète,  donne  au  moins 
une  idée  approximative  : 


Maisons  d'habitation 


Maisons  de  commerce 
ou  d'industrie  : 


Maisons  de  rapport 


O'.y.îa  'Av-'.YÔvc'j 
O'.yJ.y.  'Apy.scvTOç 
Les  2  'ETv'.aÔévs'.at 
Oîxia  0£oxûâo'jç 
O'.y.ia  èv  KiXwvwt 
O'.y.îa  Mcvî'TZ'Kî'.a. 
()ly,(a  'Ap'.jTGOC'jXcj 
Oiy.i'a  'EçéffOu 
Les  2  ç'jAwvâç 
O'.y.ia  '()p6c/.XiOuç 
O'./.ia  ri'jOavôpcj 
0\-/.iy.  zpi;  xwi  aior^peiwi 
Les  3  Swai'Xe'.ai 

11  Xxprj-îta  zhJ.x. 

'H  '^•riz'.yJ.x  Y£vo;j.£vr(  'Apylcu. 


Ajoutons  que  sur  ces  dix-neuf  immeubles,  sept,  à  notre  con- 
naissance, étaient  situés  dans  le  quartier  du  port: 

r,  c'.xîa  'Apy.Écv-cc 
les  2  ^jAwveç 
les  3  HojsfAi'.a-. 
la  Xapr^TE'.a. 

Le  premier  excepté,  ils  sont  tous  de   la  catégorie   des  maisons 
d'industrie  ou  de  commerce. 


CHAPITRE    IV 
LOCATAIRES  ET  GARANTS 


Nous  mettons  en  appendice  la  liste  des  locataires  des  maisons 
sacrées  et  de  leurs  garants.  Mais,  comme  la  personnalité  de  cer- 
tains d'entre  eux,  qui  sont  un  peu  connus  de  nous,  peut  ajouter 
quelques  détails  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  du  régime  des 
locations  à  Délos,  il  nous  a  paru  bon  de  noter  ici  certaines 
remarques. 

A.  Les  locataires.  —  Un  fait  qui  apparaît  tout  d'abord  et  que 
n'explique  pas  l'insuffisance  des  documents,  c'est  le  manque  de 
fixité,  l'instabilité  des  locataires  déliens.  Il  est  vraiment  petit  le 
nombre  de  ceux  qui  occupent  un  même  immeuble  pendant  une 
longue  période  de  temps  :  dans  la  plupart  des  cas,  le  nom  du 
locataire  n'apparait  que  pour  une  seule  période  de  bail.  C'est 
tout  au  plus  si  l'on  peut  citer  quatre  ou  cinq  noms  de  Déliens 
qui  ont  occupé  une  même  maison  pendant  plus  de  dix  ans  : 

'Ap'.a-:;6s'j).sç  Ajî'.^évoj,  locataire  de  la  maison  dite  r^  'Ap-.JTo- 
êcjÀo'j  en  269,  l'occupe  encore  en  2^6  (périodes  de  bail  :  272  à 
2/12,  soit  3o  ans)  ; 

'Apy.Éwv,  locataire  de  la  maison  y;  'Apy.isvTc;  en  282,  s'y  trouve 
encore  en  27/i  (contrats  de  285  à  272,  soit  i3  ans)  ; 

Les  o'./,7ÎiJ.aTa  Tupoç  tôo'.  aio-^pôt'a>'.  sont  occupées  par  \r^\}.ixt  Ejirr,- 
oou;  depuis  269  jusqu'en  260  (contrats  de  272  à  2/^7,  soit  25  ans). 

A'.ovjG'is;  loue  Yz'.yJ.y.  -f^z  DjOS  depuis  275  jusqu'en  208  (périodes 
de  bail:  277-257,  soit  20  ans); 

Mévy)?  EùéAGovTiç  figure  dans  les  comptes  des  hiéropes  comme 
locataire  des  àvspwveç  de  la  Xxpr^Tîta  en  267,  257,  25o,  2^6,  ce 
qui  représente  une  période  de  5  baux  ; 

Enfin  Nou[rr,vio;  6  o<2y.r/SKoq  occupe  l'oly.i'a  Tcpo;  tco'.  Bpéfrr^xi  depuis 
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l'archontat  de  Polyxénos  jusqu'h  l'archontat  de  Démarès  :    192- 

[79. 

Il  est  vrai  que  bon  nombre  de  locataires  restent,  pendant  un 
assez  long  temps,  les  clients  du  temple,  mais  en  changeant  d'im- 
meuble. Nous  avons  déjà  vu  que  Bzrfioq  louait  l'clvia  'OpOzyXéoj: 
en  269  et  268,  puis  occupait  en  260  VoV/dx  h  KcXwvwt.  Atovjcji- 
oL,)co:  occupe,  en  282  et  en  279,  deux  parties  différentes  de  la 
l'wcrfAe'.a.  3v/o-^:r,o-qç  ' Ap'.axo'/.oycj  loue  en  207  VolvJ.x  r.pzq  twi  c.^r- 
oiU,y.  et  en  192  une  'ETricrGÉvcia.  Et  TeXtaxpyio-qq  Kr/jfff/.Xsojç,  qui 
de  197  à  192  avait  occupé  Vo'.vJ.x  r.pz;  tw'.  î'.CYîpsîw.,  loue  pour  5  ans, 
en  \ Q2, y o'.y.i-x' A o/.iz-i-sç.  Ces  changements,  il  va  sans  dire,  se  notent 
aussi  bien  pour  les  maisons  d'habitation  que  pour  les  établis- 
sements aflectés  au  commerce.  Dans  ce  dernier  cas,  nous  sommes 
avertis  par  là  que  le  développement  commercial  de  Délos  était 
encore  loin  de  son  apogée,  puisque  les  commerçants  se  dépla- 
çaient si  facilement,  eux  et  leur  commerce,  d'un  immeuble  à 
l'autre.  Ajoutons  que  les  noms  de  certains  de  ces  locataires  se 
retrouvent  parmi  ceux  des  fermiers  de  biens-fonds,  et  cette  loca- 
tion simultanée  d'un  établissement  affecté  au  commerce  et  d'une 
propriété  foncière  est  bien  la  preuve  qu'il  était  alors  loisible  à 
certains  de  s'occuper  à  la  fois  de  commerce,  d'agriculture  et 
d'industrie.  C'est  ainsi  que  'Î>i\-T,:,  qui  en  T92  est  fermier  de  la 
propriété  dite  ^j-raX-a,  occupe  en  même  temps  une  partie  de  la 

On  aimerait  savoir  s'il  arrivait  souvent  que  quelques-unes  de 
ces  maisons  fussent  occupées  par  les  membres  d'une  même 
famille.  Mais  les  nombreux  exemples  de  locataires,  changeant 
d'immeubles  pendant  leur  vie,  persuadent  facilement  qu'une  telle 
succession  familiale  de  locataires  était  rare.  Il  convient  de  noter 
cependant  que  la  maison  dite  h  KoXwvw'.,  occupée  en  279  par 
'Ap'.ffToy.pa-Y]ç  'Aixjvou,  l'est  en  200  par  le  frère  de  celui-ci,  'E;j.7:£- 
oboiopoç  'A;xjvo'j.  Egalement  dans  r'Ex'.sOivstx  occupée  par  N-awv  en 
279,  on  retrouve  son  fils,  A-^;r(^Tp'.=ç  Nr/.wvoç,  en  208.  EjéXOwv 
occupe  en  219  une  partie  de  la  Xapyjts'.a  dont  son  père,  Msv/jç,  avait 
été  locataire  de  267  à  2/J6.  En  192,  Zz^o[j:r,zr,q  succède,  dans  la 
location  d'une  'E^-.jOévi-.x,  à  son  père  'ApizSKzyc:,  qui  avait  occupé 
l'immeuble  de  197  à  192.  On  constate  aussi  qu'une  des  Sosi- 
leia  est,  à  cent  années  d'intervalle,  occupée  par  un  Ktésiklès; 
mais  ici  les  liens  de  parenté  sont  loin  d'être  bien  établis. 

Dans  quelles  classes  de  la  société  se  recrutaient  les  clients  du 
sanctuaire  ?  11  semble  bien  qu'ils  appartenaient  à  toutes  les  classes 
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de  la  société  délienne,  et,  à  côté  d'ouvriers  tels  que  Uopoq  (n"  199, 
A,  1.  36,  et  n"i63,  A,  1.  12),  nous  trouvons  nombre  de  locataires 
en  qui  il  est  facile  de  reconnaître  des  personnages  importants. 
Nous  en  connaissons  en  particulier  plusieurs  qui  furent  chorèges 
et  qui  possédaient  comme  tels  une  assez  grande  fortune.  Tels 
sont  Androlas,  locataire  d'une  Sosileia  en  269  et  inscrit  parmi 
les  chorèges  (n"  io5,  l.  8  et  106,  1.  8);  Sotélès,  fils  de  Sotélès, 
locataire  également  d'une  Sosileia  et  qui  a  été  chorège  sous  Tlé- 
siménès  vers  216.  Déméas  est  le  fils  d'un  Délien  qui  a  été  lui 
aussi  chorège  (n"  126,  1.  7).  Enfin  Philon,  gros  commerçant  et 
locataire  d'une  Sosileia,  est  fermier  de  l'impôt  èW'.iJ.ir.c)  en  260 
et  267,  sert  de  caution  également  en  267,  et  plus  tard  le  nom  de 
ses  fils  figurera  sur  les  listes  de  chorèges. 

Le  temple  eut  aussi  quelques  étrangers  comme  locataires,  mais 
en  tout  petit  nombre  :  tels  sont  To\[j.ior,q  de  Paros,  qui  occupe 
r'ETC'.jQsvsia  en  279,  après  avoir  fourni  des  cautions  déliennes,  et 
' AXzzJ.TzoUq  de  Théra,  locataire  également  d'une  ETr'-aOÉvôix  sous 
Tynnadès.  En  192,  mention  est  faite  de  deux  personnages  qui 
sont  probablement  des  étrangers'  :  No'j[j:f\'noq  à  âi5oéaz.aXo;  et  llùppoq 
iropç'jpôêaçpoç.  Evidemment  les  étrangers  séjournant  à  demeure 
dans  l'ile  sacrée  étaient  alors  beaucoup  moins  nombreux  qu'ils  ne 
le  furent  après  166,  quand  l'ile  retomba  sous  la  domination  athé- 
nienne. 

* 
*   * 

B.  Les  <raran/s.  —  Nous  verrons  plus  loin"  que  les  locataires 
étaient  obligés  de  constituer  des  cautions  lors  de  la  signature  du 
bail,  et  nous  essaierons  de  marquer  les  diverses  modalités  de  ce 
régime:  renouvellement,  solidarité  des  cautions,  sanctions  prises 
contre  les  locataires  contrevenant  au  règlement  sur  ce  point. 
Nous  donnons  ici  quelques  détails  sur  la  personne  même  de 
ces  garants. 

I.  —  Les  hiéropes  tenaient  des  assises,  3'.£YY'jT,ac'.ç,  pour  la 
réception  des  cautions  qu'ils  devaient  agréer  sous  leur  propre 
responsabilité^.  Sans  doute  il  arriva  plus  d'une  fois  que  ces  cau- 
tions   manquèrent    à    leurs    engagements.    Mais    les   documents 


1.  Dùrrbach,  BCH,  XXXV,  191 1,  ,>.  82. 

2.  Voir  p.  60. 

3.  Voir  p.  62. 
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déliens  nous  permettent  d'affirmer  que  le  choix  des  hiéropes  sut 
en  général  se  porter  judicieusement  sur  des  personnages  dont  la 
fortune  donnait  toutes  sûretés,  sur  des  hommes  qui  avaient  joué 
un  certain  rôle  dans  les  affaires  de  l'île  et  qui  étaient  connus  de 
leurs  concitoyens.  'ApiatefS/;;  TôXsaojv  qui,  sous  Polyxénos  a.  192, 
est  caution  d'  'E::r/.tY^;j.wv  Mr^/dv.oj,  est  connu  de  nous  comme  épistate 
des  fêtes  sous  Stésiléos  (cf.  cette  inscription,  1.  90),  et  assurément, 
pour  être  désigné  à  cette  fonction  dans  un  pays  où  la  vie  reli- 
o-ieuse  tenait  une  si  grande  place,  il  fallait  faire  figure  d'homme 
honoré  et  riche.  —  A-oiJivoj;  N-ly.wvcç,  caution  d"Api7T5êcuAoç 
Ajt'.çévcu  sous  Théoprotos  a.  267  (n°  226,  A,  1.  19),  avait  été  hiérope 
en  l'an  278  (n"  161,  A,  1.  12/i).  —  Mais  un  personnage  considé- 
rable à  Délos  était  certainement  'Avti'yoviç  Xap-.-Ti'sj,  qui,  sous  Poly- 
xénos a.  192,  est  caution  de  deux  locataires,  l'un  Sâ-jpc;  'A[j.o>.- 
yjdz'jq  de  Voodx  è;-^;  zr,:  èzl  twi  Bpé\xr,-'.,  l'autre  «î'w/.-wv  KXscy.piTcu 
de  ïoV/.ix  'Op0îx,A£cu;.  Il  était,  très  vraisemblablement,  le  petit-fils 
d"AvT(YCVs;  Xap'.axb'j  qui  fut  archonte  en  2bb{BCH,  XXXII,  1908, 
p.  56,  n"  10,  1.  23).  Cette  même  année  192,  il  est  fermier  du 
domaine  '\T.'!:6^pz\).o:(l.  76).  On  le  retrouve  à  nouveau  caution  dans 
un  autre  document  (Z?6'//,  XXXV,  1911,  n°5i,  1.  35).  Sous  Stési- 
léos, a.  207,  il  avaitété  épistate  des  fêtes,  et  sous  Démarès,  a.  179 
(A,  1.  i/|5)  il  sera  fermier  de  l'impôt  dit  èXX'.;j.iv'.ov*.  11  est  enfin 
connu  de  nous  par  une  statue  dédiée  à  la  mémoire  de  son  père, 
et  qui  est  l'œuvre  du  sculpteur  Théon  (Cf.  BCH,  V,  1881,  p.  465, 
n"  4). 

2.  —  Les  comptes  de  location  nous  permettent  d'affirmer  dans 
l'ile  l'existence  du  système  des  cautions  familiales.  Il  en  est  plu- 
sieurs exemples  : 

Il  est  assez  probable  que  !Sçcyyoç  'Aïrr^iJLavTou  qui  sert,  dans  les 
comptes  d'Hypsoclès,  a.  279  (n°  161,  D,  1.  71),  de  caution  à 
'A7:r,;j,avTo;  AswstovToç  est  le  fils  de  celui-ci. 

Dans  ces  mêmes  comptes  d'Hypsoclès,  nous  voyons  (D,  1.  65) 
qu  'Ap'.fjToxpzTY;;  'A[ji,,jv:'j,  débiteur  d'un  loyer  de  39  drachmes,  a 
pour  caution  'Wjr^Q-j.Y-py.q  M-oTpcowpcj  et  M-^TpsBwpcç  'Ap.ûvsu.  Ce 
n'est  pas  trop  se  hasarder  que  d'affirmer  que  les  deux  cautions 
sont  le  neveu  et  le  frère  d'  'Apt7T0xpâTY]ç.  Les  comptes  de  Théo- 
protos, a.  257,  nous  font  connaître  le  troisième  fils  d'Amynos, 
'E[j,Tr£oioo)p3ç  'A[j,Jvo'j,  locataire  de  la  maison  située  à  Kolonos,  et 
l'on  peut  ainsi  établir  le  Qii\}.^%  suivant  : 

I.    Pour  cet  impôt,  voir  HomoUe,  BCH,  VI,  1882,  p.  67. 
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'ApiGTOxpâr/;ç    ,  MiQTpsoiopoç 


Également  les  comptes  de  Polyxénos,  a.  192  (1.  5),  portent 
llponcij.a/oç  'Ap'.a-iioc-j  comme  caution  de  Tr^Kt\J.-rr,a-cq  'Ap'.-Tô'ocj  : 
ici  encore  c'est  le  frère  qui  est  répondant.  Un  troisième  fils 
d'Aristeidès  est  connu  de  nous  comme  caution  dans  l'année  de 
Démarès,  a.  179  (BCH,  VI,  1882,  p.  28,  tranche  1.  6).  — 
M.  Roussel  a  donné  un  axé[j.\j.y.  plus  complet  de  la  famille,  dans 
BCH,  XXXIV,  19 10,  p.  372.' 

'Ap'.ŒXei'OTjÇ 

I 

(mort  entre  224  et  3  3  i) 


(locataire  en  21g  et  218) 


'Apt7T£'3-/;; 

(propriétaire  vers  l'an  200) 


TYjXéij/rrjo-Toç 

(locataire  en  192) 


IlpwTiixx'/cç 

(caution   en    i  g  3) 


'Ap[ffT£'!3"r]ç 

(caulion  en  179) 


3.  —  M.  Homolle  {BCH,  XIV,  p.  487)  a  écrit  que  les  étran- 
gers pouvaient  prendre  à  bail  des  maisons  sacrées,  mais  qu'ils 
devaient  avoir  pour  cautions  des  Déliens  ;  et  il  cite  l'exemple  de 
Tolmidès,  locataire  en  278  (n"  162, 1.  20)  de  l'Episthéneia  :  celui- 
ci  était  de  Paros,  mais  avait  pour  répondants  deux  habitants  de 
Délos,  Tecff'.xX-^ç  Aujou  et  'Avtivovoç  KuoiQaXXoj.  La  conclusion  de 
cette  affirmation,  c'est  que  les  étrangers  à  Délos  ne  pouvaient 
servir  de  cautions.  Or,  on  ne  peut  désormais  être  aussi  affir- 
matif,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  début  du  11''  siècle.  A  cette 
époque,  plus  d'un  étranger,  attiré  par  le  développement  commer- 
cial de  Délos,  s'y  était  établi  à  demeure,  et  nous  avons  au 
moins  un  cas  à  citer  qui  prouve  que  certains  d'entre  eux,  puis- 


1.   Nous  l'ajoutons  d'iiprès  les  comptes  de  2ig  (A.  1.  27)  et  de  218  (A.  1.  33). 
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sants  par  la  fortune,  étaient  admis  comme  cautions.  On  lit  dans 
les  comptes  de  Polyxénos,  a.  192  (n"  4oo,  1.  10)  :  t-^v  Swj'Xe-av 
c'r/.-av  "Os-:ty.;-:  'OjTiy.oj  HAAAH+ *  à'YÏ'JOç  'AttsXXcov.oç  ^oTv'.ç.  Ce 
n'est  donc  pas  seulement  après  166,  comme  l'afiTirme  M.  Homolle 
(op.  cit.,  note  3),  que  les  cautions  étrangères  furent  admises  par 
les  hiéropes  :  ce  régime  existait  déjà  au  temps  de  l'indépen- 
dance. 


DEUXIÈME   PARTIE 
LE  CONTRAT  DE  LOUAGE 


Une  fois  connus  les  bâtiments  que  le  sanctuaire  mettait  à  la 
disposition  des  particuliers,  une  fois  déterminés,  au  moins  approxi- 
mativement, le  nombre,  l'emplacement  et  l'affectation  des  diverses 
maisons,  il  convient  d'examiner  les  clauses  du  contrat  de  louage 
que  les  locataires  passaient  avec  les  administrateurs  du  sanctuaire, 
représentants  de  la  divinité. 

Le  contrat  qui  régissait  à  Délos  la  location  des  maisons  sacrées 
doit  être  rattaché  à  la  catégorie  des  contrats  de  location  d'im- 
meubles, contrats  qui  ont  tenu  une  place  si  importante  dans  le 
droit  privé  des  Grecs  \ 

Les  conditions  qu'il  stipulait,  les  règles  qu'il  édictait  figu- 
raient assurément  sur  un  document  spécial,  analogue  à  cette  Upà 
TjYYpaçv^  '  qui  fixait  d'une  manière  très  précise  les  clauses  des 
contrats  passés  pour  les  propriétés  foncières.  L'existence  d'un 
semblable  document  pour  les  maisons  sacrées  nous  est  certifiée 
par  ces  mots  de  l'inscription  de  l'année  267  S  année  d'un  renou- 
vellement du  bail  :  ['Av£[;.'.aOwaa[j,£v  cà  txç  kpxq  zl/J.y.:  s'.;  r.vm  ïxr,  v.x'. 

1.  Cette  importance  et  l'abondance  des  renseignements  qui  nous  sont  parvenus 
sur  ce  point  proviennent  de  ce  fait  qu'il  existait  en  Grèce  bon  nombre  de  domaines 
appartenant  à  des  personnes  morales  telles  que  temples,  dèmes,  cités,  et  que  l'on  ne 
pouvait  guère  faire  valoir  qu'en  les  affermant  à  des  particuliers.  De  là  l'inscription 
de  ces  contrats  et  des  revenus  de  ces  domaines  dans  les  comptes  des  magistrats,  qu'on 
conservait  avec  soin. 

2.  Voiries  extraits  qu'en  ont  donnés  M.  Homolle,  BCH,  XIV,  189O,  p.  432,  n.  3 
et  4  ;  p.  433,  n.  i,  2  et  3;  M.  Diirrbach,  ibid.,  XXXV,  igii,  p.  35,  n.  i  ;  Guiraud, 
Propr.  foncière  en  Grèce,  p.  44i,  n-  4- 

3.  iG,  XI,  no  226,  A..  1.  I. 
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c{oi  y.x-x  -JYYpJaçv  £;j.'.70(ojavTc  II  apparaît  bien  ainsi  que  les  baux 
des  maisons"  sacrées  étaient  de  même  nature  que  les  baux  des 
biens-fonds  :  il  ne  dépendait  pas  de  la  seule  volonté  des  hiéropes 
de  louer  ces  immeubles  à  des  conditions  non  définies  et  variables  ; 
l'établissement  du  bail  était  lié  à  un  certain  nombre  de  formalités, 
de  prescriptions  invariables  et  nettement  définies. 

Ce  sont  ces  prescriptions  que  les  hiéropes  et  les  locataires 
s'engageaient  tacitement  à  observer  à  partir  du  moment  où  les 
maisons  étaient  mises  en  location  par  voie  d'adjudication.  Tout 
comme  pour  les  propriétés  foncières,  en  effet,  l'enchère  était  faite 
sur  l'agora  par  le  crieur  public,  et  chaque  maison  était  adjugée 
au  plus  offrant'. 

Nous  essaierons  de  connaître  ces  prescriptions  en  considérant 
successivement  les  divers  points  de  vue  qu'on  peut  distinguer 
dans  l'étude  du  contrat  de  louage-: 

rt)  durée  du  contrat; 

/i)  effets  du  louage  :  obligations  du  preneur  et  du  bailleur; 

c)  sanction  des  obligations  des  parties. 

1.  M.  Honlolle  (op.  cit.,  p.  ^3o)  a  cru  pouvoir  ;ulniet(re  que  l'adjudication  pou- 
vait se  faire  sur  une  seule  enchère  et  sur  une  enchère  de  i  drachme,  ce  qui  expli- 
querait la  présence  de  l'unité  à  la  fin  de  certains  prix  de  location.  Il  avoue  d'autre 
part  ignorer  —  et  nous  n'avons  pas  réussi  davantage  à  faire  la  lumière  sur  ce  point 
—  les  raisons  spéciales  qui  font  trouver  parfois  des  fractions  d'obole. 

2.  Nous  empruntons  celte  division  commode  h  M.  Beauchet.  Histoire  du  droit 
privé  de  la  république  athénienne,  I.  IV,  Louage  de  choses,  p.    1 57-208. 
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LA  DURÉE  DU  BAIL 


Le  contrat  de  louage  finit  normalement  par  l'arrivée  du  terme 
convenu,  et  ce  terme  était  fixé  sans  nul  doute  par  une  des  pres- 
criptions consignées  dans  le  règlement  des  baux.  —  Nous  ne 
connaissons  que  depuis  peu  de  temps  la  durée  du  contrat  passé 
entre  le  temple  et  les  locataires  de  maisons  sacrées  pour  la  période 
de  l'indépendance  de  l'ile.  Et  certains  points  encore  sont  demeurés 
obscurs. 

M.  Homolle  avait  cru  tout  d'abord  '  pouvoir  affirmer  que  la 
durée  du  bail  était  la  même  pour  la  location  des  maisons  que 
pour  celle  des  terrains,  soit  dix  ans,  comme  au  temps  de  la  pre- 
mière domination  athénienne.  11  était  devenu  ensuite  moins  afiir- 
matif",  et,  reconnaissant  que  nous  sommes  en  général  moins  bien 
renseignés  sur  les  maisons  que  sur  les  domaines  ruraux,  il  n'avait 
vu  là  qu'une  simple  présomption.  —  La  publication  des  comptes 
de  Sosisthénès^  était  bien  faite  pour  augmenter  encore  les  doutes. 
On  pouvait  noter,  en  effet,  que  cette  inscription,  datée  de  260, 
portait  le  renouvellement  du  bail  des  propriétés  foncières,  mais 
non  celui  des  maisons  sacrées,  qui  aurait  dû  s'y  trouver  également, 
si  la  durée  du  bail  avait  été  la  même  :  car,  avec  des  baux  de  durée 
égale,  les  hiéropes  se  fussent  certainement  arrangés  pour  faire 
coïncider  les  deux  renouvellements  dans  la  même  année.  — Avec 
les  comptes  de  Stésiléos,  année  207,  M.  Schulhof*,  par  une  étude 
comparée  de  ce  qu'on  pouvait  lire  dans  les  comptes  de  Sosistratos, 


1.  BCH,  VI,  1882,  ,),  6/i. 

2.  BCH,  XIV,  1890,  p.  437. 

3.  Publiés  pour  la  première  fois  BCH,  XXVII,   iQoS,  p.  6/j  et  suiv. 

4.  BCH.  XXXII,  1908,  p.  83  et  suiv. 
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a.  200,  fut  amené  à  affirmer  que  les  maisons  étaient  louées  pour 
une  durée  moindre  que  dix  ans,  et  cette  conclusion  était  très 
nettement  établie.  —  Ce  fut  la  publication  des  comptes  de  Poly- 
xénos,  année  192  {BCH,  XXXV,  191 1,  p.  76),  qui  vint  éclairer 
définitivement  ce  point  et  apporta  le  dernier  renseignement 
nécessaire  :  pour  la  première  fois  un  document  délien  donnait 
une  indication  précise  sur  la  durée  des  baux  passés  pour  les 
maisons  sacrées  au  temps  de  l'indépendance  de  l'île  :  la  période 
était  de  cinq  ans,  sic  ty;v  TcsvTûCcTtav  (p.  76,  1.  2). 

On  peut  maintenant,  depuis  qu'a  paru  le  fascicule  II  des  inscrip- 
tions déliennes,  ajouter  de  nouvelles  confirmations  au  texte  de 
Polyxcnos.  Considérons,  en  effet,  les  difïerentes  formules  em- 
ployées par  les  liiéropes  dans  les  inscriptions,  en  tête  des  para- 
graphes qui  traitent  des  maisons  sacrées.  Nous  avons: 


N°  i58. 

Année 

282 

iGi. 

— 

279 

162. 

— 

278 

Ï99' 

— 

'2']l\ 

201. 

— 

276'^ 

2()3. 

— 

269 

204. 

— 

268 

22/i, 

— 

258 

287. 

290. 
3i6. 


226.      —      267 


200 
2/16 

281 


353.  - 

—   219 

354.  - 

-   218 

362.  - 
306.  - 

-  209 

—  207 

372. 

—   200 

Kal  tâos  T(ov  o'.x'.wv  to)v  [spwv  èvoixta  ela-i^xe'.. 
Kat  TaBc  kov  It^îiy^)  oh.iwt  èvctV.'.a  îîu'iîxei. 
Kal  Taos  Twv  Espwv  otxtôov  èvoixia  àa-qy.ei. 
Kal  oice  T(ov   xàç   hçàq  oaïaç    [j.îij.'.sOwij.évwv 

ivoîx'.a  TîO'^^xactv. 
Kal  oioe  twv  Eepwv  cr/.'.wv  èvctxta  TcO'i^xaatv. 
lii^  evotxicov. 

'Evoi'xia  oïZt  aTroSeowxaŒt. 
Kal  TaSe  e'taï^xei  Tiapà  xwv  [j,£[ji.ia-Oa)iJi.lva)v  làç 

Upàç  otxt'aç. 
'Av£[j.t(70o)aa[j,ev    cà    xàç     lepàç    o'txfaç 

£'.ç  TTsvTc  Ity;  xal  oi'os  xatà  auyYpsï- 

o y;  V    £ [j. '. a 0 (ô ff a vt 0  . 
Kal  Tcapà  Twv  [X£[/i(jO{i)[j,£V(ov  zolç  Upàç  clziaç. 
Kal  Taoî  èvci'xta   £'.r/^X£'.   xapà  xwv   [X£[;.ic:Ôoj- 

[j.£vo)v  -càç  '■£pi;  ilxtaç. 
Kal  xbtz  akko  z\<j-qv,z\.  Tuapà  twv  p,£[j.i!76a)[j.£Vojv 

xàç  Upàç  oixiaç. 
'Evoi'xia. 
Kal  TOCc  y'kko  ôcpyùp'.o-i  elai^Aei  Tiapà  twv  xà;; 

Ispaç  otxfa;  [jL£[j,'.c6w[;.£va)V. 
fâc£  £tarf/,£i  èvoi'x'.a. 
Av£[Ata6waaiJ,£V  âè  xal  làç  Upàç  o'.xi'aç 

xal  £[j.i(j6to(TavTo. 
Kai  TciBe  àXAo  àpYiJpiov  stri^xsi  twi  6£wi  •  évot- 

x(a)v. 
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N°  399.    Année  192    :    Kal  oi'Se  twv   ;j.£p.'.70o) yivtov  xiç  [zpoc:   o\yJ.y.ç 

hoiy,'.3.  zz.iZz'^X'i. 
4oo.       —       192    :    'E[j,'.70oj ja;j.cv    £à    -/.xi    -à;    Icj;»?   o'.y.ia;; 
•/.al   èîj.'.o-Owjav-o   ctc  "r^v   -evTasTiav. 
442.      —       179   ■    Kat  TîO£  à'XXo  àpY^piov  elarjXct  Twi  ôscût  •  àvo'.- 
•/.{wv . 

Si  l'on  meta  part  l'intitulé  de  l'année  219,  archontat  de  Mei- 
lichidès  III,  dont  l'inscription  offre  ceci  de  particulier  qu'elle  est 
non  des  hiéropes,  mais  d'un  agent  chargé  par  eux  de  faire  les 
recouvrements  du  trésor  sacré  et  qui  leur  transmet  les  sommes 
encaissées  par  lui',  on  distinguera  aisément  dans  la  variété  des 
formules  deux  catégories  bien  distinctes  : 

Les  unes,  c'est  le  plus  grand  nombre,  indiquent  simplement  la 
rentrée  des  sommes  durant  les  années  qui  ne  comportaient  pas 
de  renouvellement  de  bail  ; 

Les  autres  sont  l'intitulé  des  contrats  passés  avec  les  locataires 
lors  du  renouvellement  du  bail.  Tandis  que  les  premières  portent 
l'état  des  sommes  reçues  par  les  Jiiéropes  en  charge,  celles-ci 
donnent  l'état  des  sommes  à  recouvrer  dans  les  années  qui  sui- 
vront l'année  de  l'inscription.  Ce  sont  les  formules  des  années 
267,  207  et  192,  et  de  la  sorte  nous  avons  à  ajouter  les  docu- 
ments de  267  et  207  à  celui  que  nous  avons  cité  tout  à  l'heure, 
comme  preuve  des  périodes  quinquennales  de  contrats.  Sans 
doute  pour  l'année  207  nous  ne  trouvons  pas  l'indication  de 
TrsvTs  If/)  ou  de  TzsvTaâtîav  ;  mais  le  nombre  des  immeubles  reloués 
est  trop  grand  pour  que  nous  ne  puissions  pas  admettre  qu'il 
s'agit  ici  d'un  renouvellement  général  des  baux-.  L'assurance  en 
est  d'ailleurs  fournie  par  la  date  de  207  :  les  contrats  étant 
conclus  tous  les  cinq  ans,  ils  étaient  renouvelés  dans  les  années 
dont  le  millésime  se  termine  par  7  ou  par  2. 

On  peut  d'ailleurs,  pour  établir  la  distinction  entre  ces  deux 
genres  d'inscriptions,  tenir  compte  du  fait  que  les  cautions,  dont 
nous  étudierons  le  rôle  plus  loin,  voient  figurer,  lors  du  renou- 
vellement du  bail,  leur  nom  à  côté  de  celui  du  locataire  qui  use 
de  leur  garantie.  Dans  les  autres  inscriptions,  en  effet,  le  nom 
de  la  caution  n'intervient  que  lorsqu'on  veut  rappeler  l'idée  de 
location  ou  quand    le   locataire  est  inscrit  sur   la  liste  des  débi- 

1.  Cl'.  DiirrljMcli,  BCII.  XXXV,  191 1,  p.  55. 

2.  Cf.  SchulhuF,  BC/J,  XXXII,  1908,  p.  45o. 


^Q  LES    «    MAISONS    SACREES    »    DE    DEL  OS 

teurs.  —  Également  clans  les  inscriptions  des  années  de  con- 
trat, le  nom  du  locataire  est  toujours  suivi  du  patronymique, 
au  lieu  que  dans  les  autres  inscriptions  le  patronymique  n'est 
guère  mentionné,  comme  le  nom  de  la  caution,  que  lorsqu'il  est 
Question  d'un  bail  particulier  ou  d'une  dette'.—  Ajoutons  enfin 
que  dans  les  inscriptions  portant  un  renouvellement  de  bail,  la 
maison  est  indiquée  à  l'accusatif  ei  le  nom  du  locataire  au  nomi- 
natif, tandis  que,  dans  les  autres,  le  nom  de  la  maison  est  tou- 
jours au  génitif,  et  celui  du  locataire  soit  au  nominatif,  soit  au 
i^énitif  avec  r.xpi- 

Ces  diverses  considérations  nous  font  arrêter  un  moment  notre 
attention  sur  un  document  que  M.  Diirrbach  a  daté  d'une  façon 
vao-ue  et  inexacte  :  c'est  le  n"  2G8.  Dans  un  des  addenda,  l'auteur  a 
sio-nalé  une  «  conjecture  habile  »  qui  lui  avait  été  proposée,  et 
d'après  laquelle,  grâce  à  l'examen  des  noms  de  locataires,  il 
conviendrait  de  replacer  ce  fragment  entre  les  n"*  20/i  et  22/i. 
Mais,  sans  être  convaincu,  il  persiste  à  rapprocher  cette  inscrip- 
tion de  celle  de  Sosisthénès  qui  est  de  200.  Or  il  apparaît  que 
non  seulement  la  conjecture  est  justifiée,  mais  encore  qu'il  est 
possible  de  fixer  plus  exactement  la  date  de  ce  fragment". 

Tout  d'abord  le  nom  de  deux  locataires  permet  de  fixer  deux 
dates  extrêmes.  <ï>{Xa)v  A-/][^.oawvToç,  qui  occupe  ici  la  Swat'Àeta  xpôç 
r,'.  r,  y-pr,-'!;,  figure  comme  locataire  de  cette  même  maison  en  268, 
mais  ne  l'occupe  plus  en  207  :  notre  fragment  est  donc  antérieur 
à  l'année  268.  D'autre  part,  nous  connaissons  'AttoXXojvioç  comme 
locataire  de  V  'Erj.zfivtv.x  en  268  (n"  20^,  A,  1.  82).  Or  en  258  la 
maison  est  occupée  par  ' ALiçirSh'.:  0r;pai2ç.  Le  document  est  donc 
d'une  année  comprise  entre  268  et  268.  —  Mais  si  l'on  considère 
l'aspect  des  diverses  rubriques  contenues  dans  notre  fragment, 
on  remarque  que  c'est  une  inscription  donnant,  non  un  état  des 
sommes  perçues  par  les  hiéropes  pour  les  loyers  annuels,  mais 
le  prix  fixé  pour  ces   lo^-ers  dans  une  année   de  renouvellement 


1.  Cf.  noh.mment  n»  i6i,  A,  1.  22  el  D,  1.  63;  BCH.  XXXV,  1911,  p.  2^3, 
n°  48,  1.  54.  —  Il  est  vrai  que  les  comptes  de  Stésiléos  sont  encore  ici  une  excep- 
tion el  qu'ils  ne  conliennenl  pas  plus  les  noms  des  cautions  qu'ils  n'indiquent  pour 
toutes  les  maisons  le  patronymique  des  locataires.  Assurément  il  faut  admettre 
pour  cette  inscription  des  circonstances  anormales  que  nous  ne  parvenons  pas  à 
expliquer. 

2.  Jo  reprends  ici  une  ohserviilion  c(>niinuni(niée  par  moi  à  M.  Glolz  et  qu'il  a 
fait  figurer  dans  lin  article  (\ii  b\  Revue  des  Études  grecques,  XXVI,  janv.-mars  igiS, 
p.  39. 
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de  bail.  On  y  retrouve,  en  effet,  les  trois  caractères  que  nous 
venons  de  mentionner  pour  les  inscriptions  de  cette  sorte  :  nom 
du  locataire  suivi  du  patronymique,  caution  figurant  après  la 
rubrique  de  chaque  maison,  enfin  formule  régulière  tov  àvoaova 
Mévr^ç  E'jéXOiv-;;  (nom  de  la  maison  à  l'accusatif,  nom  du  locataire 
au  nominatif).  Dès  lors  nos  recherches  seront  limitées  aux  années 
dont  le  millésime  se  termine  par  un  7  ou  par  un  2.  Entre  268  et 
268,  le  fragment  ne  peut  être  attribué  qu'à  l'année  267  ou  262. 
C'est  267  qu'il  convient  d'adopter  ;  car  les  comptes  de  268  sont 
régis  par  le  bail  qui  durait  depuis  262  et  précisément  c'est 
le  successeur  d'  'AtîcaXwvioç,  'Aacç(-;A'.ç  qui  occupe  l'immeuble 
depuis  cette  époque  ;  si  notre  fragment  était  de  262,  c'est  'AXc^i'-' 
-ircAi;  ^dr,pxXo:,  etnon'AzoXXwv.o:,  qui  serait  locataire  de  1' 'E-'.crOr/e-.x. 
Il  parait  donc  bien  établi  que  le  fragment  est  de  l'année  267, 
année  de  l'archontat  de  INIeilichidès  II,  dans  la  liste  de  M,  Homolle. 
De  la  sorte  il  est  contemporain  de  l'inscription  n"  2o5,  et  la 
chose  cadre  bien  avec  l'hypothèse  de  M.  Dùrrbach  qui  admet 
que  cette  année-là  il  y  eut  une  seconde  stèle  contenant  les 
comptes  des  recettes  '. 


Pour  en  revenir  à  la  durée  du  bail  délien,  il  est  bon  de  noter 
ici  que,  de  toutes  les  cités  dont  nous  connaissons  quelque  peu  le 
régime  de  location,  Délos  est  assurément  dans  la  Grèce  antique 
la  seule  qui  puisse  être  considérée  comme  ayant  toujours  nette- 
ment défini  et  scrupuleusement  observé  la  durée  des  contrats. 
Il  apparaît,  en  effet,  que  partout  ailleurs,  même  à  Athènes,  où  la 
loi  fixait  une  durée  de  dix  ans  -,  les  conditions  du  bail  variaient 


1.  Il  semble  possible  d'ajouler  au  texte  des  Inscr.  gr.  pour  la  Hj^ne  ir  de  cette 
inscription.  Le  loyer  de  '76  drachmes  appartient  à  une  maison  placée  sur  la  liste 
entre  la  SojafXEia  Tzpôi  tji  t]  /.pr)-;ç  et  l'autre  SojatXc'.a  que  loue  <t»i>>wv  ArjaoawvTO;. 
Or  nous  avons  vu  qu'il  y  avait  trois  SwciîXctat,  et  la  maison  dont  il  est  ici  question  ne 
peut  être  que  le  troisième  immeuble  de  ce  g^roupe.  D'autre  part,  étant  donné  le 
caractère  de  l'inscription,  .  .  .  oj;  ne  peut  être  que  la  terminaison  d'un  patro- 
nymique. Or  si  l'on  s'en  réfère  au  tableau  de  locations  du  n°  22^,  on  voit  qu'en  358 
(année  du  bail  suivant,  262-257)  Ar,;ji:'a;  Eùarjoou;  loue  pour  70  drachmes  les  o'./.yJ- 
[j.ata  7:00;  Tr)t  OaÀâa^r,;.  L'indication  du  prix  et  la  terminaison  .  .  .  o-j;  donnent 
une  certitude  à  peu  près  complète  qu'il  faut  rétablir  : 

[■cà  olxrJaaTa  -pô;  Tr,t  (^xlxi'jr,:  Ar|[jiiaî  'Eyp.r;o]oj;  PAARI". 

2.  Aristote,  'AOr,va;wv  7:o)a'iîia,  li2. 
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selon  l'état  de  la  chose  louée,  les  circonstances  de  la  location  et 
les  convenances  des  parties. 

On  ne  peut  cependant  pas  admettre  que  le  régime  des  contrats 
quinquennaux  ait  été  appliqué  durant  toute  la  période  de  l'indé- 
pendance ;  car  le  changement  de  régime  qui  se  produisit  dans 
l'île  en  3 14,  lors  du  départ  des  Athéniens,  ne  fut  pas  sans  apporter 
quelque  trouble  dans  la  vie  politique  et  économique  du  pays. 
En  effet,  si  l'on  compare  les  taux  de  fermage  pour  les  biens- 
fonds  dans  les  inscriptions  qui  nous  restent  de  la  fin  du  iv" siècle', 
on  se  rend  parfaitement  compte  qu'entre  3i/i  et  299  les  con- 
trats de  location  pour  ces  biens-fonds  ont  eu  une  durée  infé- 
rieure à  dix  ans,  période  normale  au  temps  de  la  domination 
athénienne  comme  au  temps  de  l'indépendance.  11  n'y  aura  donc 
pas  lieu  de  s'étonner  si  nous  rencontrons  quelque  chose  d'ana- 
looue  dans  les  premières  inscriptions  qui  traitent  du  loyer  des 
maisons  sacrées. 

En  effet,  nous  avons  vu  que  les  baux  des  maisons  sacrées 
étaient  établis  pour  cinq  ans  dans  les  années  dont  le  millésime  se 
termine  par  2  ou  par  7.  Or  l'inscription  n"  i58,  de  l'archontat 
de  Cléostratos,  est  de  282,  et  l'on  n'y  trouve  pas  de  renouvelle- 
ment de  bail.  —  La  difficulté  est  évidemment  indépendante  de 
toute  discussion  chronologique  tendant  à  élever  ou  abaisser  d'une 
ou  plusieurs  années  l'ensemble  de  la  liste  des  archontes  déliens; 
car  la  place  relative  de  l'archontat  de  Cléostratos  dans  la  succes- 
sion des  archontes  est  bien  établie.  Aussi  sommes-nous  amenés 
à  en  chercher  la  solution  dans  une  hypothèse  analogue  à  celle 
qui  a  été  formulée  pour  les  baux  des  biens-fonds  à  la  fin  du 
iv"  siècle  et  au  début  du  m''  siècle  :  il  convient  d'admettre  pour 
cette  époque  une  durée  de  bail  autre  que  la  durée  normale  de 
cinq  ans.  A  notre  avis,  dans  les  années  avoisinant  282,  la  période 
du  contrat  était  plus  courte  que  cinq  ans,  et  nous  la  considére- 
rions volontiers  comme  étant  de  quatre  ans-,  ce  qui  parait  résulter 
de  l'étude  des  inscriptions  n"^  106,   167  et  i58. 

D'un  examen  d'ensemble  de  ces  trois  documents,  d'après  les 
indications  portant  sur  les  maisons  sacrées,  les  locataires  et  les 
prix  des  loyers,  il  résulte  bien  qu'ils  se  rapportent  à  une  même 

1.  ^oir  notiiinment  les  inscriptions  n^s  i35^  1^2,  i/i3,  1/4^  et  i!\Q.  Cf.  les  com- 
nienliiires  de  M.  Schulhof,  BCH,  XXXII,  1908,  p.  20  et  siiiv.,  et  de  M.  Dùrrbach, 
BCII,  XXXV,  191 1,  p.  17  et  suiv. 

2.  Déjà,  pour  le  bail  des  biens-fonds,  M.  Duirbach  a  proposé  au  n"  i35  la  resti- 
tulioa  ;  s!;  T3[Traca  k'trj. 


LA    DURÉE    DU    BAIL  /^Q 

période  de  bail,  que  les  deux  premiers  précèdent  immédiatement 
le  troisième  et  que  nous  avons  là  effectivement  des  documents 
relatifs  à  la  série  d'années  284,  288  et  282  \  Or  le  prix  de  la 
location  pour  ces  trois  années  est  différent  de  ceux  qu'on  trouve 
en  Tannée  27g,  archontat  d'Hypsoclès  :  entre  282  et  279,  il  y  a 
donc  eu  renouvellement  de  bail  en  281  ou  280  :  il  faut  se  prononcer 
pour  l'une  de  ces  deux  années.  A  notre  avis,  c'est  l'année  281 
qui  a  vu  la  conclusion  du  bail,  ce  qui  entraine  une  période  de 
[\  ans.  En  voici  les  raisons. 

Tout  d'abord  il  nait  une  présomption  à  la  lecture  de  cette 
rubrique  :  aç  •/.■j.-.izxkvi  W'rJrfzvo:  z  T-.y.cy.paTCJç  -z  r.zz~ùizv\vt  toj 
£V3'./.{c'j  è::  'àpyov-cç  FAajy.'.acoj  ^  Antigonos  était  effectivement  loca- 
taire de  la  maison  dite  èv  \'.  'AvT'ivovoç  cly,îT,  en  l'année  282  ;  mais, 
sous  l'archontat  de  Glaukiadès  qui  est  de  281,  il  a  négligé  de 
payer  entièrement  son  loyer,  et  il  a  été  remplacé  par  un  autre 
locataire   que   nous  trouvons    en   279,  Wz'/i-{is}.t.    Il    semble    dès 

1.  On  peut  essayer  une  restitution  du  n"  iSy  plus  complète  que  celle  qu'a  donni^e 
l'éditeur.  Les  restitutions  que  nous  proposons  sont  faites  d'après  les  n"*  i58  et  i6l 
et  sont  fondées  en  grande  partie  sur  la  lonjjueur  supposée  des  lignes,  dont  la  dispo- 
sition du  texte  des  IG  (n"  i5y)  ne  donne  pas  une  idée  suffisante. 

Si  l'on  considère  la  ligne  i4,  on  peut  écrire  d'une  façon  à  peu  près  certaine, 
d'après  la  ligne  21  du  no  i58  : 

~r^i,  oix;a;  Iv  f)'.  'AvTLyovo; 

14  ['j'-x.îl  ~ao'  'Avt'.yo'voj  AAA^    ■  "wv   rt\y.r[[xi-hi^i  iv  0;;  "t]^cao;    /.a-r,X£jE'.  ;:apà 

'Ap'.aTOÀo'/o-j  ?]  PF  '  "T^,;  O'./.i'x;  r,  rjv 

15  [0£Oy.jOO'jç] 

Dès  lors,  pour  les  lignes  10  et  11,  on  aura  la  restitution  de  la  Xa_or;Tc'.a  telle  que 
nous  la  trouvons  au  n°  i58,  1.   17  et  18,  et  l'inscription  devient  : 

—  Ilapà  Ilpa^cuLc'voj;  f 

—  [t/,;  0'.]/.ia;  Tf,;  cv  KoÀœvàj' 

[î]  r.v  'EniaOEvQj;  -api  'AptaTîîoo'j  A  ?     •    •    •     "?,;  o'.Jz'!»;  r,  7,7  'ApzsovTOç  -apà 

10   [ 'Apxî'ovTo;  AAF  ?  *  "^1?  Xapr-itsîa;  o\-/J.xt  Twv  àvopoivwv  Tcov  ~pô;  Tf,'.  OaXâTJTr,'. 

~(i.^h.  SwaTpaTO'j  AAF  ' 
[twv  0'./.r|;i.âT'ov   x'ji'^OTêpcijv  twv   j'o  toùç  avopûva;  7:apà  SwtîXo'j;  AA  '•    '  "'^iâ 

avo]pa)V''~;oo;    -apa  <t>rÀTOj  AAA  * 
[■:f|;   2aj'3L),î''a;   ov/i'a;    -pô;  r/.  f,    zprj-;;  ;:api   Aiovjaoooipoj  PAAAA  ^   *  "w"'' 

o'./.r|aâTwv  ~ûy]~pô;  "f,'.  OaÀàaar/.  y.a'. 
[twv  i-'i  -oÛTO'.ç  -ap'  'AvTÎyovoy  AAAAH"  ?  '  •  •  "^^î  ot]-/.iaç  sv  tji  'Avc'yovo; 
[c'.xcî  -ap'  'AvTÎyovoj    AAA  ?  '  "w'''  o'./.r,|xâTa)v  ïv  o-iç  "Eçsio;  y.aJTi^XEjc'.   -apà 

'Ap'. aToXd ■/ O'j]  TF  *  tt;;  o'/.-'a;  r,  r,v 

l5   [(dîOX'jSoj;  7:apà  'lépâxoj  AAA?" ~^?   o'.zîa;  r,  r|V  tôjv 

-aîoojv   'Ap'.JToÇojXoLi]  -apà  A'.ay.pî 

[toj  AAH-III  ?  • "^«^'V  o'.y.!wv] 

[tcûv  npo;  toj;  •j'.or,pc''a)c  a"i  r^iav  KXsoy.piXOU 

2.  162,  A,  1.  4o. 
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lors  tout  naturel  d'admettre  qu'Antigonos  n'a  pas  satisfait  à  ses 
obligations  de  locataire  précisément  l'année  où  le  renouvellement 
du  bail  devait  avoir  lieu.  Mais,  d'autre  part,  on  peut  établir 
que  le  bail  ne  pouvait  être  de  trois  ans.  Avec  cette  hypothèse 
triennale,  en  effet,  si  le  bail  expire  en  281,  il  a  été  forcément  con- 
clu en  28;^,  à  valoir  pour  les  années  283,  282,  281  ;  et  s'il  expire 
en  280,  il  a  été  signé  en  288,  pour  les  années  282,  281,  280.  Or 
les  renseignements  sur  les  maisons  sacrées,  qui  figurent  aux 
n"*  i56  et  167,  pour  les  deux  années  284  et  288,  nous  permettent 
d'affirmer  que  les  hiéropes  ne  renouvelèrent  pas  leurs  contrats 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  années.  Par  élimination,  on  est  amené 
à  adopter  l'hypothèse  d'un  bail  de  quatre  ans,  établi  en  285  pour 
les  années  28^-281  et  renouvelable  cette  dernière  année-là.  — 
11  conviendra  d'adopter  encore  l'hypothèse  d'un  bail  de  cette 
durée  pour  le  bail  établi  en  281,  ce  qui  nous  conduit  ainsi  jusqu'à 
l'année  277.  Il  est  vraisemblable  qu'à  partir  de  cette  date  s'est 
établi  l'usage  régulier  du  contrat  quinquennal,  renouvelable,  en 
effet,  dans  les  années  dont  le  millésime  se  termine  par  un  7  ou 
par  un  2  '. 


L'étude  de  la  durée  du  bail  nous  amène  à  considérer  ce  qui  a 
trait  au  renouvellement  et  à  la  prorogation  du  contrat.  —  Nous 
savons  que  pour  les  biens-fonds,  la  ispx  aoyypxoii  disposait  que  le 
bail  pourrait  être  prorogé  au  gré  du  preneur,  sans  adjudication 
nouvelle,  pour  une  seconde  période  décennale,  moyennant  une 
augmentation  de  loyer  de  10  pour  loo',  et  la  question  se  pose  tout 


1.  Si  la  substitution  du  régime  de  l'indépendance  au  régime  de  la  domination 
athénienne  a  eu  des  répercussions  sur  la  durée  des  contrats  de  louage,  il  semble 
qu'il  n'en  fut  pas  de  même  en  i66/5  quand  Athènes  eut  de  nouveau  étendu  sa 
domination  sur  l'île.  En  particulier  pour  les  locations  des  maisons,  ou  tout  au  moins 
de  certaines  maisons,  le  bail  quinquennal  subsista  et  nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
ce  passage  des  comptes  d'Anthestérios,  donné  BCH,  XXXVI,  1912,  p.  1^5: 
h-^ars-rlrjict.  ouo  y.at  xi  ù-[(j^v.7.  a  ^îpoTjcOOv  e^/[£V  "AJaoSo;  'EXsâxT)?   opay^ixôy/  XX, 

[ijAiaOwaaTO  — jXao;  Kixuweùç  opayjjiwv [é'.à  to  "AçoSJov  TSTeXEuzs'va'.,  sTç  x^  "ov 

■/.a-àXoi7:ov  ■/,oo'v[ov  xou  Ivijautoû  xaî  z'iç,  aXkx  ett)  tîe'vte  xà  fjLSxà  xpyo^ncu  'AvÔEaxrJpiov. 
Anthestérios,  dans  la  chronologie  que  nous  avons  adoptée,  est  de  l'année  162,  et 
c'est  régulièrement  que,  cette  année-là,  eut  lieu  l'établissement  d'un  nouveau  contrat 
pour  faire  suite  à  celui  qui  avait  été  conclu  en  167,  an  temps  où  l'île  était  encore 
indépendante. 

2.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  d'ailleurs  que  la  règle  ait   été  toujours  pratiquée.  Non 
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naturellement  de  savoir  si  pareil  régime  existait  pour  les  loca- 
taires des  maisons  sacrées. 

Les  locataires  avaient  le  droit  de  renouveler  leur  bail  et  les 
exemples  abondent  qui  le  confirment.  Mais  la  règle  de  l'augmen- 
tation du  taux  des  fermages  suivant  une  proportion  établie 
n'existait  pas  pour  eux.  Si  les  hiéropes  prélevaient  un  lo*"  d'aug- 
mentation pour  le  fermage  des  biens-fonds,  c'est  assurément  parce 
que  cette  combinaison  assurait  au  locataire  la  possibilité  de  jouir 
pendant  dix  autres  années  du  bien  qu'il  avait  déjà  mis  en  valeur 
pendant  dix  ans'.  Et  cette  considération  ne  pouvait  être  envisagée 
pour  le  loyer  des  maisons.  —  D'autre  part,  dans  les  comptes  des 
hiéropes,  les  biens-fonds  dont  le  bail  était  renouvelé  par  le^ 
mêmes  fermiers  se  trouvaient  rangés,  à  la  signature  du  nouveau 
contrat,  sous  une  rubrique  spéciale  :  y.a't  oïoi  twv  [X£;x'.70(o;j.£vo_)v 
£7:É6aXov  -cz  è-K'.csxxxa  /ca-à  ty;v  ajyYpajv^v  ".  Or  nous  ne  trou- 
vons de  formule  spéciale  dans  aucun  des  trois  textes  qui  nous 
offrent  un  renouvellement  général  des  baux  de  maisons  sacrées, 
et  pourtant  nous  y  trouvons  des  immeubles  dont  le  bail  est  renou- 
velé par  les  mêmes  locataires.  C'est  ainsi  que  ^r^ijA-y.^  Ejtrrjsou;,  qui 
en  258  louait  les  c'.y.T,[xxTx  ix  xpbç  x^t  ôaXaTXY;'.,  reloue  cet  immeuble 
en  267  et  au  même  prix,  sans  être  rangé  à  part.  —  Enfin,  si  l'on 
examine  les  différences  des  loyers  pour  certaines  maisons  qui  ont 
conservé  le  même  locataire  pendant  deux  ou  trois  baux  consécutifs, 
on  voit  très  nettement  que,  si  le  dieu  augmentait  les  loyers  en 
conservant  les  mêmes  locataires,  il  le  faisait  en  dehors  de  toute 
proportion  établie^.  Nous  aurons,  d'ailleurs,  l'occasion  de  nous 
étendre  plus  longuement  sur  ces  variations  du  prix  des  loyers. 


seulement  les  domaines  étalent  parfois  reloués  au  même  prix  (Empécloclès,  locataire 
«lu  domaine  de  la  Charétéia,  qui  payait  i  800  drachmes  en  2'j8,  se  trouve  payer  le 
même  prix  en  26g),  mais  parfois  aussi  le  même  fermier  obtenait  une  diminution 
de  loyer  (Dionysodnros,  qui  de  260  à  25o  avait  payé  3oo  drachmes  pour  le  domaine 
de  Leimon,  ne  paie  plus  que  221  drachmes  à  partir  de  25o.  Pythoclès,  qui  en  25o 
payait  821  drachmes  pour  le  Nichou  Chôros,  reloue  le  même  domaine  cette  même  année 
au  prix  de  260  drachmes).  A  vrai  dire,  ces  infractions  à  la  règ-le  s'expliquent  aisé- 
ment. Quand  le  fermier  ne  craig-nait  pasla  concurrence  ou  qu'il  essayait  deremhailler 
sans  payer  le  io<^  en  sus,  il  laissait  remettre  la  maison  en  location.  Il  avait  chance 
de  rembailler  aux  mêmes  conditions  ou  à  des  conditions  plus  avantag'euses,  mais  il 
risquait  de  voir  la  ferme  lui  échapper  ou  tie  la  payer  plus  cher  qu'avec  le  10^  en  sus. 

1.  Homolle,  op.  cit.,  p.  43 1  ;  Beauchet,  op.  cit.,  p.  i83. 

2.  287,  A,  1.  174. 

3.  Aiov'jiJioç,  qui  payait  20  drachmes  pour  la  maison  dite  t]  Vl'jdx  en  269  et  268, 
paye  38  drachmes  en  258,  après  un  intervalle  de  tieux  baux. 
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Le  contrat  prend  fin  normalement,  avons-nous  dit  au  début, 
par  l'arrivée  du  terme  convenu.  Mais  le  bail  peut  finir  exception- 
nellement avant  l'arrivée  de  ce  terme,  et  deux  cas  peuvent  se 
présenter  : 

1°  le  bail  prend  fin  en  cas  de  résiliation  fondée  sur  l'inexé- 
cution par  le  locataire  de  ses  engagements.  Nous  réserverons 
ce  cas  pour  le  chapitre  consacré  à  la  sanction  des  obligations  des 
parties. 

2"  le  bail  prend  fin  par  la  mort  du  locataire.  Examinons  ce 
qu'il  en  advenait. 

Nous  savons  que,  pour  les  propriétés  foncières,  le  bail,  à  la  mort 
des  fermiers,  était  rompu  de  plein  droit'  :  le  dieu  recouvrait  son 
bien  ipso  facto  et  pouvait  le  louer  à  nouveau  jusqu'à  la  fin  de  la 
période  décennale  en  cours.  La  chose  s'explique  aisément  par  ce 
fait  que  les  hiéropes  avaient  à  choisir  le  fermier  en  vue  de  ses 
qualités  personnelles,  sans  considérer  s'il  était  ou  non  héritier  du 
fermier  précédent.  Cette  considération  n'avait  pas  à  entrer  en 
ligne  de  compte  dans  le  cas  des  maisons  sacrées,  et  effectivement 
l'examen  des  inscriptions  nous  révèle  que  les  fils  d'un  locataire, 
ou,  d'une  manière  plus  générale,  ses  héritiers,  pouvaient  à  sa 
mort  lui  succéder  dans  son  bail  et  cela  sans  le  renouveler.  En 
voici  différentes  preuves. 

Au  n"  ifii,  1.  i8,  nous  lisons:  xou  àvoptovo^  tcj  èyip.Évcj  tdjxwv 
TTapz  TU)V  Aïo&âvToj  -aîoiov.  Les  Grecs  n'employaient  jamais 
Texpression  5  \yj  OcTvo?  zaT^  pour  désigner  quelqu'un  :  ils  usaient 
pour  cela  du  nom  patronymique.  Il  faut  donc  admettre  que,  si  les 
fils  de  Diophantos  ne  sont  pas  nommés  expressément,  c'est  parce 
qu'ils  lui  ont  succédé  dans  son  contrat  après  sa  mort,  en  tant 
qu'héritiers.  Diophantos  avait  loué  en  281  cette  partie  de  la  Xaprj- 
Tc'.a,  et,  à  sa  mort  survenue  avant  279,  ses  fils  ont  pris  sa  place 
sans  avoir  renouvelé  le  bail  en  leur  nom. 

De  même,  dans  les  comptes  de  Stésiléos,  année  207-,  il  est  dit  : 
•/.z'.  o'.cî  ~w)  Taç  Upxç  o'.y.-'aç  ij.-.sOwaaiJ.î'vwv  cçsîXcjj'.  y.al  y.  hfyjoi  'Api7- 

1.  i5G,  B,  1.  7.  «  T£>.£UTr)'aavto;  KaXXiaOEvouç  tov  [xs[x'.cî9œ;j.c'vO'j  Tr,v  'EîT'.aOs- 
VE'.av,  àv£;j.iaO'.')aa!j.£v'  Uoau/.citok  ».  Voir  Hoiiiolle,  op.  cil.,  p.  43i  el  Beaiurhet, 
op.  cit.,  p.  18^. 

2.  N"  300.  l.  i3o. 
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Tc5(y.0'j  7.X-^pov6;;.o'.  tv;;  "izph:  tw'.  l'.lTipt'.M'.  AAAFhh.  Cette  dette,  qui 
figure  dans  les  comptes  de  207,  se  rapporte  à  une  année  du  bail 
212-207:  le  montant  représente  bien  le  prix  du  loyer  annuel  de 
la  maison,  puisque,  dans  le  renouvellement  du  bail  qui  a  lieu  cette 
année-là,  le  loyer  est  fixé  à  33  drachmes.  Il  faut  admettre,  par 
suite,  qu'Aristodicos  ayant  loué  la  maison  en  212,  ses  héritiers, 
après  sa  mort  survenue  avant  207,  ont  continué  son  bail  sans  être 
nommés  expressément,  qu'ils  ont  constitué  des  cautions,  mais 
qu'ils  ont  négligé  de  payer  leur  loyer.  On  objectera  facilement 
que  cette  inscription  n'apporte  point  une  preuve  suffisante  :  on 
pourrait  tout  aussi  bien  supposer  qu'Aristodicos  n'avait  pas  payé 
son  loyer  avant  de  mourir  et  que  ses  héritiers  ont  eu  à  régler  le 
passif  de  la  succession.  Mais  une  autre  inscription  enlève  tout 
doute  à  cet  égard  et  définit  parfaitement  le  rôle  des  héritiers  en 
la  matière. 

En  effet,  un  fragment  publié  par  M.  Dûrrbach^  porte:  àvsy.'.s- 
6wo'a[jLcV  cÈ  y.x\  -y;v  c'./.tav  ~r,'f  'ET'.jOÉvî'.av,  oj  y.aO'.ffTâvTwv  toîv  Ejspavopoç 
•/.AYjpoviy.wv  -rc'jç  iy-fjo'j:.  Nous  aurons  à  revenir  sur  cette  inscrip- 
tion quand  nous  traiterons  des  cautions  ;  mais  ici  elle  nous 
fait  entrevoir  que,  par  le  seul  fait  de  la  mort  d'Euphranor,  ses 
héritiers  se  sont  trouvés  institués  locataires  de  l'Episthéneïa  et 
qu'ils  ont  figuré  nécessairement  en  ses  lieu  et  place  sur  les 
comptes  des  hiéropes.  La  mort  d'Euphranor  n'a  pas  suffi  pour 
rompre  le  contrat  passé  par  lui:  sans  renouvellement,  il  a  été 
continué  par  ses  héritiers,  dont  on  ne  donne  pas  les  noms,  et 
la  rupture  a  été  causée  par  la  seule  négligence  de  ceux-ci  dans 
l'observation  d'une  clause  du  bail.  En  sorte  qu'Euphranor,  aux 
yeux  des  administrateurs  du  sanctuaire,  n'était  pas  mort,  il  se 
survivait  à  lui-même  dans  son  bail  par  l'intermédiaire  de  ses  héri- 
tiers tenus  de  lui  succéder  dans  ses  obligations.  La  fiction  est 
forte  et  mérite  d'être  notée  au  point  de  vue  juridique  :  c'est  le 
mort  qui  continue  son  contrat^. 

Cette  conception  du  contrat  de  louage  à  Délos  est  remarquable  : 
le  caractère  purement  personnel  de  l'obligation  n'existait  pas,  et 
un  changement  de  personne  pouvait  se  faire  dans  le  lien  de  droit. 
Il  y  a  là  une  application  anticipée  de  l'article  1^72  de  notre  Code 


1.  BCH,  XXIX,  1905,  p.  525,  1.  24-26. 

2.  On  trouvera  dans  G.  Glotz,  La  solidarité  de  la  famille  dans  le  droit  criminel 
en  Grèce,  p.  264  et  suiv.,  l'exposé  clair  et  détaillé  des  orij^ines  de  celte  transmission 
des  oblig-jilifms. 
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civil,  qui  définit  les  contrats  où  les  héritiers  du  preneur  sont  tenus 
de  remplir  ses  obligations  comme  le  preneur  lui-même.  Comme 
dans  tant  d'autres  cas,  il  faut  noter  ici  combien  les  principes  de 
la  législation  grecque  sont  proches  des  principes  admis  par  nos 
lois  modernes.  11  ne  suffira  donc  plus  de  dire,  comme  nous 
l'avons  écrit  plus  haut,  qu'à  la  mort  du  locataire,  ses  fils  ou  ses 
héritiers  pouvaient  lui  succéder  dans  son  bail  sans  le  renouveler; 
il  faut  affirmer  que  cette  morl  créait  ipso  facto  l'obligation  pour 
les  héritiers  de  continuer  le  contrat. 


Une  dernière  question  se  pose  :  Qu'advenait-il  si,  pour  des  rai- 
sons qu'il  est  facile  d'imaginer  (absence  d'héritier,  insuffisance 
de  payement,  non  constitution  des  cautions)  le  bail  d'une  maison 
se  trouvait  rompu  au  cours  d'une  période  quinquennale  ?  Le  nou- 
veau contrat  était-il  établi  pour  cinq  ans  ou  seulement  pour  le 
restant  de  la  période  en  cours? 

11  faut  se  ranger  à  cette  deuxième  opinion,  que  M.  Homolle  * 
avait  déjà  formulée  pour  la  location  des  biens-fonds.  Mais,  à  vrai 
dire,  le  texte  dont  il  se  servait'  n'autorisait  pas  toute  la  conclusion 
qu'il  en  tirait.  Nous  pouvons  reprendre  son  affirmation  pour 
l'appliquer  à  la  location  des  maisons  sacrées,  en  l'appuyant  d'un 
texte  décisif. 

Nous  avons  donné  ^  le  tableau  de  location  d'un  ^jXfôv  pour  les 
années  212-202.  On  y  voit  qu'en  207,  dernière  année  du  bail 
211-207,  Lysistratos  a  été  exclu  de  cet  immeuble,  faute  d'avoir 
constitué  ses  cautions:  le  ^uXwv  a  été  remis  en  adjudication  (àvs- 
[j.'.c70(Ô7a[X£v)  et  occupé  par  Noumédès,  fils  de  Noumédès.  Or  il  est 
clair  que  ce  nouveau  bail  a  été  conclu  pour  i  an,  et  non  pour  5, 
puis(jue  cette  même  année,  pour  le  bail  à  courir  206-202,  l'im- 
meuble fut  loué  par  Lysixénos.  Le  bail  signé  au  cours  d'une 
période  quinquennale  était  donc  bien  partiel. 


En  somme,  dans  cette  étude  sur  la  durée  des  périodes  de  contrat 

1.  BCH.  XIV.  1890,  p.  432. 

2.  Comptes  d'Hvpsoclès,  a.  279,  n"  161,  C,  1.  109  et  siiiv. 

3.  Pajre  38.  D'après  les  lig^nes  96,  106  et   107  des  comptes  de  Stésiléos,  a.  207, 
II"  360. 
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pour  les  propriétés  bâties  du  sanctuaire,  au  temps  de  l'indépen- 
dance de  l'ile,  il  nous  est  apparu  : 

a)  que  la  période  normale  était  de  cinq  ans,  sauf  au  début  du 
m"  siècle,  où  très  vraisemblablement  elle  fut  de  quatre  ans; 

b)  que  le  renouvellement  du  contrat  pour  un  même  locataire 
ne  comportait  pas,  comme  dans  la  location  des  biens-fonds,  une 
augmentation  de  loyer  d'après  une  proportion  établie  ; 

c)  qu'à  la  mort  du  locataire,  le  bail  n'était  pas  rompu,  mais 
continué  par  les  fils  ou  les  héritiers  du  défunt; 

d)  que  le  bail  conclu  au  cours  d'une  période  quinquennale, 
par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  valait  seulement  pour 
le  restant  de  la  période  en  cours. 


CHAPITRE   II 
LES  EFFETS  DU  LOUAGE 


Ces  effets  consistent  en  des  obligations  réciproques  dont  nous 
allons  essayer  de  déterminer  l'étendue,  pour  ce  qui  concerne 
d'abord  le  bailleur,  puis  le  preneur. 

Obligations   du   bailleur-. 

La  première,  évidemment  sous-entendue  dans  le  bail  des  mai- 
sons sacrées,  c'est  que  le  bailleur  doit  avant  tout  procurer  au 
preneur  la  jouissance  de  la  chose  pendant  toute  la  durée  du  bail. 
Il  n'est  pas  inutile  d'en  parler,  quoiqu'elle  ne  figure  pas  dans 
les  contrats,  parce  que  qui  dit  jouissance  dit  possibilité  pour  le 
preneur  de  jouir  du  bien  loué  dans  les  conditions  où  il  se  trouvait 
au  début  du  bail;  et  ceci  entraîne  pour  le  bailleur  une  deuxième 
obligation  qui  doit  nous  arrêter  un  moment.  Nous  voulons  parler 
de  l'obligation  où  il  se  trouve  de  maintenir  la  chose  louée  en 
bon  état  et  de  faire  effectuer  les  réparations  dont  elle  a  besoin. 

On  ne  peut  concevoir  là-dessus  aucun  doute  pour  le  régime 
des  propriétés  bâties  de  Délos,  au  temps  de  l'indépendance  : 
nous  trouvons  des  réparations  effectuées  à  la  charge  du  temple 
et  rangées  dans  les  rubriques  de  travaux  figurant  aux  registres 
des  dépenses  des  hiéropes  ;  xâse  Ipya  içÉooixev  y.a-cà  d/Yjœ'.aij.x  xou 
Bf(y.5'j  —  ou  :  y.a'i  xaBs  àvaXoWa[j(,ev  xaxà  'hTfis[Q\}.x\y.  toj  or,[J.O'j  '.  Nous 
avons  déjà  vu  que  l'examen  de  ces  réparations  apportait  quelques 
indications  matérielles  sur  les  maisons  sacrées  ;  sans  anticiper 
ici  sur  les  considérations  qu'il  conviendra  de  faire  pour  juger  des 
dépenses  qu'elles  entraînaient  dans  l'administration  financière  et 
de  leur  répercussion  sur  les  variations  des  prix  de  loyer,  il  faut 
se  demander  si  toutes  les  réparations  incombaient   au   seul  pro- 

I.  i56,  1.  22'j  i6i,  A,  1.  ii/|. 
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priétaire,  et  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  à  Délos,  conime  en 
beaucoup  d'endroits  et  à  des  époques  différentes,  une  distinction 
entre  les  grosses  réparations  et  les  réparations  localives'. 

On  entend  communément  par  réparations  locatives  les  menues 
réparations  d'entretien,  rendues  nécessaires  la  plupart  du  temps 
par  la  maladresse  ou  la  négligence  de  ceux  qui  habitent  la  mai- 
son. Or,  l'ancienne  Grèce  nous  a  transmis  des  contrats  qui  sti- 
pulent formellement  que  certaines  réparations  seront  à  la  charge 
du  locataire.  Dans  le  contrat  de  location  des  maisons  appartenant 
au  dème  du  Pirée%  nous  lisons  que  le  fermier  aura  à  rendre  la 
maison  dans  le  même  état  où  il  l'a  prise,  au  lendemain  du  jour 
où  l'on  avait  effectué  des  réparations.  D'autre  part,  Hérondas'^< 
(et  ici  la  date  donne  au  témoignage  une  singulière  valeur  pour 
nous)  met  dans  la  bouche  de  Métrotimé  ces  mots  : 

xW  b  y.2pa[xoç  -Ky.ç  (oaTuep  \zir^  GX-^xa'. 

7,'hoâcua   èy.icJTOu  tou  TcXaxuap-aToç  v.vit). 

Il  est  clair  qu'il  s'agit  bien  dans  ce  dernier  cas  de  réparations 
locatives.  Le  régime  était  le  même  à  Délos  au  temps  de  la  domi- 
nation athénienne.  Était-il  le  même  aussi  pendant  la  période 
d'indépendance,  et  les  réparations  de  toute  nature  étaient-elles  à 
la  charge  du  locataire  ? 

On  ne  peut  espérer  en  trouver  une  preuve  directe  dans  les 
comptes  des  hiéropes  ;  mais  l'examen  des  réparations  qui  y 
figurent  nous  permet  au  moins  une  hypothèse.  De  cet  examen, 
il  ressort  qu'elles  portent  en  général  sur  un  mur  à  construire 
ou  à  consolider,  sur  une  partie  de  maison  écroulée  à  restaurer, 
sur  un  plafond,  un  toit,  une  charpente  à  remettre  en  bon  état.  Et 
par  leur  nature,  aussi  bien  que  par  la  dépense  qu'elles  entraînent, 
elles  sont  bien  du  genre  de  celles  qu'on  appelle  ^'vosses  réparations. 
A  plusieurs  reprises  il  est  question  de  portes,  et  ici,  à  vrai  dire, 
on  pourrait  admettre  qu'il  s'agit  de  réparations  locatives.  Mais,  si 
l'on  considère  les  prix  qui  sont  respectivement  de  1 1  drachmes, 
6  drachmes,  28  drachmes,  9  drachmes',  il  est  permis  de  croire 

1.  Nous  reprenons,  en  la  développant  et  en  l'appuyant  de  considérations  précises, 
une  indication  de  M.  Beauchet,  op.  cit.,  p.  167-168. 

2.  IG,  II,  loSg,  1.  22  ei  28. 

3.  Hérondas,  Mimes,  III,  v.  !^^-l^']. 

4.  Cf.  n"  169,  1.  56.  Voir  encore  n"  2o3,  A,  1.  35;  et  l'état  des  réparations 
dans  les  comptes  d'Eidocrilos  (n°  290). 
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que  ces  sommes  relativement  fortes  les  classaient  dans  la  caté- 
crorie  des  grosses  réparations.  Il  n'est  pas  jusqu'au  mot  xy-x- 
^•/.-.ja^îiv,  employé  pour  indiquer  un  travail  fait  à  neuf,  qui  ne 
vienne  à  l'appui  de  notre  hypothèse.  Il  nous  paraît  donc,  sans 
que  nous  puissions  l'aflirmer  absolument,  que  le  temple  avait  à 
sa  charoe  les  seules  grosses  réparations,  laissant  à  la  charge  des 
locataires  les  menues  réparations  locatives  '. 


Oùli^ations  du  preneur. 

Pour  que  le  locataire  pût  occuper  l'immeuble  loué  par  lui,  il 
devait  préalablement  constituer  des  cautions,  dont  nous  étudierons 
le  rôle  dans  le  chapitre  suivant.  Après  quoi,  sa  principale  obli- 
galion  était  de  payer  le  prix  de  la  location,  -h  hoiv.iov.  Le  loyer 
était  payable  en  argent'. 

Pour  le  terme  du  payement,  M.  Homolle^  s'en  tenant  à  la 
location  des  biens-fonds,  a  affirmé,  d'après  un  passage  de  la  lepa 
Tj^;ypxor„  qu'il  y  en  avait  un  seul  chaque  année,  au  mois  de 
Lénaion,  premier  mois  de  l'année  délienne,  sauf  dans  la  dernière 
année  du  bail,  où  le  payement  s'effectuait  au  mois  de  Métageit- 
nion  (le  huitième),  vraisemblablement  pour  permettre  la  signa- 
ture d'un  nouveau  bail  avant  la  fin  de  l'année^.  S'il  en  était 
vraiment  ainsi,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  supposer  que  les  dispo- 
sitions aient  été  tout  autres  pour  la  location  des  maisons  sacrées. 
Mais  une  revision  du  texte  cité  par  M.  Homolle  a  permis  de 
considérer  qu'il  s'agissait  là  d'un  tout  autre  payement  que  celui 
du  prix  de  fermage.  —  D'autre  part  le  document  qui  intéresse 
l'année  219,  archontat  de  Meilichidès  111%  donne  les  comptes  d'un 
agent,  d'un  receveur  chargé  de  faire  les  recouvrements  du  trésor 
sacré,  et  en  particulier  des  loyers  des  maisons  sacrées.  Et  l'on  a 
pu  établir  que  les  sommes  ainsi  recouvrées  représentaient  la  moi- 
tié des  soinjnes  ducs  au  sanctuaire''.  Il  semble  donc  permis,  en  ce 

I.  Nous  verrons  (p.  -yO)  qu'il  y  a  lieu  d'rlablir  une  disliiiclion  très  intéressante, 
clans  ce  que  nous  désignons  du  simple  mol  de  «  réparations  )>. 

3.  Pour  la  location  des  biens-fonds  (Homolle,  loc.  cit.,  p.  /jSS),  le  loyer  était 
éjralement  payable  en  espèces,  mais  aussi  en  nature  par  l'abandon  des  fruits,  à  défaut 
de  payement  en  argent. 

3.   BCH,  XIV,  1890,  p.  432,  n.  4. 

/|.   M.  Ziebarlb,  op.  cit.,  p.  285,  adopte  les  vues  de  M.  Homolle. 

5.   Rcuue  de  Philologie,  XXX,  1906,  p.  m  et  suiv. 

G.   Durrbacb,  BCIL  XXXV,  191 1,  p.  55. 
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cas,  de  supposer  que  le  payement  du  loyer  se  faisait  en  deux 
échéances  au  moins,  par  l'intermédiaire  de  receveurs  délégués 
par  les  hiéropes. 

Le  locataire  devait-il  occuper  lui-même  l'immeuble  loué  par 
lui?  Ne  pouvait-il  pas  le  sous-louer  à  d'autres  ?  Les  documents  ne 
nous  permettent  pas  d'apporter  une  réponse  certaine  pour  la 
durée  du  m''  siècle,  bien  que  cette  sous-location  fût  très  possible 
dans  un  pays  où  les  fêtes  religieuses,  le  culte  d'Apollon,  attiraient 
à  certaines  périodes  de  l'année  de  nombreux  étrangers.  Mais  au 
début  du  II*  siècle,  quand  le  temple  eut  en  sa  possession  des 
ff'jvotxîat  et  les  louait  à  un  seul  locataire,  celui-ci  put  certainement 
sous-louer  en  son  nom'. 

I.  Cf.,  pour  ce  qui  se  pratiquait  à  Athènes,  Beauchet,  op.  cit.,  t.  III,  p.  g-j  : 
«  De  riches  spéculateurs  faisaient  construire  de  vastes  t^difices  renfermant  plusieurs 
appartements  (auvoiziat).  Ils  les  louaient  à  un  locataire  principal,  nommé  vaû/Xrjpo; 
ou  izad^oÛyo;,  lequel  réalisait  ordinairement  de  heaux  bénéfices  en  les  sous-Iouant 
à  des  étrangers  ou  à  des  métèques  «. 


CHAPITRE   III 
SANCTION  DES  OBLIGATIONS  DES  PARTIES 


Le  contrat  de  location  stipulait  diverses  prescriptions  dans 
lesquelles  les  contractants  voyaient  une  garantie  sutBsante  contre 
la  non-observation  des  obligations  indiquées.  Ces  clauses  spéciales 
qui  visaient  principalement  le  preneur,  nous  ne  les  trouvons  pas 
indiquées  dans  les  comptes  déliens,  mais  on  peut  les  retrouver 
par  l'examen  de  certaines  rubriques  de  ces  inscriptions. 

La  première  des  obligations  du  preneur,  avons-nous  dit,  est  de 
fournir  des  cautions.  La  règle  est  formelle  sur  ce  point  :  à  Délos, 
comme  en  tant  d'autres  pays  d'ailleurs,  la  caution  est  indispen- 
sable. 11  sulfit  de  considérer  les  comptes  de  Théoprotos  et  de 
Polyxénos,  années  267  et  192  (n"'226  et  4oo),  pour  constater  que 
l'indication  de  chaque  termage  est  accompagnée  de  l'indication 
des  garants.  Cette  obligation  est  sanctionnée  par  la  résiliation  du 
bail  et  il  est  procédé  immédiatement  à  une  nouvelle  mise  aux 
enchères.  Nous  lisons  dans  le  renouvellement  du  bail  sous  Poly- 
xénos, a.  192  '  :  ty;v  r.pb;  twi  G'.o-qpzior.  i\r,[jAocç  Z!'.Àr,vsu  P  *  oj  y.xO'.cjTavtc; 
-ïc  Toùç  âvyîjc'jç,  àv£iJ,'.!jOwc7a;j.£v  -axI  è;j.'.sO(.)craTc  'E'7:i%r<^|j,a)V  Mr,Xiy.O'j^. 

Le  nombre  des  cautions  est  variable  dans  la  location  des  mai- 
sons, comme  dans  celle  des  propriétés  foncières.  On  en  trouve 
jusqu  à  sept  pour  un  même  domaine,  engagées  pour  des  sommes 
diverses  ';  mais  on  est  loin  d'atteindre  un  nombre  aussi  élevé  pour 
les  maisons:  c'est  tantôt  une,  tantôt  deu:x.   Nous   n'avons   qu'un 

1.  N"  400,  I.  25. 

2.  Nous  mentionnons  pour  mémoire  que  la  règ^le  était  la  même  pour  la  location 
(les  biens-fonds.  Cf.  Comptes  de  Sosisthénès,  a.  25o,  n»  287,  1.  i36  :  àv£;jnaOf.iaaa£v 
0£  zaï  TO  ywpîov  ci  y.aXstxat  'Pâpivoi,  où  xaOtaxàv-o;  Z£vO[xr)'oou?  xoùç  iyyûouc  /.aTa 
xr]v  kpàv  ayYYpa?')v>  ot£  r^aav  a;  ot£yyur|aHi;. 

3.  No  287,  A,  1.  27-29. 
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seul  exemple  de  trois,  et  encore  est-ce  dans  une  restitution  de 
M.  Haussoullier  au  n"  226,  1.  17,  pour  la  location  des  orÂV^ixaxa 
■zocxph^Tfi'.dxhx^jar,'.,  restitution  suggérée  sans  doute  par  l'indication 
de  la  fraction  26  drachmes,  donnée  pour  la  dernière  caution'. 

Mais  le  nombre  des  cautions  ne  varie  pas  indifféremment  de 
un  à  deux  à  toutes  les  époques.  Une  remarque  s'impose.  Dans 
les  comptes  d'Hypsoclès  a.  279  ",  nous  trouvons  régulièrement 
deux  cautions  pour  chaque  locataire  ;  _ —  au  n"  268,  a.  267,  nous 
en  avons  tantôt  une,  tantôt  deux;  —  dans  les  comptes  de  Théo- 
protos,  a.  267,  n"  226,  sur  quinze  locations,  si  nous  mettons  à 
part  la  restitution  de  M.  Haussoullier,  nous  en  trouvons  sept  avec 
deux  cautions,  et  deux  avec  une  ;  —  dans  les  comptes  de  Stési- 
léos,  a.  207,  la  ligne  99  donne  la  relocation  du  ^uawv  avec  une 
seule  caution;  —  enfin  le  renouvellement  général  de  192  sous 
Polyxénos,  les  comptes  de  189  sous  Aristarchos  '  et  le  fragment 
publié  5677,  XXIX,  1900,  p.  026,  donnent  toutes  les  locations  de 
maisons  avec  une  seule  caution.  Il  semble  donc  que,  dans  une 
première  période,  les  cautions  étaient  régulièrement  au  nombre 
de  deux,  qu'ensuite  l'usage  se  répandit  de  plus  en  plus  d'en 
prendre  seulement  une,  et  qu'enfin  cet  usage  prévalut  dans  la 
dernière  période,  au  moment  où,  chose  remarquable,  le  prix  des 
loyers  augmentait.  Ceci  expliquerait  l'emploi  d'une  formule  qui 
ne  laisse  pas  d'étonner  un  peu:  -cclt;  è-^yùo'j:,  au  pluriel,  quand  il 
n'est  question  que  d'une  seule  caution.  On  lit,  en  effet,  dans  les 
comptes  de  Stésiléos,  a.  207*:  -rcj  HuAwvo;  ;j  y.aO'.s-avToç  tcjc 
iyyùo'jq  A'jJLStpaTO'j,  àvc'x'.îOdjjaixîv  y.xl  èix'.aQoWaTC  xci  ho'j  Ncj[rr,o-/;c 
Nou[;/f,oo'j,  EYYuû?  Auj(^£v;r.  Egalement,  dans  une  inscription  déjà 
citée  %  on  lit  :  àveî.(,'.sOw7a;x£v  zï  y.x:  ty;v  c'./J.y.v  r^v  'ETZ'.jOévc'.av,  oj 
xxO'.ïTavTwv  Twv  Ej9p âvipo^  7.Kr,po'>i\JMy)  tc'jç  àyyûojç,  xat  è[j.'.70co!7aTC 
Xp-qT.iJ.oq  -ïoD  aÙToO  PAFhl-  C//  *  à'yY'Jû^'  y.axsaTYjjcV  S£vcTt[j.ov  2]t[j,cu. 
Cette  répétition  de  la  formule  t:j;  kyyùz'jq  au  pluriel,  alors 
qu'il  n'y  a  qu'une  caution,  semble  indiquer  une  formule  toute 
faite,  qui,  employée  précisément  depuis  le  temps  où  les  cautions 

1.  A  notre  avis,  la  restitution  n'est  pas  certaine  :  étant  donné  que  chaque  nom  de 
caution  est  accompagné  du  patronymique,  il  est  douteux  qu'il  y  ait  place  pour  trois 
cautions.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  deux  cautions  se  soient  enfj-a;fées  pour  des 
sommes  différentes  et  non  zaïà  fjaua'j. 

2.  No  161.  Voir  notamment,    tranche  D,  1.  60-76. 

'S.  N"  4o3,  1.  53. 

4.  No  366,  1.  107. 

5.  BCH,  XXIX,  igoS,  p.  Saô,  1.  20-28. 
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étaient  multiples,  se  perpétua  même  quand  il  n'y  en  eut  plus 
qu'une.  Mais  nous  ignorons  la  raison  qui  poussa  ainsi  les  hié- 
ropes  à  réduire  à  l'unité  le  nombre  des  répondants.  Peut-être  y 
voyaient-ils  une  mesure  de  sécurité  personnelle.  Peut-être  aussi 
la  raison  en  est-elle  que,  la  richesse  augmentant  (et  en  même  temps 
les  loyers),  il  y  avait  plus  de  gens  capables  d'assumer  la  respon- 
sabilité entière  de  la  caution. 

11  importait  beaucoup  aux  hiéropes  que  les  cautions  agréées 
par  eux  fussent  en  état  de  tenir  leurs  engagements  ;  car  leur 
propre  responsabilité  était  mise  enjeu.  Ils  tenaient,  pour  la  récep- 
tion des  cautions,  des  assises  désignées  dans  les  inscriptions  sous 
le  nom  de  B'.evvjr^TS'.ç ' ,  et  les  documents  déliens  nous  font  con- 
naître des  dépenses  ellectuées  pour  l'achat  de  tablettes  destinées 
à  l'enreo-istrement  des  contrats  de  cautionnement".  Là  les  hié- 
ropes agréaient  les  bailleurs,  s'ils  présentaient  des  garanties  de 
solvabilité,  et  recevaient  les  cautions  sous  leur  propre  respon- 
sabilité^. Au  cas  où  ils  en  avaient  reçu  d'insolvables,  ils  étaient 
obligés  de  verser  la  moitié  du  fermage^. 

Dans  le  cas  de  cautionnement  multiple,  quelle  était  la  situation 
des  divers  répondants?  On  peut  imaginer  que  «  chacun  d'eux, 
ayant  garanti  à  lui  seul  et  personnellement  l'exécution  des  enga- 
gements contractés  par  le  débiteur,  le  créancier  pouvait  s'adresser 
à  l'un  quelconque  d'entre  eux  indifféremment,  et  réclamer  l'exé- 
cution totale  de  ses  engagements  »  '.  C'est  le  régime  de  la  caution 
dite  solidaire,  dont  la  formule  est  :  y.a-  [xéioi  Trâvxîç  y.x\  yu)p\q  ïv,y.--oç, 
T.Tr.i:  -o\i  ip-rjpho,  c'est-à-dire  tous  ensemble  et  chacun  à  part  pour 
le  tout''.  Mais  il  pouvait  aussi  exister  un  régime  de  responsabilité 
divisée,  où  chaque  caution  s'engageait  pour  une  portion  seule- 
ment de  garantie  :  c'est  ce  régime  que  nous  trouvons  appliqué  à 


1.  Iiisciipliou  11»  287,  A,  1.  i36:  o'j  xxOiaTâvxo;  .:.;vo|xrjoou;  Toù;  Èyyuou;  y.axà 
T/jV  !.cc.àv  a-jYYpa-i/,v  ois  ïjaav  aï  O'.eyyjrja^i?. 

2.  Ilnmolle,  Archives,  p.  i3,  n.  i,  Xi'jy.wxxzx  tl;  0isyyj7Î-:ci;.  BCH,  VI,  1882, 
p.  181,  TTÎTc'jpov  ta^;  lyYUT^ascî'.v. 

3.  l'areillenient  à  Héraclée,  les  caillions  des  lerrains  sacrés  devaieul  être  agréées 
par  les  polianomes  (voir  Dareste,  HaussouUier,  Th.  Reinach,  Recueil  des  Inscriptions 
juridiques,  I.  I,  p.  202,  1.  io4-io5). 

4.  BCH,  XIV,  1890,  p.  A3i,  II.  2  :  àjioTivo'vTwv  oï  y.al  oî  hporo'.oi  twt  OstTjt  xô 
f][j.u7u  Toù  [.itaO(ijjj.aTO?  ou  ajj.  iir)  lyYP^^wdtv  -jàvaÇîou;  (?)  lyyuT)Tâ;. 

o.   neauchel  (^op.  cit.),  t.  IV,  p.  478.  L'auteur  a  résumé  ce  que  nous  savons  du 
ré,;inie  des  Gaulions  ;'i  ce   point  de  vue  pour  différentes  parties  de  la  Grèce. 
G.   Recueil  des  Inscriptions  juridiques,  t.  I,  p.  loo-ioi. 
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Délos,  non  seulement  pour  les  propriétés  foncières  ',  mais  aussi, 
et  c'est  là  ce  qui  nous  intéresse,  pour  les  maisons  sacrées.  A  plu- 
sieurs reprises,  est  indiquée  la  formule  -/.-x-y.  -'z  v;y.j'j,  qui  indique 
nettement  la  participation  par  moitié  des  deux  répondants",  et 
dans  d'autres  cas  aussi  sont  mentionnées  des  fractions  autres 
que  la  moitié  ^. 


D'une  manière  générale,  dans  le  droit  grec,  les  répondants 
garantissaient  l'exécution  de  toutes  les  clauses  du  contrat  :  iyvjr-rr 

O  1111- 

t;j  -c'.rjjs'.v  tz  Y£Ypa;j,;j.Éva  h  -on  -/pivw.  ve-(p2[j.[j.viM'^ .  Ils  répondaient 
donc  tout  spécialement  du  payement  du  fermage  au  terme  fixé 
par  le  baiP,  et  en  outre  ils  étaient  tenus  de  payer  les  amendes 
encourues  par  le  fermier.  Etant  donnée  cette  responsabilité  très 
grande  des  garants,  il  convient  d'examiner  s'ils  s'engageaient, 
lors  de  l'établissement  du  bail,  pour  toute  la  durée  du  contrat  ou 
seulement  pour  un  temps  plus  court:  ce  dernier  cas  entraînerait 
pour  le  locataire  l'obligation  de  renouveler  ses  cautions  à  diffé- 
rents intervalles. 

Nous  savons  par  des  documents  épigraphiques  que,  dans  d'autres 
pays,  les  garants  s'engageaient  pour  une  durée  moindre  que  celle 
du  bail  :  dans  le  bail  emphytéotique  d'Héraclée,  la  durée  de  l'en- 
gagement n'est  que  de  cinq  ans  et  les  cautions  doivent  être  renou- 
velées après  chaque  période  quinquennale"^.  Un  régime  analogue 
existait-il  à  Délos  ? 

M.  Dûrrbaclî  ne  l'a  pas  pensé,  et  dans  le  commentaire  qu  il 
donne  du  fragment  publié  BCH,  XXIX,  p.  025,  il  écrit  ces 
mots  à  propos  de  la  relocation  du  domaine  de  Nichou  Chôros  : 
«  Nous  en  conclurons  qu'après  avoir  été  locataire  du  domaine 
pendant  la  durée  normale  de  dix  ans,  il  a  voulu  contracter  un 
nouveau  bail  à  l'expiration  du  premier,  et  que  c'est  le  second  con- 
trat qui  est  deçenu  caduc  faute  de  la  constitution  régulière  de  nou- 

1.  No  287,  A,  1.  i4l  et  siiiv.  ;  chacun  des  repondants  liniile  ses  risques:  Ïyyjo; 
~pôç  To  fi;x'j(jy  'tavo;,  T:p6:  oi  -.0  fju'jau  'Icpo/Àf,;  -/.ai  'IipaaiXa;  ;  el  A,  1.  27  :  Xapco- 
viîa;  7:apà  T'.aTj'îlOrîaoj  HHHrAA  '^-^^  r.a.c,!x.  tojv  syy'jwv  /a')'  0  syfyETO  ézâaToj'.  Tf,; 
lyociaç  :  suivent  les  sept  cHUtious  eng-aj^ées  pour  des  sommes  diffcrenles. 

2.  N"  161,  A,  1.  23;   162,  A,  1.   18. 

3.  X"  20I,  1.  3o  et  3i. 

4.  Recueil  des  Inscriptions  juridiques.  I.  I,  p.  2^2,  1.   20. 

5.  Cf.  no  161,  D,  1    58-7(j. 

6.  Recueil  des  Inscriptions  juridiques,  l.  I,  p.  202,  1.   lo/j,  io5. 
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veaux  répondants  ».  C'est  sous-entendre  que  le  défaut  des  cau- 
tions ne  peut  se  produire  qu'au  renouvellement  décennal  du 
bail.  Et  cette  conjecture,  M.  Diirrbach  la  reprend  quelques  lignes 
plus  loin,  à  propos  de  la  maison  dite  Épisthéneia  :  il  n'y  a  pas,  à 
son  avis,  constitution  régulière  de  caution  dans  l'intervalle  de 
deux  baux.  Nous  aurons  lieu  de  fixer  plus  précisément  la  date  de 
ce  fragment,  que  M.  Diirrbach  a  rejeté  trop  loin  de  l'année  de 
Démarès*;  mais  ici  nous  pouvons  alîirmer  que  l'hypothèse  du 
renouvellement  quinquennal  des  cautions  ne  saurait  être  acceptée, 
et  nous  allons  essayer  de  montrer  que  les  locataires  des  mai- 
sons sacrées  étaient  tenus  de  constituer  leurs  cautions  chaque 
année. 

Tout  d'abord,  on  a  une  forte  présomption  en  ce  sens  quand  on 
voit  la  maison  dite  Épisthéneia  pourvue  de  répondants  différents 
pour  les  années  279  et  278  :  Protolès  et  Sphongos,  fils  d'Apé- 
mantos,  la  première  année;  Pasitimos,  fils  d  Orthoclès,  et  Alexi- 
bios,  fils  d'Autosthénès,  la  seconde.  Mais  on  pourrait  objecter 
qu'ici  les  circonstances  sont  tout  à  fait  particulières  et  que  le 
changement  est  du  à  ce  qu'Apémantos  n'avait  payé  en  279  que 
la  moitié  de  son  loyer. 

Une  preuve  indirecte  est  fournie  par  les  comptes  de  Stésiléos, 
a.  207  (n°  366)  où  ou  lit,  aux  lignes  99-TOO  :  i[j.'.j6w3a;j,£v  ci  y.x  -y. 
'/M^'.y.  là  hi  M'jy.ivw.  ojs~£  xcùr  [j.'.s6oj(ja[j.svo'jç  y.xO'.aTav  ".zhq  àyvucuç 
■/.y.-.'  iv'.a JT5v^  Sans  doute  il  s'agit  là  de  locations  de  domaines, 
et  de  domaines  sis  à  Myconos  ;  mais,  cette  partie  de  l'adminis- 
tration relevant,  comme  les  autres,  des  hiéropes,  il  est  à  peu 
près  certain  que  ce  régime  s'appliquait  aux  maisons  sacrées. 

Voici  qui  va  confirmer  cette  opinion.  Dans  cette  même  inscrip- 
tion, nous  lisons,  aux  lignes  106-107:  tcj  çjAwvcç  ûj  y.aOïîTavtcç 
Tc'jç  i^(^f!)0'jz  A'jT'.'TpaTC'j  àv£;j.t-6w3a;j.£v  y.x'i  s [.».'. sGwffxto  Toij  i'coii  Nouy/Z^crj.; 
N;jy.r,ooj.  Cette  rubrique  porte  sur  l'année  207,  puisqu'à  la  ligne 
9!)  nous  trouvons  les  deux  \j'/S,m:  loués  pour  la  période  206-202, 
l'un  à  Lysixénos,  l'autre  à  Pistoxénos  :  donc  le  prédécesseur 
défaillant  de  Noumédès,  Lysistratos,  a  été  exclu  faute  d'avoir 
fourni  ses  cautions  en  207.  Il  est,  par  suite,  évident,  puisque  le 
locataire  était  obligé  de  fournir  des  cautions  la  dernière  année 
de  son  bail,  qu'il  était  obligé  d'en  fournir  chaque  année  ^ 

1.  Voir  p.  80. 

2.  Voirie  conimeulaire  de  M.  Schulliof,  BCH,  XXXIl,  igo8,  p.  455  et  suiv. 

3.  A  liippiocher  la  loi  cilée  par  Déiuoslhène  et  qui  limitait  le  cautionnemeut  à 
un  au  :  xov  vo;.iov  0;  y.tki\>zt.  -à;  lypaç  âjZcTaîou;  slvai  (C.  Apat.,  -il,  p.  901). 
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Il  y  a  un  texte  plus  décisif  encore.  En  192,  sous  Polyxénos, 
Agatharchos,  fils  de  Lysagoras,  loue  les  àvspwvsç  pour  une  somme 
de  190  drachmes  et  fournit  un  répondant  Poseidicos,  fils  de 
Sotélès  \  Or,  dans  l'inscription  d'Aristarclios,  année  189  (dans 
notre  chronologie),  nous  lisons  :  àv£;j/.c;ôwc73c;j,£V  cà  tojç  àvopwvaç, 
sj  7.a6'.7TxvTcç  -rcjç  iYYJîj;  'AvaOapyiJ  -::j  A'jzxyip-j^.  Si,  trois  ans 
après  l'établissement  de  son  contrat,  Agatharchos  néglige  de 
constituer  ses  cautions,  alors  qu'il  s'était  soumis  à  cette  obligation 
en  192,  c'est  une  preuve  bien  évidente  que  les  répondants  ne 
s'engageaient  pas  pour  cinq  ans,  et,  étant  donnés  les  deux  pas- 
sages cités  plus  haut,  il  nous  est  permis  d'affirmer,  d'une  façon 
certaine,  que  les  locataires  des  maisons  sacrées  étaient  tenus  de, 
renouveler  leurs  cautions  chaque  année. 

Disons  même  qu'on  peut  avoir  une  preuve  pour  ainsi  dire  maté- 
rielle de  ce  que  nous  alîirmons.  Nous  avons  mentionné  p.  62, 
l'achat  de  tablettes  (r.i-.tjpo'/  ou  Ktjy,M[jrji-:-x)  pour  l'inscription  des 
cautions  fournies  par  les  locataires.  Cette  dépense  figure  à  de 
nombreuses  reprises  dans  les  comptes  des  hiéropes,  et  l'on  note 
qu'elle  figure  toujours,  indépendamment  de  toute  date,  dans  les 
dépenses  du  mois  de  Lénaion,  qui  est  le  premier  de  l'année 
délienne^.  Ce  qui  indique  bien  qu'au  commencement  de  chaque 
année,  les  hiéropes  procédaient  au  renouvellement  des  cautions. 

Si  nous  avons  insisté  un  peu  longuement  sur  ce  point,  c'est 
qu'il  est  d'une  certaine  importance  pour  l'étude  des  inscriptions 
déliennes.  On  avait  remarqué,  en  effet,  combien  fréquentes  étaient 
les  ruptures  de  bail,  sans  qu'on  pût  en  expliquer  nettement  la 
cause.  Dans  quelques  cas  relativement  peu  nombreux,  c'était  bien 
la  mort  qui  nécessitait  la  résiliation  du  bail;  mais,  quand  il  était 
spécifié  que  le  bail  était  renouvelé  avec  un  nouveau  locataire, 
par  suite  de  l'absence  de  caution,  par  exemple  dans  le  cas  déjà 
cité  :  TOJ  ^'jAwvc?  cj  y.zô'.j-âvTsç  ~ohq  èyv'js'jç  A'j^ijTpâT^j  xn'j.'.z^i!}'jX[j.v) 
y.al  è;j.i7Q(6jx-:o  tou  l'aoj  Nojij/fjC"/;;  Noj;j.r3oj\  il  fallait  admettre,  si 
l'on  s'en  tenait  à  l'hypothèse  de  M.  Dùrrbach,  que  le  çjawv  avait 
été  loué  en  212  à  un  premier  locataire,  et  que  celui-ci  était  mort 
en  207.;  après  quoi  Lysistratos  contractait  un  bail  partiel;  mais, 
faute  d'avoir  pu   constituer  ses  cautions,  il  s'était  vu  remplacer 

1.  N"  Aoo,  1.  i3  et  i4. 

2.  N»  4o3,  1.  53. 

3.  Cf.  notainmenl  n"  ^87,  A,  I.  42-43  ;  no  366,  p.  484,  1-  55;  FiCH.  XXIX, 
igoS,  |).  5o4,  1.  72.  —  Voir  ScluillioP,  BCH,  XXXII,  1908,  \).  487. 

4.  X°  366,  1.  106-107. 

XXXI.    MOLINIER.  5 
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par  un  troisième  locataire  Xoj;rr,5r,ç.  Au  lieu  qu'avec  le  régime 
du  renouvellement  annuel,  il  faut  dire  que  c'est  Lysistratos  qui 
loue  le  Va(6v  en  212  et  qu'il  est  remplacé  en  207  par  Noumédès, 
pour,  n'avoir  pas  constitué  ses  cautions  annuelles  :  il  n'y  a  donc 
que  deux  locataires  pour  la  durée  du  bail,  au  lieu  de  trois. 

Et  ce  détail  a  ses  conséquences  au  point  de  vue  chronologique. 
Prenons,  en  effet,  le  fragment  BCH,  XXIX,  igoô,  p.  525  :  il  appa- 
raît qu'on  ne  peut  plus  admettre  le  raisonnement  de  M.  Dûrrbach 
d'après  lequel  les  fermages  du  fragment  devaient  se  rattacher  à 
une  période  de  bail  autre  que  celle  de  Déraarès.  La  mention  de 
r'E-i-Ôsvc'.a  et  du  prix  de  son  loyer'  nous  permet  d'affirmer  que 
le  fragment  est  bien  de  la  période  quinquennale  182-177.  ^t'  ^^ 
la  sorte,  il  ne  peut  appartenir  qu'à  l'une  des  deux  années  17801  177, 
dernières  années  du  bail  182-177,  *î"^  régissait  les  comptes  de 
Démarès" . 


Al'obligation  de  constituer  des  cautions,  s'ajoute  celle  de  payer 
le  lover  à  la  date  fixée,  sous  peine  de  sanctions  diverses. 

Dans  la  Grèce  ancienne,  comme  dans  tous  les  pays  et  de  tout 
temps,  les  contrats  stipulaient  certains  recours  du  propriétaire 
en  cas  de  non-observation  de  bail.  Pour  la  location  des  maisons 
en  particulier,  Stobée  rapporte  cette  pratique  curieuse  :  le 
propriétaire  pouvait,  pour  expulser  le  locataire  défaillant  et 
récalcitrant,  faire  enlever  les  portes  et  le  toit  de  la  maison  bou- 
cher le  puits,  et  rendre  ainsi  l'immeuble  inhabitable  \ 

A  Délos,  nous  savons  que,  pour  la  location  des  propriétés  fon- 
cières, les  règles  établies  étaient  très  rigoureuses^:  i"  en  cas  de 
retard  de  payement,  le  locataire  était  puni  d'une  amende  équiva- 
lente à  la  moitié  du  loyer  ;  2°  en  cas  de  rupture  de  bail,  si  dans 
le  nouveau  bail  le  fermage  était  inférieur  au  prix  précédent,  le 


1.  Voir  p.  80,  ce  qu'il  fiiut  penser  de  l'observation  de  M.  Dùrrljacli  à  propos 
du  prix  de  67  drachmes. 

2.  Nous  revenons  sur  ce  point,  p.  80,  pour  fixer  l'année  qu'il  convient  d'adopter. 
M.  Schulhof  (BCH,  XXXII,  1908,  p.  456-/157),  s'en  tenant  h  la  mention  du 
domaine  qui  fij^ure  dans  ce  fragment,  avait  établi  que  l'inscription  appartenait  à  la 
période  décennale  180-170.  On  voit  que  la  considération  de  la  maison  Episthéneia 
permet  une  datation  plus  précise. 

3.  Stobée,  Serm.,  V,  67. 

4.  BCH,  XIV,  1890,  p.  432-433. 
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fermier  défaillant  était  condamné  à  payer  la  différence,  avec 
amende  d'une  somme  égale  à  la  moitié  de  cette  différence.  Ces 
deux  mesures  s'appliquaient-elles  aussi  aux  locataires  des  maisons  ? 

Tout  d'abord,  il  apparaît  clairement  que  le  temple  était  moins 
sévère  pour  ces  derniers  que  pour  les  fermiers'.  Et  peut-être 
faut-il  l'attribuer  à  la  différence  qui  existait  entre  les  deux  revenus. 
—  Nous  vovons,  en  effet,  que  le  temple  ne  procédait  pas  toujours 
à  l'éviction  des  locataires  en  cas  de  non-payement  ou  de  paye- 
ment insuffisant.  Nous  en  trouvons  une  preuve  dans  les  comptes 
de  27g  et  de  278.  Sous  Hypsoclès,  on  lit:  -f,q  olvJ.xq  -r,  ^v  'Kiz'.a^i- 
vouç,  f(V  à;j.î;j,(7Qw':o  A'^-^jij.avTOç  Aîwswvtcç  zpxyyM-r  Ph'  Flapi  ripojTÔAsa) 
-ij  èyyjr,-:o'j  /.a-à  to  r,'^.'jTj-  AAFIII';  et  à  la  fin  des  comptes,  au 
registre  des  dettes,  on  trouve  :  v.t.  c-.'sî  kvzivj.x  cj  -t()r,-/.x''.v  i-\  tv;; 
Y;[j.c'£pac  àpyv^ç  à),X'  ôç;£(Xoj7'.  tw'.  Gsw'.  aùxo't  y.x:  cl  b(^fjr,-:x\,  'A—r/j.avTcç 
AcwswvToç  AAFIII*  à'YY'joç -si'fCo;  'A7:•/;;J.r/-:5•J^  Avec  l'application 
de  la  règle  qui  atteignait  les  fermiers,  ce  débiteur  eût  dû  voir 
son  bail  résilié.  Or,  l'année  suivante,  nous  le  trouvons  toujours 
dans  sa  maison  :  -f,q  r^v  è;j.î;j.'!j6w:;  'Azv^y.avTCç  Ascoswvtcç,  zapà  Ttov 
ï'f'(jr,-C,rf  IlxT.-i[j.ZJ  -cj  'OpOoy.AÉcjç  AAFIII*  v.'À  ~y.py.  'AXs^'.Si'cy  toj 
A-j-z-f)v/zj:  AAFIII*  '*■  Le  débiteur,  bien  qu'il  n'eût  pas  payé 
complètement  son  lover  en  279,  était  resté  locataire  de  la  maison, 
et  il  ne  dut  d'ailleurs  qu'à  ses  répondants  de  n'être  pas  inscrit 
une  seconde  fois  sur  la  liste  des  débiteurs. 

En  second  lieu,  nous  savons  que  le  retard  dans  le  payement 
n'entraînait  pas  une  amende  comme  dans  le  régime  des  biens- 
fonds,  et  notre  affirmation  est  motivée  par  cette  rubrique  des 
comptes  de  Meilichidès  III,  a.  219  "^r  'E;j.-£Bs/.ay;ç  'EiJ.r.icoy.Kiojq 
b<DZ'.\v.  7.x\  i  ^YY'-"^?  Avaçoç  'A~f;;j.avTCJ  ir,'/  ïyoz'.xv  Tf,q  o'.vJ.xq  tyjç 
Swt'.Xe'Ixç-  Ce  qui  indique  bien  que  les  administrateurs  du  temple 
n'inscrivaient  au  chapitre  de  la  dette  que  la  somme  restée  en 
retard,  sans  qu'aucune  amende  vînt  s'y  ajouter. 

Un  exemple  confirme  encore  mieux  ce  que  nous  venons  de  dire 
et  de  la  sévérité  moins  grande  des  hiéropes  à  l'égard  des  loca- 
taires défaillants,  et  de  l'absence  d'amendes  supplémentaires  en 
cas  de  retard  de  payement.  Nous  lisons  dans  les  comptes  de  Déma- 
rès,  a.  I  79  :  r.xp'x  Sxpà-wvo?  -ou  Sévwvoç  -h  Èvo{x,'.ov  zf,:  lepaç  :,'.yJ.x:  z  ïir^ 

1.  Ziebiirtli,  op.  cil.,  p.   287. 

2.  No  161,  A,  1.  22. 

3.  No  161,  D,  1.  57  et  suiv. 
k.  N»  162,  A,  1.  17. 

5.  Revue  de  Philologie,  XXX,  1906,  p.  112,  B,  1.  !i6. 
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SYYpac-^vai  'j-h  '.£po-0'.(T)v  IIjvwvjixoj  xal  Kpixv.zq  PAAAAFI+H-'.  Le 
nom  des  hiéropes  nous  fait  connaître  que  la  dette  était  de  l'année 
]8o,  archontat  de  Phokaïeus  I  :  or,  l'inscription  de  ce  même  loca- 
taire dans  les  comptes  de  Démarès,  qui  est  de  l'année  suivante 
(1.  i/ia),  nous  prouve  bien  qu'il  avait  été  inscrit  parmi  les  débi- 
teurs pour  le  prix  de  son  loyer  seulement  (la  somme  est  bien  en 
effet  de  99  drachmes),  et  qu'il  n'avait  pas  été  expulsé  de  sa  mai- 
son, puisque  nous  le  retrouvons  en  179,  occupant  cette  même 
maison  dite  r,  é;-/;;  r^r  k-\  xou  Bpéir^-c;. 

Fallait-il  maintenant,  comme  pour  les  terrains  sacrés,  verser, 
en  cas  de  résiliation  du  bail,  la  différence  qui  existait  entre  le 
premier  et  le  deuxième  bail,  plus  la  moitié  de  cette  différence  ? 
Rien  dans  les  inscriptions  ne  nous  permet  d'aflirmer  que  cette 
dernière  prescription  (amende  de  la  moitié  de  la  différence)  était 
appliquée  ici.  Nous  ne  trouvons  nulle  part  le  mot  de  yjixioA'.ov, 
employé  d'ordinaire  pour  indiquer  cette  amende.  Mais  nous 
pouvons,  par  contre,  affirmer  que  la  première  prescription 
(payement  de  la  différence)  était  appliquée.  Il  est  remarquable, 
en  effet,  que  les  administrateurs  du  sanctuaire  ont  bien  soin  de 
faire  observer  que,  dans  tel  ou  tel  cas,  le  bail  partiel  a  été  conclu 
au  même  prix  que  le  bail  quinquennal:  xal  l[j.iaOwjaTo  tou  ajTCj  ". 
On  trouve  aussi  :  âij.taOwaaTO  tcO  î'aoj^  Et  ceci  sous-entend  naturel- 
lement que,  lorsqu'il  y  avait  une  différence,  sanction  était  prise 
contre  le  locataire  défaillant.  D'ailleurs,  nous  avons  plusieurs 
preuves  de  ce  que  nous  avançons.  Dans  les  comptes  d'Aristarchos, 
année  189,  on  trouve:  [-/.xl  otos]  hoiyj.x  ooeChz'jr.  xwv  [[epwv  cly.'.wv 
ôy.  ï]'ky.[zxo'/  E'jpsv  àva[j.'.aOw6cT7a'.  '  Nouir/^visç  o'.caaxxXoç  vr^q  stuI]  tîoi 
Bpé[j:r,x[  (ôi  Taxt^tcv  siipcv]^.  Les  mots  lus  sur  la  pierre,  en  dehors 
de  la  restitution,  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point.  Un 
second  passage  est  encore  plus  net:  les  comptes  de  Polyxénos, 
année  192,  portent:  -b  oà  /.i-.kCv  (h:  IXxttov  eZpz^t  r,  olvJ.y.  r,  r.poq 
-M'.  Bpqj/^Ti  àyYpitsî'xsv  oçôîaovtx  i\.q[)ÀT/''. 

Quand  l'insolvabilité  était  complète  de  la  part  du  locataire  et 
de  ses  cautions,  les  hiéropes  le  certifiaient  par  serment  et  inscri- 
vaient la  dette  sur  la  stèle  des  débiteurs  publics. 


1.  N"^  /|/|2,  1.  170. 

2.  r^CH,  XKIX,  1905,  p.  525,  1.  27. 

3.  N»  366,  1.  107. 

4.  No  /lo3,  1.  60. 

5.  No  lioo,  1.  3o. 
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En  conclusion  de  cette  étude  sur  le  contrat  de  louage  des 
maisons  sacrées  de  Délos,  au  temps  de  l'indépendance  de  l'île, 
on  peut  considérer  comme  suffisamment  établis  les  faits  suivants. 

Le  bail  de  location  est  signé  après  enchère  publique  :  sa  durée, 
à  partir  de  277,  est  de  cinq  ans. 

Le  bail  peut  être  renouvelé  ;  s'il  y  a  augmentation  de  loyer, 
elle  ne  se  fait  pas  d'après  une  proportion  établie  d'avance. 

La  mort  du  locataire  n'entraîne  pas  nécessairement  la  rupture 
du  bail;  s'il  a  des  enfants  ou  des  héritiers,  ceux-ci  sont  tenus  de. 
lui  succéder  dans  ce  bail  et  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations. 

Les  contrats  signés  dans  les  années  autres  que  celles  d'un 
renouvellement  général  des  baux,  ne  valent  que  pour  le  restant 
de  la  période  quinquennale. 

Le  bailleur  est  tenu  d'entretenir  l'immeuble  en  bon  état  et  de 
faire  effectuer  les  grosses  réparations. 

Le  preneur  doit  fournir  des  cautions  annuelles.  La  non-obser- 
vation de  cette  prescription  entraîne  la  rupture  du  bail. 

Quand  le  bail  est  rompu  par  la  faute  du  locataire,  le  défaillant 
est  redevable  de  la  différence  qui  peut  exister  entre  le  prix  de  son 
loyer  et  le  prix  payé  par  le  nouveau  locataire. 

En  cas  d'insuffisance  de  payement,  le  locataire  est  inscrit  pour 
sa  dette  simple  sur  la  liste  des  débiteurs  du  temple. 


TROISIÈME   PARTIE 

LES   MAISONS   SACRÉES   ET   LA  FORTUNE 

DU   DIEU 


Il  serait  bon  d'avoir,  pour  cette  partie  de  notre  étude,  des  ren- 
seignements précis  sur  l'histoire  politique  et  économique  de  l'île, 
pendant  toute  la  période  de  l'indépendance.  Mais  ceux  que  nous 
possédons  en  petit  nombre  ne  nous  font  connaître  que  d'une 
manière  assez  vague  comment  Délos,  négligée  depuis  la  mort 
d'Alexandre  par  suite  des  rivalités  entre  les  généraux  et  des 
luttes  entre  les  peuples  du  continent,  reprit  peu  à  peu  de  son 
importance,  au  fur  et  à  mesure  que  la  nécessité  d'être  maître  de 
la  mer  s'imposait  plus  forte  à  ceux  qui  aspiraient  à  la  domination 
du  monde  grec. 

Deux  faits  expliquent  ce  renouveau  de  vie  dans  l'île.  Il  fallait, 
pour  commander  aux  îles,  s'assurer  la  ville  sainte  d'Apollon,  et 
c'est  pourquoi,  tour  à  tour,  Délos  connut  l'amitié  et  la  protection 
des  rois  d'Egvpte  et  de  Macédoine  :  l'histoire  de  ses  relations 
avec  les  nations  voisines  fut  ainsi  celle  des  honneurs  qu'elle  en 
reçut  ou  qu'elle  leur  rendit.  D'autre  part,  sa  position  centrale 
lui  valut  des  relations  de  plus  en  plus  nombreuses  avec  toutes 
les  parties  du  monde  hellénique,  et  à  partir  du  m"  siècle  les 
étrangers  affluèrent  à  Délos,  appelés  par  d'autres  raisons  que  le 
culte  rendu  à  Apollon  Délien. 

Il  faut  considérer  cependant  qu'il  y  eut  deux  moments  différents 
dans  le  développement  qui  devait  aboutir,  pour  l'île,  au  grand 
essor  commercial  de  la  fin  du  ii*"  siècle.  Durant  tout  le  iii^  siècle, 
en  effet,  ce  ne  sont  que  les  débuts  modestes  et  obscurs  de  ce  cou- 
rant commercial  qui  ne  s'affirmera  qu'après  l'an  200  et  surtout 
après  166.   Sans  doute  les  étrangers  étaient  devenus  un  élément 
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de  plus  en  plus  considérable  pour  la  ville,  et  par  là  la  cité  pre- 
nait un  caractère  nettement  cosmopolite.  Mais  elle  ne  pouvait 
pas  encore  faire  figure  de  grande  ville  maritime  et  commerçante. 
Il  ne  suffisait  pas  pour  elle  d'avoir  un  port  favorable  :  étant 
données  les  conditions  générales  du  commerce  dans  le  bassin 
de  la  Méditerranée  orientale  avant  l'arrivée  des  Romains,  il  aurait 
falluàl'ile,  pour  jouer  ce  nouveau  rôle,  des  ressources  naturelles, 
des  matières  premières,  une  population  active  et  entreprenante, 
tout  autant  d'éléments  qui  lui  faisaient  défaut.  Des  circonstances 
purement  extérieures  devaient  lui  en  tenir  lieu,  mais  seulement 
après  les  victoires  des  Romains  en  Macédoine  et  en  Asie.  L'heure 
n'était  pas  encore  venue  pour  Délos  de  prendre  sa  place  parmi 
les  emporia  du  monde  ancien.  Tant  que  le  commerce  s'était  fait 
entre  la  Grèce  continentale  et  le  reste  du  littoral  méditerranéen, 
le  Pirée  avait  été  le  grand  port,  le  lieu  de  trafic  des  marchan- 
dises. A  présent,  depuis  que  la  destruction  de  l'empire  Perse  par 
Alexandre  avait  transporté  plus  à  l'Est  l'activité  commerciale, 
Rhodes  avait  pris  la  place  du  Pirée  et  conservait  encore  toute  son 
importance  au  m"  siècle.  Délos  ne  devait  bénéficier  de  sa  position 
géographique  que  lorsque,  l'intervention  des  Romains  ayant 
agrandi  considérablement  le  champ  des  échanges  vers  l'Occident, 
on  eut  besoin,  entre  les  villes  grecques  d'Asie  et  le  bassin  occi- 
dental de  la  Méditerranée,  d'un  lieu  propice,  à  mi-chemin,  qui 
fût  à  la  fois  un  entrepôt  et  un  marché.  Et  les  débuts  de  cette 
transformation  profonde  ne  se  manifestèrent  qu'aux  premières 
années  du  ii''  siècle,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  la  période  qui  nous 
intéresse. 

Il  conviendra  donc,  dans  l'étude  financière  des  maisons  sacrées, 
de  faire  état  de  ces  considérations  un  peu  générales  : 

dans  le  courant  du  iii^  siècle,  Délos  gagne  en  importance,  étend 
ses  relations  politiques  avec  tous  les  États  du  monde  hellénique, 
mais  ne  peut  encore  prétendre  jouer  un  grand  rôle  commercial  ; 

c'est  à  la  fin  seulement  de  son  indépendance,  après  les  vic- 
toires romaines,  qu'elle  deviendra  le  principal  entrepôt  du  com- 
merce dans  le  bassin  de  la  Méditerranée  orientale,  et  que  la 
fortune  commerciale  se  greffera  sur  la  réputation  religieuse. 


CHAPITRE    PREMIER 
LES  VARIATIONS  DES  LOYERS 


M.  Homolle  s'est  prononcé  ainsi  sur  ces  variations'  :  «  Si  1  on 
compare  le  prix  des  loyers  et  des  fermages  à  différentes  époques, 
on  constate  un  mouvement  de  hausse  progressive  sur  les  uns,  de 
baisse  sur  les  autres  ».  Puis,  après  avoir  donné  quelques  exemples 
h  1  appui  de  cette  afiîrmation,  il  ajoute  :  «  La  chose  était  naturelle 
et  presque  nécessaire  ;  à  mesure  que  le  commerce  de  Délos  se 
développe,  que  les  étrangers  y  affluent,  que  les  importations  y 
abondent,  les  habitations  y  sont  plus  recherchées  et  les  loyers 
plus  chers;  le  travail  de  la  terre,  au  contraire,  est  moins  rému- 
nérateur et  la  propriété  rurale  tombe  en  décadence  ». 

Pour  tirer  cette  conclusion,  M.  Ilomolle  ne  s'est  appuyé  que 
sur  les  comptes  d  Hypsoclès  et  de  Démarès,  qui  sont  séparés  par 
un  intervalle  d'un  siècle,  et  il  n'a  considéré  que  quelques  cas 
particuliers  de  maisons.  Aussi  peut-il  se  faire  que  cette  afTirmation 
ne  soit  pas  complète,  et  qu'elle  ne  vaille  pas  pour  l'ensemble  des 
immeubles,  tout  au  long  de  la  période  de  l'indépendance  de  l'île". 
Les  nombreux  documents,  qui  sont  à  notre  disposition,  nous 
permettent  d'apporter  sur  ce  point  des  indications  plus  précises 
et  plus  détaillées. 

Le  tableau  suivant  donne,  avec  le  nombre  des  maisons  louées, 

1.  BCH.  VI,  1882,  p.  65. 

2.  A.  propos  des  variations  du  prix  des  fermages  pour  les  Ijiens-fonds,  M.  Guirnud 
a  écrit  (L«  propriété  foncière  en  Grèce,  p.  572)  :  «  D'un  autre  tableau,  que 
M.  Homolle  a  bien  voulu  me  communiquer  et  qui  embrasse  la  totalité  des  biens 
d'Apollon,  il  résulte  que  si  la  valeur  du  domaine  sacré  y  subit  quelques  fluctuations, 
elle  diminue  en  définitive  fort  peu  entre  les  années  3oo  et  17g  ».  Il  n'en  est  i-ien,  et 
la  diminution,  au  contraire,  est  très  sensible,  n'en  jug-erait-on  que  par  le  total  des 
années  27g,  2ig  et  17g  ;   11  g3o  drachmes,  7  120  drachmes,  6  g8o  drachmes. 
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le  total  des  sommes  versées  au  temple  dans  les  années  dont  nous 
avons  conservé  les  comptes: 


NOMBRE 

NOMBRE 

DATE 

ARCHONTE 

de 

MAISONS    lOrÉES 

de 

LOCAUX 

REVENUS 

draclimes  et  oboles. 

282 

Cléostralos 

l3 

i4 

503  3 

279 

Hypsoclès 

l4  +  2» 

.7  +  ^ 

980     » 

278 

Méiiécratès 

i3 

16 

921  2  1/2 

274 

Antigonos^ 

8  +  3 

10  +  4 

744  3  1/2  1/4 

269 

Gharilas^ 

i3  +  i 

16+  I 

982    1/2 

268 

Callimos 

8 

9 

592  4  1/2 

258 

Tynnadès 

6 

7 

379    » 

257 

Théoprotos 

9 

10 

5  60     « 

25o 

Sosisthénès 

i3 

17 

954  2 

246 

Eitlocritos 

i4 

17 

1754  4  2  12 

281 

Philoxénos 

4 

G 

073  4 

219 

Meiliohidès  III  ^ 

i4 

17 

1023    12 

ai8 

Charilas  II 

8 

II 

786  4  1/2 

207 

St(islfêos  II 

i4 

17 

1  3122  1/4 

192 

Polyxéiios 

9 

12 

63 1  3 

192 

Polyxi^nos 

i4 

iG 

1 522     « 

179 

1 

Démarès  •'' 

16 

17 

1  735  5  1  2  2  12    î 

Il  est  clair  que  certains  de  ces  résultats  ne  nous  donnent  pas 
la  totalité  des  versements  effectués  par  les  locataires,  par  suite 
des  lacunes  que  présentent  quelques-unes  des  inscriptions.  Mais 
les  autres,  intacts,  complets,  présentent  un  total  particulièrement 
instructif.  Si  l'on  considère  les  comptes  de  Cléostratos,  d'Hypso- 
clès,  de  Charilas,  de  Sosisthénès,  d'Eidocritos,  de  Meilichidès  III, 
de  Stésiléos,  les  deux  comptes  de  Polyxénos  et  celui  de  Démarès, 

1.  Les  nombres  qui  suivent  le  signe  -|-  désignent  les  immeuliles  qui  figurent  dans 
les  listes  des  débiteurs  sans  avoir  figuré  dans  les  comptes  des  recettes. 

2.  Pour  ces  comptes,  nous  avons  admis,  ligne  8  :  f'AIIII.  au  lieu  de  :  HAIIII 
(voir  page  83)  et  ligne  9  :   AA]FI-[H-  ;ui  lieu  de i=hll  (voir  page  85). 

3.  Nous  avons  lu,  ligne  25  :  r'AAAAFH"  au  lieu  de  HAAAAFH"  (voir 
page  81). 

4-   Pour  obtenir  le  total  de  Meilichidès  III,  il  est  nécessaire,  comme  nous  l'avons 
indiqué  plus  haut  (p.  58),  de  doubler  celui  qui  est  fourni  par  l'inscription. 
5.   Total  donné  par  l'inscription,  auquel  s'ajoute  la  dette  d'Euphranor. 
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qui'  fournissent  un  nombre  sensiblement  égal  de  maisons  louées*, 
il  apparaît  clairement  que  les  variations  d'ensemble  des  loyers 
ne  se  manifestent  pas  par  une  progression  simple  et  continue, 
comme  le  laissait  entendre  M.  Homolle.  Si  la  progression  existe 
entre  les  deux  termes  extrêmes,  l'aspect  est  quelque  peu  différent 
pour  les  termes  moyens. 

En  282,1e  total  estde5o3  drachmes  3  oboles;  en  279,  les  loyers 
montent  brusquement  à  980  drachmes,  et,  jusqu'au  bail  de  2^7, 
ils  resteront  à  ce  niveau,  tantôt  un  peu  au-dessus,  tantôt  un  peu 
au-dessous  de  i  000  drachmes.  En  247,  à  nouveau  hausse  brusque 
et  cette  fois  très  considérable,  puisque  les  loyers  dépassent  i  700 
drachmes,  total  qui  ne  sera  jamais  plus  atteint.  La  montée  est' 
d'autant  plus  remarquable,  qu'en  219  les  prix  auront  subi  une 
baisse  particulièrement  forte.  Un  relèvement  se  fait  sentir  ensuite, 
comme  en  témoignent  les  comptes  de  207;  mais  une  nouvelle 
baisse  s'accuse  dans  le  bail  de  197-192,  et  ici  l'on  en  juge,  non 
d'après  le  chiffre  global,  l'inscription  étant  mutilée,  mais  d'après 
les  prix  de  chaque  immeuble.  Enfin,  au  bail  suivant,  192-187,  on 
lit  une  dernière  hausse,  et  la  montée  se  poursuit  régulièrement 
jusqu'en  179,  où  le  total  atteint  i  785  drachmes  5  oboles. 

Dans  cette  courbe  à  plusieurs  maxima  et  minima,  ce  sont  les 
comptes  de  l'année  2^6  et  de  l'année  192  (pour  le  bail  197-192) 
qu'il  convient  de  noter  particulièrement;  car  ils  ruinent  en  partie 
l'autre  côté  de  la  thèse  de  M.  Homolle,  pour  qui  l'augmentation 
du  prix  des  loyers  a  correspondu  au  développement  des  relations 
commerciales  de  Délos.  Nous  avons  dit,  en  effet,  que  ce  renouveau 
de  vie  économique  à  Délos  ne  s'était  produit  qu'à  partir  des  pre- 
mières années  du  n*"  siècle.  Or  nous  voyons  se  marquer  une  hausse 
considérable  en  2^(^  et  une  baisse  sensible  en  197  :  il  faut  donc 
admettre  qu'il  y  a  eu,  durant  la  période  de  l'indépendance, 
diverses  causes,  autres  que  l'essor  commercial  de  l'ile,  qui  ont 
motivé  les  variations  du  prix  des  loyers. 

Nous  avouons,  d'ailleurs,  qu'il  est  bien  difficile  de  fournir  là- 
dessus  des  explications  satisfaisantes,  vu  l'ignorance  où  nous 
sommes  de  la  vie  économique  et  politique  de  l'ile.  Notre  embarras 
est  surtout  grand  en  ce  qui  concerne  la  hausse  de  2^6  et  la  baisse 
qui  suivit,  d'autant  que  les  variations  pour  la  location  des  biens- 
fonds  n'offrent  pas  le  même   aspect.    Sans  doute  il  y  a  eu  aug- 

I.  Les  indications  inoomplèles  des  premiers  comptes  de  Polyxrnos  (i);iil  de  197- 
iga)  ne  nous  permettent  pas  de  marquer  exactement  la  baisse  qui  se  produisit  alors. 
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mentation  lors  du  renouvellement  du  bail  de  25o(io  871  drachmes 
2  oboles  1/12  pour  le  bail  260-260  et  1 1  09G  drachmes  3  obo- 
les 1/2  i//i  1/12  pour  le  bail  25o-2/io);  mais  elle  est  très  légère, 
et,  au  lieu  de  s'accentuer  par  la  suite,  elle  fait  place  à  une  dimi- 
nution qui  se  marque  également  dans  les  comptes  de  2i<^\  On  ne 
peut  guère  imaginer  l'hypothèse  d'une  circonstance  particulière 
de  l'histoire  de  Délos,  pour  essayer  de  rattacher  ce  phénomène 
d'ordre  économique  à  un  fait  de  politique  extérieure,  d'ordre 
diplomatique.  D'autre  part,  étant  donné  que  les  maisons  sont 
prises  à  bail,  après  adjudication  au  plus  offrant,  on  ne  saurait 
invoquer  un  acte  d'autorité  des  hiéropes  pressés  par  un  besoin 
d'argent. 

Pourtant,  si  l'on  remarque  que  les  comptes  d'Eidocritos  ren- 
ferment un  chapitre  spécial,  consacré  exclusivement  aux  répara- 
tions effectuées  dans  les  maisons  sacrées,  il  sera  permis  de  croire 
que  les  hiéropes  ne  furent  pas  tout  à  fait  étrangers  à  l'augmen- 
tation des  tarifs  en  2^6.  En  effet,  sauf  le  n°  i56,  aucune  autre 
inscription  n'offre  un  pareil  exemple  de  dépenses  considérables 
faites  pour  de  nombreux  immeubles  :  pour  une  même  inscription, 
on  n'a  jamais  plus  de  deux  ou  trois  rubriques  dispersées  dans  les 
comptes  généraux  des  dépenses.  Or,  les  réparations  qui  figurent 
au  n"  i56  ont  eu  pour  effet,  au  renouvellement  de  bail  en  281, 
d'élever  sensiblement  les  tarifs,  comme  on  peut  en  juger  par  les 
chiffres  de  l'année  279.  C'est  que  ces  réparations  n'étaient  point 
de  simples  réparations  d'entretien,  rendues  nécessaires  par  le 
mauvais  état  des  lieux  :  elles  étaient  de  véritables  restaurations, 
destinées  à  accroître  la  valeur  de  l'immeuble.  Il  est  à  croire  qu'il 
s'est  passé  quelque  chose  d'analogue  aux  environs  de  2/17,  et  nous 
ne  serions  pas  étonnés  que  les  réparations  de  246  fussent  l'achè- 
vement de  tout  un  programme  d'améliorations  et  d'aménagements 
dans  les  maisons  sacrées  :  l'augmentation  des  tarifs  trouverait 
là  une  explication  satisfaisante.  Et  cet  effort  pour  accroître  la 
valeur  des  maisons  s'accorderait  ainsi  parfaitement  avec  celui 
que  les  hiéropes  de  Sosisthénès,  en  260,  ont  fait  pour  obtenir 
une  augmentation  dans  le  prix  des  fermages  (nouvelle  recension 
des  fermes). 

Quant  aux  variations  des  prix  avant  et  après  192  (baisse  dans 

1.  Ici  encore  la  ihèse  de  M.  Homolle  est  en  défaut  :  de  2^6  à  219,  les  variations 
de  loyer  pour  les  maisons  et  les  biens-fonds  sont  de  même  sens  et  non  de  sens 
contraire. 


LES    VARIATIONS    DES    LOYERS  77 

le  bail  197-192,  hausse  dans  le  bail  192-187),  il  semble  qu'on 
puisse  les  rattacher  à  certaines  circonstances  de  l'histoire  poli- 
tique'. —  En  197,  Philippe  V,  le  roi  de  Macédoine  a  été  battu 
parles  Romains  à  Cynoscéphales  :  l'empire  de  la  mer  Egée  lui  a 
échappé  et  Délos,  attachée  jusqu'alors  au  parti  du  roi,  est  passée 
sous  le  protectorat  romain.  Mais,  durant  quelques  années,  l'île 
et  ses  habitants  ne  connurent  pas  l'état  de  paix  et  de  tranquillité 
indispensable  à  la  vie  économique  d'un  pays.  Les  rapports  avec 
Rome  n'étaient  encore  que  politiques  et  militaires,  et  même 
Délos  ne  témoignait  pas  d'un  grand  zèle  pour  la  cause  des 
Romains.  C'est  ainsi  qu'en  196  elle  avait  accepté  les  présents 
d'Antiochus,  lui  avait  voté  des  couronnes  et  des  bustes,  à  la  veille 
de  la  guerre  qui  allait  mettre  aux  prises  le  roi  de  Syrie  et  les 
Romains.  On  imagine  aisément,  en  présence  de  cette  situation 
un  peu  confuse,  qui  n'apportait  pas  une  certitude  suffisante  de 
paix  durable,  que  la  vie  économique  de  l'Ile  ait  pu  être  quelque 
peu  troublée  et  que  l'insécurité  du  moment  ait  pu  contribuer 
au  ralentissement  de  sa  prospérité  matérielle.  En  192,  au 
contraire,  Délos  a  définitivement  pris  parti  pour  Rome,  et  elle 
a  renouvelé  avec  elle  son  traité  d'alliance  et  d'amitié.  x\ux  rela- 
tions militaires  et  diplomatiques  sont  venues  s'ajouter  les  rela- 
tions commerciales  :  la  situation  .avantageuse  de  l'ile  attirait  les 
étrangers  et  particulièrement  les  Romains  ;  avec  les  généraux 
arrivaient  les  marchands,  et  vraisemblablement  il  y  eut  à  Délos, 
à  cette  époque,  un  alllux  de  population  qui  produisit  dans  l'ile 
un  renouveau  d'activité.  —  Aussi  est-il  permis  d'établir  un  rap- 
port entre  ces  deux  moments  de  la  vie  de  1  ile  et  les  variations 
des  prix  de  loyer  constatées  en  197  et  192:  dans  les  deux  cas, 
la  diminution  et  l'augmentation  seraient  en  raison  directe  d'une 
demande  plus  ou  moins  nombreuse  dans  une  période  plus  ou 
moins  prospère. 


Mais  nous  n'avons  encore  parlé  que  de  l'évolution  générale  du 
taux  des  loyers,  qui  se  manifeste  quand  on  considère  le  chiffre 
global  du  revenu  annuel.  Il  est  évident  que  l'évolution  n'a  pas 
été  la  même    pour    chaque   immeuble.    L'examen  individuel    des 

I.  cF.  pour  les  i-eiiseij(neniciits  liisluiiqueh,  Hoinolle,  DCH,  \11I,  l884,  p-  83  el 
suiv. 
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maisons  que  nous  allons  refaire  rapidement  à  ce  point  de  vue 
proprement  pécuniaire  va  nous  convaincre  que,  si  la  formule 
simple  donnée  par  M.  HomoUe  est  loin  de  correspondre  à  la 
réalité  des  faits,  la  nôtre,  plus  variée,  ne  se  trouve  pas  moins 
en  défaut,  dès  qu'on  passe  du  général  au  particulier.  Gai"  les 
variations  des  loyers,  pour  chaque  maison,  dépendaient  non  seu- 
lement de  l'emplacement  de  l'immeuble,  de  la  situation  écono- 
mique de  Délos,  mais  encore  d'une  foule  de  raisons  qu'il  ne  nous 
est  possible  ni  de  connaître  ni  de  deviner. 

Otxta  'AvxcYOVOD.  —  I^<?  pri^  du  loyer  a  subi,  pour  cette 
maison,  une  hausse  considérable  au  renouvellement  du  contrat 
de  281  (3o  drachmes  en  282,  60  drachmes  en  279),  et  nous  con- 
naissons ici  une  des  raisons  qui  pouvaient  déterminer  cette  hausse 
dans  les  revenus  des  maisons  sacrées.  En  effet,  l'inscription 
n"  i56,  porte  (1.  3i  et  suiv.)  la  mention  de  diverses  réparations 
effectuées  dans  cet  immeuble  et  qui  s'élèvent  à  un  total  de  i5 
drachmes  4  oboles.  Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  il  y  a  lieu 
d'admettre  que  les  nombreuses  réparations,  effectuées  dans 
plusieurs  maisons  cette  année-là,  expliquent  les  variations  de  prix 
au  contrat  de  281.  On  voit  par  là  que  l'obligation  où  se  trouvait 
l'administration  du  temple  de  faire  les  réparations  à  ses  frais, 
n'était  pas  très  onéreuse  pour  elle,  puisque  l'augmentation  du 
loyer  qui  s'ensuivait  la  dédommageait  amplement  et  faisait 
retomber,  en  réalité,  ces  dépenses  sur  le  locataire. 

Après  281,  les  variations  de  loyer  pour  la  maison  d'Antigonos 
sont  peu  importantes,  et  cent  ans  après,  la  différence  n'est  que  de 
16  drachmes. 

Otxco,  'xVpt<3i;o6oTjXo\)«  —  Cette  maison,  régulièrement 
habitée  et  qui  n'a  nécessité,  à  notre  connaissance,  qu'une  faible 
dépense  de  5  drachmes  5  ob.  en  260,  a  vu  son  loyer  passer  de 
22  drachmes  1/2  en  282  à  182  drachmes  en  2/i6,  puis,  après  une 
série  de  hausses  et  de  baisses,  tomber  à  85  drachmes  2  ob.  en  179. 
Nous  ignorons  en  quelle  partie  de  Délos  se  trouvait  cet  immeuble 
rangé  par  nous  dans  la  catégorie  des  maisons  de  commerce  et 
d'industrie  ;  mais  on  peut  imaginer  qu'il  était  situé  loin  du 
quartier  des  affaires  et  par  là  attirait  moins  les  locataires  au 
temps  où  la  vie  active  de  la  ville  se  portait  du  côté  de  la  mer: 
ainsi  s'expliquerait  cette  diminution  de  loyer  à  la  fin  delà  période 
de  l'indépendance,  alors  que  le  tarif  général  augmentait. 
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Un  fait  curieux  à  noter,  c'est  que  le  prix  du  loyer  comporte 
presque  toujours  des  fractions  de  drachme  et  d'obole  ;  mais  les 
circonstances  spéciales  auxquelles  étaient  dus  ces  chiffres  frac- 
tionnaires nous  échappent.  —  Quant  aux  légères  différences  de 
prix  qu'on  relève  en  279  et  278,  puis  en  269  et  268,  il  est  vrai- 
semblable qu'il  faut  les  imputer  à  l'inattention  du  lapicide.  Dans 
ces  deux  cas,  étant  donné  que  les  années  se  suivent  immédiatement 
et  que  les  locataires  ne  changent  pas,  les  loyers,  puisqu'ils  sont 
régis  par  le  même  bail,  devraient  être  rigoureusement  les  mêmes. 
Or,  on  lit  : 

année   279  A  A  A  FhH+l  1 1 1  C 

—  278  AAAFhH+IIC 
et  année   269  PAAFhH+C 

—  268  PAAFI+IIIIC 

Le  lapicide  a  dn  transcrire  avec  quelque  infidélité  la  copie  qui  lui 
avait  été  confiée. 

En  25o  (n°  287,  1.  87),  c'est  bien  de  cet  immeuble  qu'Aristo- 
boulos,  fils  de  Lysixénos,  est  locataire:  il  a  payé  91  drachmes 
3  ob.  3/4  pour  les  trois  quarts  de  son  loyer,  ce  qui  fait  un  loyer 
total  de  122  drachmes  i  ob.,  et  ce  prix  est  bien  intermédiaire 
entre  celui  de  loi  drachmes  en  267  et  celui  de  i32  drachmes 
en  2/16.  —  Les  comptes  indiquent  ici  la  fraction  de  loyer  payée; 
mais  cette  indication  était  loin  d'être  la  règle,  et  nous  avons 
des  exemples  de  versements  partiels  portés  sur  les  comptes  des 
hiéropes  sans  mention  spéciale'. 

Otxtot  'ApxéfiVCfiÇ-  —  La  courbe  des  loyers  pour  cet 
immeuble  correspond  à  peu  près  exactement  à  la  courbe  géné- 
rale. L'augmentation  de  loyer  s'accuse  continue  jusqu'en  2/16, 
où  elle  atteint,  par  une  hausse  assez  brusque,  son  maximum  : 
58  drachmes.  Puis  c'est  le  fléchissement  (a.  207  :  35  drachmes) 
avec  une  nouvelle  progression  qui  porte  le  loyer  à  5o  drachmes 
en  179. 

C'est  pour  cette  maison  surtout  que  vaut  la  remarque  faite  à 
propos  des  réparations  nombreuses  contenues  dans  la  stèle  d'Ei- 
docritos  :  la  variation  de  loyer,  qui  porte  le  revenu  de  ^2  à  58 
drachmes,  coïncide  avec  une  forte  réparation  de  33  drachmes.  Il 

I.  N"  442,  1.  145. 
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faut  croire  que  les  hiéropes  considéraient  cet  immeuble  comme 
ayant  une  réelle  valeur,  puisqu'ils  ne  reculaient  pas  devant  une 
dépense  qui  ne  leur  permettait  de  réaliser  un  bénéfice  réel  sur 
les  loyers  précédents  qu'au  bout  de  deux  ans. 

At  otxtat  'ETîtoO£V£ta.t.  —  De  ces  deux  immeubles,  le  pre- 
mier n'offre  rien  de  particulièrement  remarquable  :  sa  valeur 
était  à  peine  moindre  que  celle  du  second,  et  plusieurs  fois  le 
revenu  de  tous  deux  fut  identique.  Mais  le  second  bâtiment 
mérite  d'attirer  notre  attention  sur  deux  points. 

Tout  d'abord,  M.  Homolle  a  pris  cette  maison,  avec  quelques 
autres,  pour  établir  sa  thèse  de  l'accroissement  continu  des  loyers 
déliens.  Mais  il  n'a  considéré  que  les  deux  termes  extrêmes,  et 
précisément  dans  la  courbe  des  loyers  aux  différentes  années, 
on  constate  que,  si  en  179  la  maison  rapporte  un  peu  plus  qu'en 
279,  son  loyer  n'en  est  pas  moins  en  baisse  à  cette  date  sur  le 
revenu  de  2/IG,  207,  192. 

En  second  lieu,  nous  avons  à  compléter  ce  qui  a  été  dit,  au 
sujet  des  cautions,  sur  le  fragment  publié  BCH,  XXIX,  1906, 
p.  525.  Dans  le  commentaire  que  M.  Diirrbach  donne  p.  53o  sur 
Vd/ly.  'E-iaOfvîu,  on  voit  qu'à  ses  yeux  la  différence  qui  existe 
entre  le  loyer  payé  cette  année-là  (67  drachmes  1/2  ob.  1/12)  et  le 
loyer  d'Euphranor  en  179  (43  drachmes),  constitue  une  raison  de 
plus  pour  rejeter  ce  fragment  dans  une  autre  période  de  bail. 
Sans  doute,  Euphranor  est  porté,  au  compte  des  recettes  sous 
Démarès,  comme  acquittant  un  loyer  de  43  drachmes  ;  mais  cette 
somme  n'en  représente  qu'une  partie,  et,  effectivement,  nous 
trouvons  ce  locataire  inscrit,  avec  sa  caution,  parmi  les  débiteurs, 
pour  une  somme  de  i[\  drachmes  1/2  ob.  2/12,  qui  ajoutée  aux  43 
drachmes  déjà  versées,  donne  bien  le  total  que  nous  trouvons 
dans  ce  fragment.  Et  c'est  pourquoi  on  lit  bien  que  Xcrj7'.[;.oç  a 
signé  un  nouveau  bail  au  même  prix  (xoxi  aÙTOu).  Comme  le  con- 
trat qui  engageait  Euphranor  était  valable  jusqu'en  177,  et  que 
ce  locataire  occupait  encore  la  maison  en  179,  on  ne  peut  dater 
le  fragment  que  de  178  ou  177.  Nous  nous  prononcerons  volon- 
tiers pour  178.  En  effet,  Euphranor  était  resté  débiteur  du  temple 
sous  Démarès  en  179:  comme  les  cautions  étaient  renouvelables 
tous  les  ans,  il  est  naturel  d'admettre  que,  l'année  suivante,  il  n'a 
pu  en  trouver  qui  voulussent  prêter  leur  garantie  à  un  locataire 
déjà  endetté,  et  que,  cette  année-là,  a.  178,  les  hiéropes  ont  rompu 
le  bail  passé  avec  lui. 
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Ocxt*  'E9£<50D.  —  Nous  avons  déjà  noté,  en  nous  fondant 
sur  des  considérations  purement  matérielles  et  sur  la  person- 
nalité de  certains  locataires,  que  cet  immeuble  d'abord  destiné 
à  la  vente  au  détail,  loué  par  un  /.arr/Aoç,  avait  pris  peu  à  peu 
un  plus  grand  développement,  avait  évolué  vers  la  maison  de 
commerce  en  gros  et  avait  été  occupé,  à  la  fin  du  m*  siècle  et  dans 
les  débuts  du  ii*,  par  de  riches  négociants  déliens.  L'étude  des 
loyers  de  la  maison  aux  différentes  époques  vient  confirmer  cette 
hypothèse,  si  du  moins  Ion  reconnaît  qu'il  y  a  un  rapport  immé- 
diat entre  le  revenu  d'un  immeuble  et  l'utilité  qu'il  présente  pour 
ceux  qui  le  louent.  La  maison,  qui  rapportait  au  temple  un  revenu 
de  55  drachmes  en  282,  est  louée,  dès  219  et  dans  la  suite,  à  des 
prix  qui  varient  entre  120  et  iio  drachmes.  Cette  augmentation, 
pour  un  immeuble  de  cette  nature,  ne  peut  être  qu'une  réper- 
cussion des  phénomènes  économiques  qui  se  faisaient  sentir  dans 
l'ile.  Nous  n'entendons  point  dire  par  là  que  la  maison  d'Ephésos 
était  déjà  une  maison  de  grand  commerce,  s'occupant  de  trafic 
méditerranéen  :  il  n'est,  sans  doute,  encore  question  que  du 
commerce  local,  mais  déjà  ce  commerce  a  pris  plus  d'extension, 
au  fur  et  à  mesure  que  de  nouveaux  habitants  venaient  peupler 
Délos,  et  que  la  capitale  religieuse  devenait  une  grande  ville. 

Pour  cette  maison,  l'inscription  de  Charilas,  a.  26g  (n"  2o3, 
A,  1.  26)  donne  un  loyer  de  HAAAAFhh  :  1  incertitude  de  la  lec- 
ture nous  amène  à  penser  qu'il  faut  lire  P  et  non  H,  si  l'on  con- 
sidère qu'en  27^  le  loyer  était  de  71  drachmes,  en  268  de  70 
drachmes,  et  que  jamais  il  n'a  dépassé  120  drachmes.  Avec  le 
chiffre  de  1^7  drachmes,  on  ne  s'expliquerait  pas  que,  l'année 
suivante,  a.  268,  qui  fait  partie  de  la  même  période  quinquen- 
nale, la  maison  n'eût  rapporté  au  temple  que  70  drachmes,  avec 
le  nouveau  locataire  ^(77;;:  l'écart  serait  trop  grand.  Au  lieu  que, 
si  nous  adoptons  le  chiffre  de  PAAAAFhl-,  la  différence  s'expli- 
quera aisément.  ^E-zzy,'kv.ot,ç,  le  locataire  de  269,  est  mort  sans 
doute  après  avoir  payé  le  loyer  de  cette  année-là  :  et  comme  — (7^;? 
ne  pouvait  contracter  un  bail  que  pour  les  deux  années  268  et 
267,  les  hiéropes  durent  lui  accorder  une  réduction  de  27 
drachmes. 

Otxca  0£Ox'j?îfiV)ç.  —  Voir  p.  25. 

Otxco.  £V  KoXcovwt.  —  L'emplacement  de  cet  immeuble 
explique   sa   médiocre   importance.   Les  variations   de  son    loyer 
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n'en  présentent  pas  moins  d'intérêt.  Le  temple,  peu  avant  le 
renouvellement  de  bail  en  281  (n"  i56,  1.  56),  y  avait  fait  effec- 
tuer des  réparations  pour  une  somme  de  43  drachmes,  soit  plus 
de  quatre  fois  le  prix  du  loyer,  qui  était  alors  de  10  drachmes. 
Résultat  :  en  279  le  loyer  est  porté  à  89  drachmes,  c'est-à-dire 
quadruplé.  11  suffisait  ainsi  aux  hiéropes  d'un  peu  moins  de  deux 
ans  pour  être  remboursés  de  leurs  frais  par  les  locataires  eux- 
mêmes  ;  après  quoi  ils  avaient  en  entier  le  bénéfice  de  l'aug- 
mentation. 

Ot  HuXwvsç.  —  Il  est  tout  naturel  que  ces  bâtiments,  qui 
servaient  de  dépôts  aux  commerçants  de  Délos,  aient  pris  de 
l'importance  à  mesure  qu'ils  devenaient  plus  utiles.  Ce  progrès 
se  lit  parfaitement  dans  les  loyers  de  chacun  d'eux.  Leur  déve- 
loppement fut  parallèle.  Bien  que  le  premier  eût  toujours  une 
valeur  moindre  que  le  second  ils  subirent  les  mêmes  oscillations 
de  hausse  et  de  baisse  : 

No  I  No  2 


année  269 

2  5  drachmes 

25 

—   260 

i5    — 

20 

—   246 

38,3  — 

(A[A. 

—   219 

26    — 

27 

—   207 

3q,3  1/2 

Go 

—   179' 

4i    - 

60 

Otxtot  'OfiOoxXéoDç.  —  Voir  p.  28. 

Otxta  llDOaYÔfiOD.  —  La  hausse  des  loyers  est  significative, 
comme  dans  tant  d'autres  cas,  pour  cet  immeuble  de  la  catégorie 
des  maisons  d'industrie.  Elle  est  particulièrement  sensible  en 
246,  où  le  loyer  est  presque  doublé  (61  drachmes  au  lieu  de  33)  ; 
mais  au  tableau  des  réparations  nous  trouvons,  cette  année-là,  une 
dépense  de  87  drachmes  pour  cette  maison.  Et  nous  avons  déjà 
noté  quelle  relation  existait  entre  les  nombreuses  réparations  des 
comptes  d'Eidocritos,  et  l'augmentation  des  loyers  pour  le  bail 
247-242. 

I.  Le  prix  de  loyer  (60  cir.)  de  l'o?/.;a  î^v  a/E  XIwçpwv  et  le  fait  qu'elle  vient  sur 
la  liste  après  le  premier  Çj)vwv  nous  amènent  à  identifier  cet  immeuble  avec  le 
deuxième  Çul(/)v. 
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Dans  BCH,  XXXV,  1911,  p.  280,  M.  Diirrbach  publie  un  frag- 
ment qui  nous  donne  la  dernière  mention  de  cette  maison  et  il  le 
date  de  172  ou  171.  Cette  hypothèse  convient  parfaitement  dans 
le  cas  de  cet  immeuble  :  ce  n'est  pas  trop  de  deux  renouvelle- 
ments de  baux  (177  et  172)  pour  expliquer  la  différence  qui 
existe  entre  le  prix  de  179  (68  drachmes)  et  celui  du  fragment 
en  question  (92  drachmes). 

Otxca  «poç  TWt  '3c?5vjfî£t<j()c-  —  C'est  un  des  rares  im- 
meubles dont  le  loyer,  durant  la  période  de  l'indépendance, 
demeura  à  peu  près  constant  et  sans  subir  de  brusques  variations. 
Si  l'on  excepte  le  chifl're  de  3^  drachmes  pour  l'année  207,  le 
prix  a  varié  entre  les  deux  chiffres  extrêmes  de  (xi  drachmes  en 
279  et  54  en  179.  Le  fait  mérite  d'autant  plus  d'être  noté  que  les 
immeubles  de  cette  catégorie  présentent  en  général  de  sensibles 
accroissements  de  loyer. 

Otxtac  2io>«3cX£C%c.  —  Les  trois  immeubles  qui  composent 
ce  groupe  (voir  planche  I)  présentent  ce  caractère  commun  qu'ils 
accusent  une  différence  très  sensible  entre  les  prix  de  loyer  du 
début  du  III*  siècle  et  ceux  du  début  du  11*  siècle.  Ils  passent 
respectivement,  le  premier  de  90  drachmes  à  i63,  le  deuxième 
de  ^2  à  99,  le  troisième  de  60  à  92.  Tous  trois  participent  à  la 
hausse  brusque  de  2/16  et  à  la  baisse  de  219;  mais  le  plus  impor- 
tant est  assurément  la  '^biv.'kv.x  Tupsç  -^i  r^  y.ç^r-J.z,  dont  le  loyer 
s'élève  déjà,  en  279,  à  i36  drachmes.  C'est  bien  de  cette  maison 
qu'il  s'agit  au  n°  199,  1.  8,  où  elle  est  occupée  par  T£/v£7ap7'3r,;, 
dont  on  retrouve  le  nom  la  même  année,  dans  la  liste  des  débi- 
teurs. Mais  les  deux  sommes  ainsi  portées  au  compte  de  Ts/c^zp- 
^l'ov];  ^  :  HAIIII  et  PAAFhlIII,  donnent  un  total  de  187  drachmes 
2  ob.,  assurément  trop  fort  pour  27^,  étant  donné  qu'en  269  le 
loyer  n'atteindra  que  ik[\  drachmes  et  qu'en  279  il  était  de 
i36  drachmes.  M.  Dûirbach  avait  imaginé  de  substituer  P  à  H,  et, 
de  la  sorte,  on  obtenait  un  total  parfaitement  admissible  de  i37 
drachme  2  ob.  :  le  premier  versement  devenait  ainsi  un  versement 
partiel.  Mais  il  a  renoncé  à  cette  hypothèse  sous  prétexte  qu'en 
cas  de  versement  partiel  les  hiéropes  faisaient  toujours  mention 
de  la  fraction  payée.  Or,  cette  affirmation  ne  vaut  pas,  puisque 
nous   avons  vu    Euphranor,   sous  Démarès,  verser  43   drachmes 

I.   Voir  aux  Addenda  des  Inscr.  gr.,  n"  199. 
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sur  67  drachmes  1/2  ob.  1/12,  sans  qu'aucune  formule  particulière 
ne  l'indique.  11  convient  donc  de  restituer  PAIIII. 

'II  ouvotxta  •^cyni^.é^ri  'Ap/t'ou.  —  H  n'y  a  rien  d'autre 
à  constater  pour  cet  immeuble,  sinon  que  son  loyer  est  le  plus 
élevé  qu'on  rencontre  dans  les  comptes  déliens  pour  la  location 
des  maisons  sacrées:  3/jo  drachmes.  La  chose  s'explique,  avons- 
nous  vu,  par  la  nature  de  l'immeuble,  qui  inaugurait,  en  179,  la 
série  des  maisons  de  rapport  que  le  temple  substitua  peu  à  peu 
aux  anciennes  maisons  d'habitation  pour  une  famille  seule. 

'H  Xap/^TSca  ocxta.  —  Pour  cette  maison,  il  convient  plu- 
tôt d'étudier  les  variations  du  revenu  total  que  celles  du  loyer  de 
chaque  local  pris  en  particulier  ;  et  l'on  constate  cfu'elles  sont  à 
peu  près  semblables  à  celles  que  nous  venons  de  noter  pour  les 
Sosiléiai,  immeubles  de  la  même  catégorie. 

En  282,  l'inscription  ne  fait  connaître  que  deux  locaux  pour  la 
XacrjTS'.a^  avec  un  revenu  total  de  5o  drachmes  ;  mais  nous  savons 
par  l'inscription  n"  167,  1.  10,  qu'il  y  avait  déjà  un  troisième  local  : 
0'.  àvBpwver  Tupoç  -r/.  GaAi7rr,i.  —  En  279,  quatre  locaux  rapportent 
ensemble  227  drachmes  :  l'augmentation  est  particulièrement 
considérable.  —  En  278,  on  note  une  assez  forte  baisse  :  189 
drachmes.  —  Mais  la  montée  s'affirme  à  nouveau  très  brusque  en 
200,  où,  le  nombre  des  locaux  ayant  été  porté  à  cinq,  le  temple 
reçoit  281  drachmes  i  ob.  —  En  2^6,  nous  ne  connaissons  que  le 
loyer  de  3  locaux:  il  manque  celui  des  TtopCirnç  -pi;  t"^'.  Hyj.xzjr,'.. 
Et  cependant  le  total  s'élève  à  2/18  drachmes  3  ob.  1/2  1/12. 
Comme  ces  àvopwvsç  rapportaient  déjà  80  drachmes  en  260,  on 
est  sûr,  étant  donnée  l'augmentation  générale  des  loyers  sous 
Eidocritos,  que  le  revenu  total  dépassait  cette  année-là  3oo  drach- 
mes.—  En  207,  se  produit  un  nouveau  fléchissement  (284  drach- 
mes 3  ob.  2/12),  qui  s'accuse  davantage  dans  le  bail  197-193.  — 
Mais  enfin,  en  192,  avec  3  locaux  seulement,  la  maison  fournit 
son  maximum  de  revenu  :  353  drachmes. 

Etant  donnée  la  place  considérable  que  cet  immeuble  occupe 
parmi  les  propriétés  bâties,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  les 
hiéropes  n'aient  rien  négligé  pour  l'entretenir  en  bon  état.  Et,  de 
fait,  c  est  la  maison  le  plus  souvent  citée  dans  les  comptes  de  répa- 
rations et  avec  les  plus  grosses  dépenses,  notamment  dans  les 
inscriptions  n"'  i56,  199,  2o3  et  187. 

Dans  l'inscription  n"  199  (3,27^),  nous  ne  trouvons  que  deux 
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locaux,  par  suite  des  lacunes,  au  lieu  des  quatre  que  la  maison 
comprenait  alors.  Mais  il  semble  qu'il  soit  permis  de  restituer  les 
parties  qui  manquent  aux  lignes  8  et  g.  Tout  d'abord  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  le  premier  local  ne  soit  les  àvôpwvsç  Tupoç  r^t  fixAiza-qi 
occupés  par  MvYjaîXîoj^  lljpp';  :  on  trouve,  en  effet,  dans  la  liste 
des  débiteurs,  ce  locataire  inscrit  pour  une  partie  du  loyer  de  ce 
local. 

Pour  le  second,  l'inscription  donne,  1.  9: 
(11  lettres) 

AI  .    .  Fhll 

A2  ne  peut  être  ici  que  la  fin  du  nom,  au  nominatif,  du  locataire 
qui  occupe  cette  partie  de  la  Xapv^TS'.a.  Or,  en  269,  nous  trouvons 
un  Swxa?  locataire  d'un  àvoptov  pour  une  somme  de  AAFHhh.  Les 
coïncidences  entre  les  noms  et  les  chiffres  sont  trop  évidentes 
pour  qu'on  hésite  à  les  identifier  et  à  restituer  dans  notre  inscrip- 
tion :  ['Avâpwvoç  Scoijaç  [AA]FI-[I-I-].  Et  la  restitution  des  lignes 
8  et  9  deviendra  :  Tv;>;  Xoipr,-dy.:  [twv  y/zoportor)  -rôJv  r.plç  xf/.  %yXx':Tr,'. 
Mrqo<Xzb)ç *  TCO  à'iopoy/sç  Z^cotJxç  [AA]Fh[|-h]. 


On  voit,  en  somme,  d'après  cette  étude  des  variations  du  prix 
des  loyers,  qu'il  n'est  guère  possible  de  se  contenter  d'une  affir- 
mation d'ensemble,  basée  sur  l'examen  global  du  revenu  de  toutes 
les  maisons:  trop  générale,  elle  ne  saurait  convenir  à  chacun  des 
cas  particuliers,  et  nous  nous  en  sommes  parfaitement  rendu 
compte,  tant  pour  la  thèse  de  M.  Homolle,  que  pour  la  nôtre,  qui 
modifiait  cette  dernière  en  certains  points.  —  Ce  qu'on  doit  con- 
sidérer avant  tout,  ce  sont  les  variations  particulières  de  chacun 
des  immeubles,  et  les  raisons,  malheureusement  difficiles  à  con- 
naître, de  ces  variations.  Nous  avons  pu  cependant  noter  à  plu- 
sieurs reprises  que  les  différences  de  loyer  tenaient  aux  dépenses 
de  réparations  et  d'amélioration,  mais  aussi  à  l'emplacement  des 
maisons  et  à  l'usage  auquel  elles  étaient  destinées.  Et  c'est  pour- 
quoi les  immeubles  que  nous  avons  rangés  dans  la  catégorie  des 
maisons  d'industrie  et  de  commerce,  et  dont  la  plupart  étaient 
situés  dans  le  quartier  du  port,  furent  pour  le  temple  la  source 
des  revenus  les  plus  forts  en  l'espèce,  et  présentent  les  variations 
de  loyer  les  plus  fortes  et  les  plus  régulières. 


CHAPITRE   II 
LES  REVENUS  DES  MAISONS  SACRÉES 


Il  nous  reste  à  examiner,  en  terminant,  quelle  place  les  maisons 
sacrées  tenaient  dans  la  fortune  du  dieu  et  quelle  était  l'impor- 
tance de  leurs  revenus. 

A  nous  en  tenir  aux  années  dont  les  comptes  donnent  un 
total  complet  des  sommes  perçues  pour  les  locations,  nous  aurons 
approximativement,  en  capitalisant  les  revenus  au  taux  usuel  de 
8"/o,  les  valeurs  suivantes  des  maisons  sacrées  à  différents  mo- 
ments : 


Année 


252 

278 
269 

25o 

2/16 
219 

207 

192 
179 

Si  l'on  prend  la  moyenne,  on  trouve  que  les  maisons  sacrées 
représentaient,  dans  la  fortune  du  dieu,  un  capital  d'environ 
i/l  5oo  drachmes. 

Pour  juger  de  la  place  tenue  par  les  maisons  dans  la  richesse 
totale  du  dieu,  il  faudrait  pouvoir  évaluer  le  total  de  cette  richesse  ; 
mais  un  tel  calcul  dépasse  les  limites  de  notre  travail.  Il   a   été 


Archontat 

Valeur  des 

maisons  sacn 

Cléostratos 

6293 

dl 

rachmes 

Hypsoclès 

12  25o 

— 

Ménécratès 

ii5i9 

— 

Charilas 

12  900 

— 

Sosisthénès 

II  929 

— 

Eidocritos 

21917 

— 

Meilichidès  III 

12790 

— 

Stésiléos 

16  ^o5 

— 

Polyxénos 

19  025 

— 

Démarès 

21   l3l 

— 
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cependant  tenté  par  M.  Homolle  pour  l'année  279  (cf.  BCH,  XY, 
1891,  p.  i65),  et  il  nous  est  permis  d'utiliser  ses  résultats  en  leur 
conservant  leur  caractère  approximatif. 

Pour  un  total  crénéral  de  5  5oo  000  drachmes  environ,  total 
que  M.  Homolle  estime  assez  médiocre,  étant  donnée  1  importance 
du  sanctuaire  religieux,  les  maisons  représentent  un  capital  de 
12  260  drachmes,  ce  qui  constitue  une  fraction  très  petite  de  la 
fortune  du  dieu.  Mais  peut-être  convient-il  de  distinguer  dans  la 
fortune  du  dieu  la  partie  active  et  exploitable  de  la  partie  passive 
et  improductive.  Dans  ce  cas,  sur  les  5  5oo  000  drachmes, 
5  3ooooo  représentent  la  valeur  des  offrandes,  du  matériel  du 
culte,  des  édifices  religieux,  dont  le  temple  ne  pouvait  retirer 
aucun  profit  :  il  ne  reste  donc  plus  que  200  000  drachmes  pour  la 
partie  active  et  exploitable  de  la  fortune  sacrée,  et  qui  est 
constituée  par  les  sommes  données  en  prêt  aux  Etats  ou  aux 
particuliers,  par  les  propriétés  rurales  et  les  propriétés  bâties. 
Dès  lors,  étant  donnée,  cette  année-là,  la  valeur  des  maisons 
sacrées,  on  voit  que  cette  somme  représentait  i,  16  environ  de  la 
partie  productive  de  la  fortune  du  dieu,  et  l'on  sent  mieux  que 
tout  à  Iheure  l'importance  de  cette  source  de  revenus.  Il  n'en 
reste  pas  moins  que  des  trois  éléments  mentionnés,  prêts  aux  Etats 
et  aux  particuliers,  location  des  biens-fonds,  location  des  maisons, 
le  dernier  pouvait  le  moins  augmenter  la  puissance  financière  du 
temple  d'Apollon  :  la  location  des  propriétés  agraires  était 
l'appoint  essentiel.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  seulement  en  279  qu'il 
en  fut  ainsi;  mais  tout  au  long  de  la  période  de  l'indépendance, 
même  en  2^6,  où  le  prix  des  loyers  fut  le  plus  élevé,  la  différence 
fut  toujours  grande  entre  ce  prix  et  celui  des  fermages. 

Est-ce  à  dire  que  le  taux  des  loyers  était  peu  élevé  ?  Il  con- 
vient plutôt  de  noter  que  la  variété  était  grande  selon  les  mai- 
sons :  il  suffit  de  mentionner  le  minimum  atteint  en  282,  par 
Vz'.vJ.T.  Èv  KcAwvwi,  dont  le  locataire  payait  un  loyer  de  10  drachmes, 
et  le  maximum  atteint  en  179  par  la  jjvc'.y.-'a  y£vc;j.£vy;  ^Apyio-j, 
pour  laquelle  latroclès  verse  3/io  drachmes.  Entre  ces  deux 
chiffres,  s'échelonne  toute  la  série  des  tarifs  de  loyer  dont  les 
plus  élevés  se  rencontrent  toujours  dans  les  divers  bâtiments  de 
la  Charéteia  et  de  la  Sosileia.  Dans  l'ensemble,  la  moyenne 
des  prix  de  location  est  de  70  à  80  drachmes,  et  ce  chiffre  peut 
être  de  quelque  intérêt,  si  on  le  considère  en  lui-même  ou  par 
rapport  a  certains  prix  de  lover  qui  nous  sont  connus  dans 
d'autres  parties  de  la  Grèce. 


SS  '  LES    «    MAISONS    SACRÉES    »     DE    DÉLOS 

A  Athènes,  pour  les  propriétés  d'Athéna  Polias  en  3/13/2  \  trois 
prix  de  location  connus  sont  respectivement  de  lyS  drachmes, 
ï64,  126;  un  quatrième  est  compris  entre  i32  et  i45  drachmes  : 
ce  qui  donne  une  moyenne  d'environ  i5o  drachmes.  Les  loyers 
de  Délos  sont  bien  inférieurs,  et  l'explication  de  cette  différence 
réside  peut-être  dans  ce  fait  qu'à  Athènes  les  prix  étaient  en 
raison  directe  de  l'afïluence  des  métèques  dans  une  ville  où  ils 
ne  pouvaient  posséder  de  maisons  :  l'abondance  de  la  demande 
relevait  le  taux  des  loyers.  —  A  Delphes,  au  contraire,  les  loyers 
des  maisons  sacrées  sont  encore  plus  bas  qu'à  Délos  :  en  l'année 
322/1  \  ils  varient  entre  3  statères  ou  6  drachmes  éginétiques  (soit 
environ  8  drachmes  1/2  attiques)  et  36  statères  ou  72  drachmes 
éginétiques  (soit  environ  102  drachmes  attiques).  De  cette  diffé- 
rence, nous  avouons  qu'il  est  moins  facile  de  donner  une  expli- 
cation satisfaisante.  Peut-être  cependant  faut-il  voir  dans  l'écart 
de  3  à  36  statères  le  fait  d'une  vie  commerciale  et  industrielle 
presque  inexistante.  Au  lieu  qu'à  Délos,  après  tout,  on  ne  saurait 
nier  qu'il  n'y  eût  un  rapport  entre  le  tarif  des  loyers  et  la  situa- 
tion économique  du  pays:  l'essor  commercial  qui  se  marqua  dans 
l'île  à  la  fin  du  m"  siècle  contribua  assurément,  entre  autres 
causes,  à  l'élévation  des  tarifs.  Par  là,  on  s'explique  qu'en  282, 
année  où  la  vie  économique  de  l'île  ne  s'était  pas  encore 
transformée,  la  moyenne  des  prix  de  location  ne  s'élève  qu'à 
36  drachmes. 

Pris  en  eux-mêmes,  ces  prix  de  loyer  donnent  l'impression 
qu'à  Délos  dans  les  premières  années  de  l'indépendance,  la  pro- 
priété bâtie  n'eut  pas  une  très  grande  valeur  locative  et  n'était 
pas  tenue  pour  une  source  très  productive  de  revenus.  Nous 
n'avons  guère,  pour  nous  donner  sur  ce  point  un  renseignement 
précis,  que  le  prix  de  vente  de  l'o'.y.i'a  r^ç  àv£6ï;x£  STYjcO.eoiç,  mais  il 
convient  d'en  faire  état.  La  maison  fut  vendue  180  drachmes,  et, 
à  s'en  tenir  au  chiffre  seul,  il  faudrait  admettre,  au  taux  de  8  "/oi 
un  loyer  de  i/i  drachmes  l\  oboles.  Mais  l'inscription  nous 
fait  connaître  que  la  raison  de  la  vente  fut  le  mauvais  état  de 
l'immeuble  :  il  est  certain  dès  lors  que  le  prix  de  180  drachries 
ne  représente  pas  la  valeur  de  la  maison  en  temps  normal.  Or, 
en  estimant  cette  valeur  supérieure  même  de  too  drachmes  au 
prix  de  vente,  le  loyer  normal,  pour  cette  maison,  ne  s'élèvera  pas 

I.   Micliel,  Recueil  d'inscriptions  grecques,  Siippl.,  n"  i536. 
■2.  ECU,  XXV,  1901,  p.  i4i. 
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à  plus  de  2\  drachmes.  Et  précisément,  nous  avons  de  nombreux 
exemples  de  maisons  qui  ont  rapporté  un  revenu  à  peu  près  équi- 
valent. C'est  ainsi  qu'en  282,  une  Episthéneia  est  louée  par  l'en- 
trepreneur Nicon  '  au  prix  de  25  drachmes  :  dans  ce  cas  particulier, 
il  apparaît  bien  qu'à  cette  époque  le  loyer  entrait  pour  une  part 
relativement  médiocre  dans  le  budget  de  dépense  d'un  Délien. 
Nicon  gagnait  —  ce  sont  les  documents  qui  nous  l'apprennent  — 
2  drachmes  par  jour:  avec  une  moyenne  de  260  journées  de 
travail,  il  gagnait  annuellement  5oo  drachmes  ;  et  ainsi,  pour  payer 
son  loyer,  il  n'avait  à  prélever  sur  cette  somme  que  5  pour  100. 
Ce  ne  fut  à  vrai  dire  qu'à  partir  de  2/16,  année  où  presque  tous 
les  loyers  subirent  une  hausse  considérable,  que  la  location  des 
maisons  sacrées  prit,  dans  l'administration  de  la  fortune  du  dieu, 
une  place  de  plus  en  plus  importante  au  fur  et  à  mesure  que  la 
vie  économique  de  Délos  se  développait:  cette  place  devint  même 
prépondérante  quand  les  Athéniens  eurent  à  nouveau  étendu 
leur  domination  sur  l'ile.  Alors  aussi  l'accroissement  significatif 
du  tarif  de  location  est  une  preuve  que  la  dépense  en  vue  du  loyer 
entra  pour  une  part  plus  grande  dans  le  budget  d'un  locataire 
délien,  et  Nicon,  s'il  eût  loué  l'Episthéneia  à  la  fin  du  m*  siècle, 
aurait  dû  prélever  non  la  20*,  mais  la  12^  et  même  la  10*  partie 
de  son  salaire  annuel. 


Ces  quelques  considérations  sur  les  revenus  des  maisons 
sacrées  laissent  entrevoir  que  la  période  de  l'indépendance  à 
Délos  lut  un  moment  particulièrement  intéressant  dans  l'histoire 
de  cette  partie  de  la  propriété  d'Apollon  :  on  y  voit  se  dessiner 
un  véritable  caractère  d'exploitation  capitaliste. 

Tout  au  début  de  cette  période,  en  effet,  comme  d'ailleurs  au 
temps  de  la  première  domination  athénienne,  les  hiéropes  ne 
retiraient  que  de  modestes  revenus  de  la  location  des  propriétés 
bâties  :  le  dieu  les  possédait  pour  la  plupart  à  la  suite  d'offrandes 
et  :de  confiscations,  elles  n'avaient  pas  été  proprement  (7f^«/ses. 
Comme  le  développement  industriel  et  commercial  de  l'ile 
ne  s'était  point  encore  manifesté,  la  demande  ne  l'emportait 
pas  sur  l'offre,  et  le  temple  ne  louait  ses  maisons  que  pour  ne  pas 

I.  S'il  est  hien  i-t;iljli  que  l'entrepreiieiir  el  le  locataire  ne  sont  qu'un  même  per- 
sonnage. 
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laisser  improductive  cette  partie  de  sa  richesse  :  cesi  parce 
qu'il  les  possédait,  qu'il  les  mettait  à  la  disposition  des  locataires. 
Mais  en  2/16,  comme  les  hiéropes  avaient  fortement  augmenté 
les  prix  de  loyer,  dans  des  circonstances  que  nous  n'avons 
pu  éclaircir  complètement,  ils  reconnurent  qu'il  y  avait  là  une 
source  de  revenus  qui  pourrait  devenir  singulièrement  pro- 
ductive si  on  savait  l'exploiter.  Et  c'est  alors  que  s'opéra,  dans 
le  caractère  de  ce  régime  de  location  et  de  propriété,  une  trans- 
formation qui  devait  s'achever  dès  le  début  de  la  seconde  domi- 
nation athénienne  :  profitant  du  renouveau  de  vie  économique 
déjà  sensible  dans  k  deuxième  partie  du  m*  siècle,  les  hiéropes 
prélevèrent  d'abord  des  revenus  de  plus  en  plus  considérables 
sur  des  locataires  de  plus  en  plus  riches.  Puis,  jugeant  que  les 
maisons  d'habitation  et  les  établissements  de  commerce  qu'ils 
possédaient  n'avaient  pas  une  valeur  suffisante,  ils  songèrent  à 
les  remplacer  par  des  hôtelleries,  de  grands  ateliers,  des  locaux 
commerciaux,  des  maisons  de  rapport,  pour  en  retirer  de  plus 
grands  profits.  Les  hiéropes  voulurent  acquérir  des  immeubles 
nouveaux  pour  les  louer,  et,  le  caractère  de  la  location  des 
maisons  changeant,  ils  firent  de  cette  location  une  véritable 
industrie. 

C'était,  d'ailleurs,  déjà  un  peu  de  ce  nouvel  esprit  qui  avait  pré- 
sidé, au  cours  du  m"  siècle,  à  certaines  grandes  réparations, 
effectuées  par  les  hiéropes  en  vue  de  l'agrandissement  et  de  la 
transformation  de  divers  immeubles.  Il  y  avait  là  un  désir  encore 
dissimulé  d'accroître  les  revenus  des  maisons,  en  augmentant  leur 
valeur,  désir  qui  se  manifesta  clairement  au  cours  du  11*  siècle. 
Alors,  vraiment,  le  régime  de  la  propriété  bâtie  se  transforma, 
et  il  nous  paraît  que  cette  remarque  peut  être  d'un  grand  intérêt 
pour  l'histoire  de  la  propriété  religieuse. 


CONCLUSION 


La  conclusion  de  cette  étude  est  déjà  tout  entière  contenue 
dans   les    divers  résultats   particuliers   que  nous   avons   obtenus. 

Les  documents  déliens  nous  ont  tout  d'abord  apporté  des 
renseignements  précieux  sur  les  conditions  de  location  de  la 
propriété  bâtie,  sur  le  contrat  qui  réglait  les  rapports  du  pro- 
priétaire et  de  ses  locataires,  les  obligations  de  chacune  des 
parties  et  les  diverses  sanctions  qui  en  résultaient.  Et  l'on  ne 
doutera  pas  de  l'intérêt  que  peut  présenter  cette  connaissance, 
si  l'on  songe  que  nous  n'avons  guère  été  renseignés  jusqu'à 
présent  que  sur  la  location  des  biens-fonds.  Or,  à  Délos,  on 
peut  se  rendre  compte  du  véritable  esprit  qui  avait  présidé  à 
l'établissement  de  ce  contrat.  Il  apparaît,  en  effet,  que  les  deux 
parties  n'étaient  point  placées  sur  un  pied  d'égalité,  et,  si  l'on 
excepte  l'obligation  pour  le  bailleur  de  veiller  au  bon  entretien 
des  immeubles  loués,  on  voit  que  toutes  les  obligations  pesaient 
uniformément  sur  le  preneur,  et  que  toutes  les  sanctions  étaient 
prévues  contre  lui,  alors  qu'il  n'avait  aucun  recours  contre  le 
propriétaire.  Et  même  nous  avons  noté  comment,  en  dépit  de  la 
nécessité  où  il  se  trouvait  de  faire  exécuter  les  réparations,  le 
sanctuaire,  par  le  jeu  habile  des  augmentations  de  loyer,  arrivait 
encore  à  faire  retomber  indirectement  cette  charge  sur  le 
locataire. 

Dans  le  domaine  des  faits  juridiques,  cette  étude  nous  a  montré, 
en  même  temps  que  le  régime  de  la  solidarité  des  cautions  dans 
l'île,  les  liens  qui  unissaient  les  héritiers  au  défunt  dans  l'exé- 
cution du  bail  contracté  par  celui-ci,  et  les  rapports  qu'on  peut 
établir  entre  cette  hérédité  des  obligations  et  certains  principes 
de  nos  législations  actuelles. 

D'autre  part,  nous  avons  constaté  le  changement  notable  qui 
s'opérait  dans  cette  portion  de  la  propriété  bâtie  :  ce  qui  n'était 
d'abord  qu'un  moyen  d'utiliser  des  immeubles  se  transformait  en 
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une  véritable  industrie,  une  entreprise  financière,  et  nous  avons 
ainsi  une  nouvelle  justification  à  apporter  à  ce  que  d'autres  ont 
déjà  affirmé,  qu'on  pouvait  s'enrichir  par  la  construction  de 
maisons. 

Autant  qu'on  peut  en  juger  d'après  les  prix  de  loyer,  il  semble 
qu'il  n'y  eut  pas  à  cette  époque,  à  Délos,  de  ces  grandes  fortunes 
dont  on  a  voulu  affirmer  l'existence  dans  l'ancienne  Grèce.  Sans 
doute  il  faut  se  garder  de  croire  que  les  locataires  du  dieu  étaient 
les  plus  riches  habitants  de  lile  ;  mais  nous  en  connaissons 
plusieurs  qui  étaient  certainement  des  premiers  dans  la  cité,  et 
les  loyers  payés  par  eux  laissent  deviner  qu'ils  possédaient  une 
fortune  modeste.  Cet  état  de  la  fortune  privée  correspond 
d'ailleurs  bien  à  l'état  de  la  richesse  sacrée.  Il  ne  faut  point  se 
méprendre,  en  effet,  sur  l'importance  de  la  fortune  du  sanctuaire 
d'Apollon.  Pour  nous  en  tenir  aux  chiffres  de  M.  Homolle,  cinq 
raillions  et  demi,  quelque  valeur  que  représente  cette  somme  en 
monnaie  d'aujourd'hui,  c'est  un  total  assez  médiocre,  d'autant 
que  la  partie  disponible  et  immédiatement  exploitable  ne  doit 
pas  être. évaluée,  estime  M.  Homolle,  à  plus  de  5o  ooo  drachmes. 
C'était  donc  bien  plus  à  son  autorité  morale  qu'à  sa  puissance 
matérielle  que  le  sanctuaire  dut  de  jouer  un  grand  rôle  dans  les 
affaires  de  la  Grèce. 

Enfin,  pour  l'histoire  même  de  Délos,  nous  voyons  confirmé  ce 
qu'on  savait  déjà  de  l'accroissement  d'importance  économique  de 
l'ile  pendant  la  période  de  l'indépendance.  C'est  d'abord,  dans  la 
première  partie  du  m*  siècle,  un  développement  plus  grand  du 
commerce  encore  local.  Puis,  concordant  avec  la  transformation 
en  une  véritable  industrie  de  la  location  des  maisons  sacrées,  c'est 
un  nouveau  stade  dans  l'extension  du  commerce  délien,  qui  s'étend 
alors  à  tous  les  pays  de  la  Méditerranée. 

Les  résultats  ainsi  obtenus  sont  sans  doute  modestes  ;  mais  l'his- 
toire des  modes  de  vie  de  l'antiquité,  l'histoire  économique  de 
ces  temps,  se  fait  moins  par  de  larges  synthèses  que  par  des 
analyses  de  détail  et  des  études  forcément  restreintes.  Il  faut 
que  de  nouvelles  découvertes  épigraphiques  viennent  nous 
instruire  plus  abondamment  sur  le  régime  de  la  propriété  bâtie 
dans  les  différentes  parties  de  la  Grèce,  pour  qu'on  puisse  en  écrire 
l'histoire,  comme  on  l'a  déjà  fait  pour  la  propriété  foncière. 
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I.   —  Les  locataires  déliens. 


1.  'AyiOac/oç.  —  Sous  Hvpsoclès,  a.  279,  locataire  d'une  Sosileia 
(11°  161,  A,  1.  Ï12),  locataire  du  même  immeuble  sous  Ménécratès,  a.  278 
(n°  162,  A,  1.  16). 

2.  'AyxOao/oç  AuTavo'cou.  —  Sous  Polyxénos,  a.  192,  locataire 
des  àvoçûvêç  (BCH,  XXXV,  n"  47.  I-  i4  =  n°  Z|Oo).  Sous  Aristarchos, 
a.  i8g,  il  a  son  contrat  rompu,  faute  d'avoir  constitué  des  cautions  (BC//, 
XXXV,  n°  48j  1-  04  =  n"  4o3).  Quatorze  ans  plus  tard,  sous  Polyxénos  II, 
a.  17D,  il  sert  de  garant  à  un  autre  débiteur (iîCi/,  XXXH  ,  1910,  p.  i46, 
no  34,  A,  1.  34). 

3.  'Aydcôojv.  —  Locataire  de  la  maison  -:oç  tw-.  cT'.or^cï'.'ov.  (BCH, 
XXVII,  1903,  p.  160,  1.24=  no  446), 

4.  AIt/c'cov.  —  Sous  Eidocritos,  a.  246,  locataire  d'une  Episthéneia 
(n°  290,  A,  1.  22). 

5.  'AXeç^tioÀ'.;  0Y,païoç.  —  Sous  Tvnnadès,  a.  268,  locataire  d'une 
Épistliéneia  (n°  224,  A,  1.  3o). 

6.  "Aavoç  'l£co;/.o;oTO'j .  —  Sous  Polvxénos,  a.  192,  locataire  d'une 
partie  de  la  Charéteia  (BCH,  XXXV,  191 1,  n°  47,  1-  i5  =  n"  200).  Cette 
même  année,  il  loue  au  temple  le  domaine  de  l'Hippodrome.  11  est  garant 
sous  Sosistratos,  a.  200.  Peut-être  père  d'Apollodôros  (cf.  n°  19). 

7.  'Aa.iiaç.  —  Sous  Sosisthénès,  a.  25o,  il  occupe  la  Sosileia  -soc 
yji  7]  -/.z-r^z'.:,  et  un  çuXwv  (n°  287,  A,  1.  36). 

8.  'Ava'i/ujcT''ûrj;.  —  Locataire  de  la  yjvx'./.wvTTiç  sous  Hvpsoclès, 
a.  279  (n°  162,  A,  1.  17)  et  sous  Ménécratès,  a.  278  (n^  i63.  A,  1.  i4). 
Au  n"  i58,  il  figure  comme  fermier  de  deux  domaines,  Rorakiai  et  Acra 
Délos. 

9.  'Avoptaç.  —  Sous  Sosisthénès,  a.  25o,  locataire  d'un  xvSiwv 
(n°  287,  A,  I.  20).  Sous  Eidocritos,  a.  246,  locataire  d'une  Episthéneia 
(n"  290,  I.  22). 

10.  'AvocoÀaç.  —  Locataire  de  la  Sosileia  -ço;  .y.  v;  y.yc-.iz,  sous 
Charilas,  a.  269  (n"  2o3,  A,  1.  20)  et  sous  Callimos.  a.  268  (n"  2o4, 
A,  1.  26).  Il  est  connu  comme  chorège  (n"  io5,   1.  8;  n"  loO,  1.  8). 
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11.  'AvTt'vovo;  T'.aoxc'iTOuç  .  — Sous  Cléostratos,  a.  282,  locataire 
d'une  Sosileia  et  de  la  maison  d'Antigonos  (n°  i58,  1.   19  et  20). 

12.  'AvTt'yovoç.  —  Locataire  sous  Eidocritos,  a.  246  (n"  290,  A,  1. 
27).  C'est  probablement  le  même  personnage  qui,  sous  Meilichidès  III, 
a.  219,  occupe  une  partie  de  la  Charéteia  (Rev.  de  Phil.,  XXX,  A,  1.  26 
=  n°  353). 

i3.  'AvTi'yovoç.  —  Locataire  sous  Polyxénos  (n^  399,  A,  1.  86), 
Sous  Démarès,  a.  179,  il  occupe  la  maison  d'Orthoclès  (isC//,  VI,  A,  1. 
i/,3  =  n"  Zl/i2). 

i/j.  'AvTi/.f  axo?  Tr,À£;ji.vrj  ÇT'VJ.  —  Locataire  de  la  maison  Tipo;  xwt 
Gt57i3£Uoi  sous  Mcilicbidès  III,  a.  219  (Rev.  de  Phil.,  XXX,  A.  I.  27 
=  n''  353),  et  sous  Charilas  II,  a.  21S  (n"  354,  1.  33).  —  Voir  le  stemma 
de  sa  famille  p.  39. 

i5.  '  AvT'.Tzy.-K-K'jç .  —  Sous  Sosistliénès,  a.  25o,  locataire  d'une  partie 
de  la  Charéteia  (n«  287,  A,  351.  ). 

16.  'A7r/j;ji.avTo;  AetocpwvToç .  —  Locataire  d'une  Episthéncia  sous 
Hypsoclès,  a.  279  (n"  161,  A,  1.  22;  D,  1.  69)  et  sous  Ménécratès, 
a.  278  (n°  162,  A,  1.  17). 

17.  '  Atto  AXo'Sojpoç .  —  Locataire  d'une  Episthéneia  sous  Charilas, 
a.  269  (n*'  2o3,  A,  1.  27)  et  sous  Callimos,  a.  268  (n°  2o4,  A,  1.  3o). 

18.  'ATToAÀoowpoç.  —  Locataire  de  la  Charéteia,  sous  Philoxénos, 
a.  23i  (n"  3x6, 1.  61). 

ig.  'A7ioÀ)io5ojcoç  "Aixvou.  —  Sous  Polyxénos,  a.  192,  locataire 
d'un  iuX(.')v  (BCH,  XXXV,  191 1,  n-  ^7,  1.  18  =  n°  Aoo).  Cf.  n°  6. 

20.  'AttoÀXo'jvio;.  —  Locataire  de  l'Episthéneia  sous  Charilas,  a.  269 
(n"  2o3,  A,  1.  29),  sous  Callimos,  a.  268  (n"'  2o4,  A,  1.  32)  et  sous  Mei- 
lichidès II,  a.  267  (n*^  268,  I.  i3). 

21.  'Ap-fiGtu  êpoToç  <l>[Xoç£vou.  —  Sous  Tliéoprotos,  a.  267,  loca- 
taire d'un  ^uXtôv  (n°  226,  A,  1.  18). 

22.  'Api'yvwTo;  MvY,GtxÀgouç.  —  Sous  Théoprotos,  a.  257,  loca- 
taire d'un  çuÀo'jv  (n°  226,  A,  1.   12). 

23.  'AptdTsaç.  —  Sous  Antigonos,  a.  274,  locataire  d'une  Sosileia 
(n"  199,  A,  1.  8). 

24-  'AptaTstSy);.  —  Sous  Cléostratos,  a.  282,  locataire  de  la  maison 
sise  à  Colonos  (n"  108,  A,  1.   17). 

25.  'AptiTToêouAoç  AuaiçEvo'j.   —  Locataire  de  l'ocjcta  'AptaToéoûA 
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pendant  une  période  de  six  baux  consécutifs  :  272  à  242.  II  est  mentionné, 
en  elfet,  sous  Charilas,  a.  269  (n"  2o3,  A,  1.  27),  sous  Callimos,  a.  268 
(n"  2o4,  A,  1.  34),  sous  Tynnadès,  a.  258  (n»  224,  A,  1.  3i),  sous  Théo- 
protos, a.  257  (n°  226,  A,  1.  19),  sous  Sosistliénès,  a.  25o  (n°  287, 
A,  1,  36),  et  sous  Eidocritos,  a.  246  (n»  290,  A,  1.  23). 

26.  'Ap'.(îT<i6oi))voç.    —  Locataire  d'une   Sosileia   sous   Sosisthénès, 
a.  25o  (n"  287,  A,  I.  35). 

27.  'AptaToêouÀo;.   —  Sous  Démarès,  a.  179,  locataire  de  l'oîx-^a  Tipô; 
Twt  TioTipE'wc  {BCH,  VI,  1882,  A.  1.  i44  =  n°  442). 
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28.  'Ap  tffT007i[jLoç .  —  Sous  Charilas,  a.  269,  il  loue  un  çuÀojv  et  une 
partie  de  la  Charéteia  (n°  2o3,  1.  28). 

29.  'Ap t axoStxoç.  —  Sous  Eidocritos,  a.  2/16,  il  loue  les  àv5c(ov£ç 
■7:00;  Tr,i  HoùÂGa-ri'.  de  la  Charéteia.  Sous  Stésiléos,  a.  207  (^DCII,  XXXll, 
p.  83,  1.  i3o  =  n°  366),  ses  héritiers  figurent  sur  la  liste  des  débiteurs 
pour  une  somme  de  37  drachmes  provenant  du  loyer  incomplètement  payé 
de  l'olxia  Tipoç  Twt  atSrjpeiwt. 

30.  'AptcToxpàrriç  'A[jluvou.  — Sous  Hypsoclès,  a.  27g,  locataire  de 
l'olxta  £v  KwXojvwi  (n°  161,  D,  1.  65).  On  peut  dresser  ainsi  le  stemma  de 
sa  famille. 

"  Au.uvoç 


'AowToxcocTYiç  MviTCoSwcoî      )  ,  'Eu.7zzB6Zmoo<; 

'IlyTicraYOpaç 


j  ,  EixTrsSoôfoooi; 

f  V.    garants  '                ' 

>  ^.^''o        ,  ,              (locat.  no  68). 

t  nos   3o   et  2a.           ^                       "^ 


3i.  'AptcTox'JoTiç.  —  Sous  Stésiléos,  a.  207,  locataire  d'une  Sosileia 
(BCH,  XXXII,  p.  83,  1.  99  =  n°  366). 

32.  ' Apt(7ToXo/oç.  —  Locataire  de  la  maison  d'Ephésos,  sous  Cléos- 
tratos,  a.  282  (n°  iô8,  A,  1.  21). 

33.  ' ApccToXoyoç.  —  Locataire  d'une  Episthéncia,  sous  Polyxénos, 
a.   192  (n°  399,  1.  34).  Père  de  S£voij.y,Sy)ç.  Cf.  n"  122. 

34.  'Apxewv.  —  Locataire  de  la  maison  qui  porte  son  nom,  pendant 
les  périodes  de  baux  de  285  à  272  :  il  figure  dans  les  comptes  de  Cléostratos, 
a.  282  (n"  i58,  A,l.  17),  Hypsoclès,  a.  279  (n"i6i,  A,  1.  22),  Ménécratès, 
a.  278  (n°  162,  A,  1.  17)  et  Antigonos,  a.  274  (n°  199,  B,  1.  94). 

35.  'ApxtXswç.  —  Locataire  d'une  Épisthéneia  sous  Philoxénos, 
a.  23i  (n°  3i6,  A,  1.  58),  et  d'une  Sosileia  sous  Meilichidès  III,  a.  219 
(n°  253,  A,  I.  29)  et  sous  Charilas  II,  a.  218  (n°  354,  A,  1.  32). 

36.  'Ap/£7:oXtç.  —  Locataire  de  l'o'.xr/  'Avxtyovou  sous  l'archontat 
d'Hypsoclès,  a.  279  (n"  161,  A,  1.  24)  et  de  Ménécratès,  a.  278  (no  162, 
A,  1.  26). 

37.  'AG;(^£<7Tp  axoç.  —  Sous  Meilichidès  III,  a.  219  (n"  353,  A,  I.  20), 
locataire  d'une  Sosileia. 

38.  AÙtoî'veu;.  —  Sous  Stésiléos,  a.  20"]  ÇBCH,  XXXII,  p.  83,  1.  98 
^  n"  366),  locataire  de  la  Charéteia. 

39.  Aùto(t6£vv]ç.  —  Locataire  de  la  maison  d'AristobouIos,  sous 
Hypsoclès,  a.  27g  (n"  161,  A,  1.  19)  et  sous  Ménécratès,  a.  278  (n°  162, 
A,  1.  18). 

40.  AÛtoctOc'vy,  ç .  —  Ses  héritiers  payent  sous  Callisthénès,  a.  2o5, 
(il"  369,  A,  I.  38)  un  retard  de  20  drachmes. 

4i.  'Ayy.t6;.  —  Sous  Eidocritos,  a.  246,  locataire  d'un  ;uÀ(ôv  (no  290), 
A,l.  26).  " 
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42.  Bo-/i6o;.  —  Locataire  de  l'otxia  'OpOoxXsouç  sous  Charilas,  a.  269 
(n"  2o3,  A,  1.  27)  et  Callimos,  a.  2(18  (n°  20/1,  A,  1.  27).  En  260,  sous 
Sosisthéncs,  il  occupe  l'oî/.ia  âv  KfoÀwvtot  (n"  287,  A,  1.  Sg). 

43.  BouXTixpotTYiç.  —  Sous  Anligonos,  a.  27/4,  locataire  de  l'olxi'a 
'OpOoyJiouç  (n°  199,  A,  1.  10). 

44.  BoûXwv. —  Sous  Callimos,  a.  268,  locataire  de  l'ocxta  'ApxeovTo; 
(n"  2o4,  A,  1.  28). 


45.  i'epuXXo;    riû9(ovoç.    —    Locataire    de    Ïqv/J.ol     'OpOoxXÉou;    sous 
Hypsoclès,  a.  279  (n°   161,  A,  1.  20)  et  sous  Ménécratès,  a.  278(0"  162, 

46.  rXaOxoç.  —  Locataire  de  l'Episthéneia,  sous  Polyxcnos,  a.    192 
(n°399,  A,  1.  83). 

47.  ropytoç.    —    Locataire    de    l'orz-t'a     'Acxc'ovxoç,    année    225-2i5? 
(n°  356,  1.  6). 

48.  Pop-foç.    —    Sous  Stésiléos,   a.   207.   locataire   de  l'ot/a'x    'Aptcxo- 
6o6Xou(BC//,  XXXII,  p.  83,  1.  98  =  n°  366). 


49.  A£;c6£0ç  KXetxap/ou.  —  Locataire  de  l'oix'.'a  'ApxIovToç  sous 
Démarès,  a.  179  (BCH,  VI,  1882,  A,  1.  i42  =  n"  442). 

50.  Aeçi  xpaTTiç.  —  Sous  Charilas,  a.  269,  locataire  d'un  çuXwv 
(n"  2o3,  A,  1.  28). 

5t.  AYii^éaç  Kù[j(.7j ^ouç.  —  Père  d'un  Délien  qui  fut  chorcge  en  210 
(n"  126,  1.  7).  Il  occupa  deux  maisons  : 

L'oîx'.'a  Tzobç  T(oi  (jfOT,p£i'oK,  depuis  269  jusqu'en  25o  :  sous  Charilas, 
a.  269  (n"  2o3,  A,  1.  26),  Tynnadcs,  a.  258  (n"  224,  A,  1.  21),  Théo- 
protos,  a.  207  (n°  226,  A,  I.  20)  et  Sosisthénès  a.  200  (n°  286,  A,  1.  37); 

Et  une  Sosileia,  sous  Ménécratès  II,  a.  267  (n°  268,  1.  11),  Tynnadès, 
a.  258  (n"  224,  1.   18)  et  ïhéoprotos,  a.  257  (n"  226,  A,  1.  20). 

52.  Afiu-éaç  il'.XrjVou.  —  Sous  Polyxénos,  a.  192,  locataire  de  VoiyJ.cn. 
upoç  Twi  (jiOYipsuoi  (BCH,  XXXV,  n"  47,  L  25  =  n"  4oo)  ;  il  est  inscrit 
comme  débiteur  d'une  somme  de  29  drachmes  cette  même  année  (1.  3i). 

53.  Af, ;j.7jTp  loç  Nixtt)v'jç.  —  Sous  Tynnadès,  a.  258,  locataire  d'une 
Épisthéneia  (n"  224,  A,  1.   17).  Fils  de  Ni'xcov,  cf.  n"  117. 

54-  AviarjTptoç.  —  Locataire  sous  Meilichidès  III,  a.  219  {Rev.  de 
Phil.,  XXX,  B.  I.  49  =  n»  353). 

55.  At,  jxv^T&toç .  —  Locataire  sous  Démarès,  a.  179,  des  àvÇcwve; 
{BCn,  VI,  1889,  A.  1.  i44  =  n«  442). 
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56.  AtaxotTo;.  —  Locataire  de  VolyJ.-/.  'AzigtoSoùIou,  sous  Cléostratos, 
a.  282  (n°  i58,  A,  1.  22). 

5".  A  taxTo  0 ''orjÇ .  — Locataire  de  Vo'r/.i'x.  oj  /■j.a/.vjv.  nxsaîvîouv  sous 
Sosisthénès,  a.  25o  (n°  287,  A,  1.  37). 

08.  AtoyévY};.  —  Locataire,  a.  226-2  i5?  (no  356,  L  8);  locataire  de 
la  Sosileia,  sous  Stésiléos,  a.  207  (BCH,  XXXII,  p.  83,  1.  98  =  n°  366). 
Cf.  garant  n"  19. 

69.  Aiovûato;.  —  Locataire  de  l'oixia  nuOayopoj  sous  Antigonos,  a. 
274  (no  199,  A,  1.  9),  Charilas,  a.  269  (n"  2o3,  A,  1.  26),  Callimos,  a. 
268  (no  2o4,  A,  1.  33),  ïynnadès,  a.  258  (n°  224,  A,  1.  22). 

60.  A'.ovûff'.o; .  —  Locataire  de  la  maison  d'Ephésos,  sous  Meili- 
chidès  III,  a.  219  (n"  353,  A,  1.  18)  et  Charilas  II,  a.  218  (n»  354,  1-  3i). 

61.  A'.ov'jfftoç.  —  Sous  Démarès,  a.  179,  locataire  d'une  Sosileia 
{BCH,  VI,  1882,  A,  1.  i4i  =  no  442). 

62.  A '.ov'JGoôojGGç.  —  Locataire  de  la  Sosileia  tzco;  7,t  vj  xcriTit'ç  sous 
Cléostratos,  a.  282  (no  i58,  A,  1.  21),  Hypsoclès,  a.  279  (n"  161,  A,  1. 
21),  Ménécratès,  a.  278  (n»  162,  A,  1.  16).  En  260,  sous  Sosisthénès,  il 
occupe  l'o'.îtta  'ApxéovToç  (n"  287,  A,  I.  38). 

63.  ol  AtocpdtvToi»  Traïosç.  —  Locataires  d'un  àvoçcôv  sous  Hypsoclès, 
a.  279  (n"  161,  A,  I.  18)  et  Ménécratès,  a.  278  (no  162,  A,  1.  20). 

64-  A '.o-.iavToç.  —  Locataire  d'une  ;uÀwv  sous  Démarès,  a.  179  (BCH, 
VI,  1882,  À,  I.  143=^  no  442). 

65.  Acopoç.  —  Sous  Démarès,  a.  179,  locataire  de  VrA-yii'-j.  IIuOxYopou 
{BCH,  VI,'  1882,  A,  1.  149  =  no  442). 

E 

66.  ElûT, vaToç.  —  Locataire  d'un  çuÀwv  sous  Meilichidès  III,  a.  219 
(n°  353,  À,  1.  22). 

67.  "EXttivoç.  —  Sous  Ménécratès,  a.  278,  locataire  de  l'olxca  Tiio; 
TCO',  c'.ovjps w.  (n°  162,  A,  1.   19). 

68.  'Ea7:£5oo(opo;  'Aa'jvou.  —  Locataire  de  I'oÎxlx  âv  KoXtovtot  sous 
Théoprotos,  a.  267  (n»  226,  A,  1.   18).  Frère  d'Aristocrates  (v.  n°  3o). 

69.  'EaTTîOoxÀY, ç  'EijLTTSooxXéouç  .  —  Locataire  sous  Meilichidès  III, 
a.  219,  de  l'o'.XLa  'AptiTTOî^ojÀou  (n''353,  A,  1.  25)  et  d'une  Sosileia  (A,  1.  46). 

70.  "EaTTsSoç.  —  Locataire  de  l'olxtac  'E-^écrou  sous  Hypsoclès,  a.  27g 
(n°  161,  A,  1.  16)  et  sous  Ménécratès,  a.  278  (n°  162,  A,  1.  i4).  En  279,  le 
lapicide  a  écrit  par  erreur  "EcpEcoç. 

71.  "EtxTceSo;.  —  Locataire  des  0'.xY,axTX  7::oç  rr,'.  (iyjAnrjr^i  sous 
Philoxénos,  a.  23i  (no  3i6,  A,  1.  62). 

72.  'EvTTsSo;  AtOY^vou.  —  Locataire  dune  partie  de  la  Charéteia, 
sous  Polyxénos,  a.  192  (BCH,  XXXV,  no  47,  1.  17  =  n°  4oo). 

73.  'Etiixt/,  atov  MïjÀixou.  —  Sous  Polyxénos,  a.  192,  locataire  de 
l'olxia  Ttpb;  rwt  (7iS'r,p£''w.  (BCH,  XXX\  ,  no  47,  1.  25  =  n"  4oo).  V.  liste 
des  garants  n"  2  i . 
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7/1.  'ETîtcôévr,;.  —  Locataire  d'une  Épisthéneia  sous  Cléostratos,  a. 
28?.  (no  i58,  A,  1.  i5). 

70.  'B7:tc6svT|Ç.  —  Locataire  de  Yor/.(x  'ApxéovToç  sous  Stésiléos,  a. 
207  (no  366,  L  97)  et  Callias,  a.  206  (C/G,  agoS'' =  n^  368). 

-6.  'EoyotÉXtiç.  —  Locataire  des  oixr,aaTa  twv  Itt;  Oa^occrcrY/.  sous 
Eidocritos,  a.  2/IG  (no  290,  A,  L  25). 

77.    'EpyoTtaoç.   —  Locataire  d'une   Episthéneia?   a.   280   (n°   817, 

-S.  'ExsoxXetSTjç.  —  Sous  Charilas,  a.  269,  locataire  de  la  maison 
dÉphésos  (no  2o3,  A,  1.  26). 

-q.    'E-£0xX£i8t|Ç.   —    Locataire  sous  Philoxénos,   a.    281    (n"  3i6, 

1-  4)- 

80.  EuêouXoç.  —  Locataire  des  àvSpwveç  sous  Meilichidès  III,  a.  219 

(no  353,  A,  I.  24)  et  Charilas  111,  a.  218  (n»  354,  1.  38). 

81.  EuoTiaoç  AixxTosioou.  —  Locataire  des  àvSçojvsç  sous  Stésiléos, 
a.  207  (BCli,  XXXII,  p.  88,  1.  96  =  no  366).      .    _   ' 

82.  EùéXOwv  M£VY|TOç.  —  Locataire  d'une  partie  delà  Charéteia  sous 
Meilichidès  III,  a.  319  (Rev.  de  PhiL,  XXX,  A,  1.  28  =  no  858).  Sur  son 
père,  V.  no  109.  Cf.  le  suiv. 

83.  EùéXOwv  EÙ&XÔ0VTO1;.  —  Locataire  de  \ov/.ix  'OpOoxXeou;  sous 
Polyxénos,  a.  192  (no  899,  A,  1.  87).  Probablement  fils  du  précédent. 

84-  EuTu/oç.  —  Locataire  de  l'Episthéneia  sous  Stésiléos,  a.  207 
(BCH,  XXXn,  p:  88,  1.  95  =  n"  866)  et  sous  Callias,  a.  206  (n"  868). 

85.  EùcpGocvwp.  —  Locataire  de  l'Episthéneia  sous  Démarcs,  a.  179 
(BCII,  VIJ.  i45=no  442)  et  sous  Xénolimos,  a.  178  (BCH,  XXIX, 
1905,  p.  525,  1.  25). 

86.  'Ex£xpaT''8Y,ç.  —  Locataire  de  la  yjvxtxtovTTt;  sous  Antigonos,  a. 
274  (no  199,  A,l.  9). 


H 

87.  'IIpaxXEîSiriç .  —  Sous  Stésiléos,  a.  207,  locataire  de  l'oixta  HuOsc- 
yopou  (BCH,  XXXII,  p.  88,  1.  =  94  n°  366). 

88.  'llpaxXéwv.    — -  Locataire   des  àvS:cï>v£;  sous   Polyxénos,  a.    192 
(n-  399,  A,  1.  85). 

89.  "Hpaxoç   'llpaxo'j.  —  Locataire  d'une  Épisthéneia,  sous  Meili- 
chidès II,  a.  267  (no  a68). 


0 

90.  0£oç£voç.  —  Locataire  de  la  maison  zpo;  Tôt  BpÉaviTt  sous  Stési- 
léos, a.  207  (BCH,  XXXII,  p.  83, 1.  98  =  n»  866). 

91.  H'j;j.;aç.  —  Locataire  de  la  maison  d'Éphésos,  sous  Sosistratos,  a, 
200  (no  882,  1.  24). 
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92.  'laTooKÀ?;;.  —  Locataire  sous  Démarès,  a.  179,  de  la  iwo'.yJx 
Ycvoaévy]   'Apy'ou  (BCH,  VI,  A,  1.    iA4  =  n°  ZjAa). 

93.  'Ispaxoç  BcoxuSouç.  —  Locataire  de  I'o'./.î'x  QcOxjoou;  sous  Cléos- 
tratos,  a.  282  (no  i58,  A,  \.  22)  et  sous  Hypsoclès,  a.  279  (n°  161,  D,  \. 
72).  Fils  de  1  ancien  propriétaire  de  la  maison  (v.  p.  i3). 

9/j.  'I-TTwv  'AvT'.'iocvO'j .  —  Locataire  de  la  maison  d'Ephésos,  sous 
Démarès,  a.  179  {BCH,  VI,  A,  1.  i4i  =  n"  442)- 

90.  "I70;.  —  Locataire  d'un  àvSpciv  sous  Hypsoclès,  a.  27g  (n"  161, 
A,  1.  17)  et  sous  Menécratès,  a.  278  (n"  1O2,  A,  1.  i4). 

K 

96.  KaXÀ'.;j.o;.  —  Locataire  des  àvSpojvsç  (n°  3o3,  I.  5). 

97.  Ka)vXt(76évTiç.  —  Sous  Sosisthénès,  a.  25o,  locataire  d'une  Epis- 
théneia  (n°  287,  A,  1.  38). 

98.  KaXÀt'tTTpaToç .  —  Sous  Meilichidès  III,  a.  219,  locataire  de  l'olx-'œ 
'ApicîTOooJÀOj  (Rev.  de  phii,  XXX  =  n'^  353,  A,  1.  18)  et  de  rol/.;x  'Op6o- 
y.As'ouç  (I.  19). 

9g.  KpaTxi'êtoç.  —  Locataire  de  la  maison  y;;  zÏ/s  Swoctov  sous 
Démarès^  a.  179  (BCH,  VI,  A,  1.   i43  =  n"  442). 

100.  Kx-KifTia;.  —  Sous  Eidocritos,  a.  246,  locataire  de  l'o'.xt'a  'A;x£Ov- 
Toç  (n"  290,  A,  I.  27). 

loi.  Ktt,(7[xXt|  ç .  —  Locataire  de  la  Sosileia,  sous  Hvpsoclès,  a.  279 
(n"  161,  A,  I.  20)  et  sous  Menécratès,  a.  278  (n"  162,  A,  I.   i5). 

102.  K-rvjcïtxÀyjç  KTr,ai xXéouç.  —  Locataire  de  la  Sosileia,  sous 
Démarès,  a.  179  (BCH,  VI,  A,  1.  i4i  =  n^  442). 


io3.   Auoo'î.   —  Locataire  sous  Antigonos,  a.  274  (n^  19g,  A,  1.  10). 

104.  Auffîçcvoç.  —  Sous  Stésiléos,  a.  207,  il  est  locataire  de  Vo:/J.x 
'Ecpé^ou  et  d'un  çuXa)v(n°  366,  1.  96);  en  même  temps,  il  est  garant  de  Nou- 
|7.Y,or,;.  Locataire  des  àvSpwvsç  sous  Sosistratos,  a.  200  (n°  379,  A,  1.  21)  et 
sous  Polyxénos,  a.  192  (n°  3gg,  A,  1.  S6).  (Cf.  liste  des  garants  n"  29). 

io5.  Atji7t'(7Tp  axo; .  —  Locataire  d'un  çjacÔv  probablement  l'année 
qui  précéda  Stésiléos,  a.  207.  V.  p.  28. 

M 

106.  Ma/wv.  —  Locataire  d'un  i'joçûi'j  sous  Charilas,  a.  26g  (n°  2o3, 
A,  1.  25)  et  sous  Callimos,  a.  268  (n"  2o4,  A,  1.  39).  Connu  de  nous 
comme  artisan  (n"  2o3,  A,  1.  72;  n°  290,  1.  94,  178,  186). 

107.  M£ÀY,(7t-7:o;.  —  Locataire  des  àvoswve;  et  d'un  ;uÀcî)v  sous  Meili- 
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chidès  a.  219  (n"  353,  A,  1.  17  et  22)  et  sous  Charilas  III,  a.  218  (no  Sô/j, 
A,  1.33). 

108.  Mevéc-Tcaroç.  —  Locataire  de  l'oix-'a  'AptijToêo'jÀou  sous  Philoxé- 
nop,  a.  23i  (n"  3i6,  I.  ôg). 

loq.  MÉvTjç  E'jDiÔovtoç.  —  Locataire  d'une  partie  de  la  Charéteia 
sous  i'arcliontat  de  Meilicliidès  II,  a.  367  (n°  268,  1.  5),  de  Théoprotos, 
a.  207  (no  226,  A,  1.  Il),  de  Sosisthénès,  a,  200  (n°  287,  A,  I.  34), 
d'Eidocritos,  a.  246  (n"  290,  A,  1.  26).  Cf.  n"  82. 

iio.  MvTjffaXxoç.  —  Sous  Ménécratès,  a.  278,  locataire  de  la  Mîv;:!- 
r.zix  o'.x-'a  (n"  162,  A,  1.  19). 

111.  Mv/;7i'X£0j;  Il'joct.  —  En  27A,  sous  l'archonte  Antigonos,  loca- 
taire d'une  Sosileia  (n"  199,  A,  1.  8).  Il  figure  dans  ces  comptes  comme 
débiteur  d'une  partie  du  loyer  de  Y o'./J.y.  'Av-iyovou  et  d'un  àvôctov  (B,  1. 
94  et  95).  V.  garants  n°  3i. 

112.  Mv/jatç.  —  Il  figure  dans  les  comptes  d' Antigonos,  a.  2-4,  comme 
ayant  versé  une  partie  du  loyer  de  l'àvopwvTTt;  (no  199,  A,  1.  9)  et  comme 
débiteur  de  l'autre  fraction  (B,  1.  94). 

N 

ii3.  NauTr,ç.  —  Locataire  d'un  c'jX(ov,  sous  Polyxénos,  a.  192  (n"  399, 
A,  1.84). 

ii4.  N''xavScoç.  —  Locataire  des  àvSswvsç  sous  Sosisthénès,  a.  25o 
(no  287,  A,  1.  35). 

ii5.  N[x;xç.  — Locataire  d'un  cuX(ov  sous  Eidocritos,  a.  249  (no  290, 
A,  1.  24). 

116.  NtxoxXT|Ç.  —  Sous  Stésiléos,  a.  207,  locataire  de  l'oîxia  'Opôo- 
xÀéouç  (n°  396,  1.  g4). 

117.  N''xo)v.  —  Sous  Cléostratos,  a.  282,  il  occupe  une  Épisthéneia 
(n°  i58,  A,  1.  16).  Pour  ses  deux  fils,  v.  locataire  n°  53  et  garant  n°  16. 

118.  NouaT|S7)ç  NoutAYjOO'j .  —  Locataire  d'un  çuÀtôv  sous  Stésiléos, 
a.  207  (n"  366,  A,  1.  107). 

119.  Noup.7]V'.oç.  —  Locataire  de  l'o-.xîa  r.fo:,  -wt  RpeaviTt  sous  Polyxé- 
nos,  a.  192  (n°  4oo,  1.  20)  et  sous  Démarès,  a.  179  (n»  442,  A,  1.  i43). 
Dans  les  comptes  d'Aristarchos,  a.  189  (BCH,  XXXV,  191 1,  n°  48,  1.  55 
n"  4o3),  il  figure  comme  débiteur  pour  cette  même  maison. 


120.  S£voxX£''o-f|Ç  'AvSpoasvo'j .  —  Sous  Polyxénos,  a.  192,  locataire 
de  la  maison  d'Éphésos  (n°  4oo,  1.  9).  Il  est  connu  de  nous  comme 
Tipooavc'W/i;  {BCH,  XXXIV,  19 10,  B,  1.  63). 

121.  HevoxptToç.  —  Sous  Meilichidès  III,  a.  221,  locataire  de  l'Épis- 
théneia  {Rev.  dephii,  XXX  =  n"  353,  A,  1.   16). 

122.  r.£vo;j.v, 07);   'Ap -.ttoXo/ou.  —  Sous  Stésiléos,  a.  207,  locataire 
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de  l'ocxia  Trpo;  xCÔi  aiSri^z'.bn  (n°  366,  A,  1.    97).   Sous  Polyxénos,  a.  192, 
locataire  de  l'Episthéneia  (n°  4oo,  1.  3). 


O 

123.  "OaTxxoç  'OsTaxou.  —  Sous  Polyxénos,  a.  192,  locataire  delà 
Sosileia  (n^  l\oo,  1.  10).  11  est  inscrit  comme  débiteur  insolvable  dans 
plusieurs  documents  de  la  fin  du  m''  siècle,  notamment  dans  Stésileos, 
a.  207  (n°  366,  1.   I  2^). 

n 

124.  riavTsXviç  i^rpaTovtxou.  —  Sous  Théoprotos,  a.   207,  locataire  • 
de  VrAxix  'iVpxéovTOî  (n°  226,  A,  1.  21).  En  25o,  il  est  mentionné  comme 
XoytOTriç. 

125.  napixsviojv.  —  Locataire  (BC//,  XXVII,  igoS  =  n°  287). 

126.  Eapfxévoiv  Kûxvou.  —  Sous  Stésileos,  a.  207,  locataire  de 
l'Episthéneia  (n"  366,  1.  go). 

127.  rixTpaxÀY,;.  —  Sous  Meilichidès  III,  a.  219,  locataire  de  l'Epis- 
théneia (n°  353,  A,  1.  17). 

128.  ntffxTiç.  —  Locataire  des  àvopcôvîç,  sous  Polyxénos,  a.  192 
(n    399,  A,  1.  85). 

129.  IltffToçevoç.  —  Sous  Eidocritos,  a.  246,  locataire  de  l'otxix  où  tj 
Ouptç  (n°  290,  A,  1.  23).  Sous  Stésileos,  a.  207,  locataire  d'un  çuXtov 
(no  366,  1.  96). 

.i3o.  Ilopoç.  —  Sous  Antigonos,  a.  274,  locataire  de  l'Episthéneia: 
inscrit  sur  la  liste  des  débiteurs  (n°  199,  B,  1.  94).  H  est  connu  comme 
artisan  (n°  199,  A,  1.  36  ;  n"  193,  B,  a,  1.  12). 

i3i.  noa-z'.or/.oç.  —  Sous  Sosisthénès,  a.  25o,  locataire  de  l'Episthé- 
neia (n"  287,  A,  1.  38).  Cf.  n°  172. 

i32.  Ilootç'.aévr.ç  Mïv-ivopou.  —  Locataire  de  l'Episthéneia  sous 
Théoprotos,  a.  207  (n"  aaC),  1.  22).  Il  est  fils  de  Mévavopo;  IIpaçtaÉvouî, 
qui  loue  la  propriété  à/  llûpyo'.;  (n"  i35,  1.   i  r). 

i33.  n  cojToaa/oç .  —  Locataire  de  VolyJ.7.  Tipo;  ti-h  (7'.o-/ip£.(»'.  sous 
Hypsoclès,  a.  27g  (no  iGi,  A,  I.  20). 

i34.  riu^ayopaç.  —  Locataire  de  l'oixia  71:0;  tw'.  Ivw-w'.  sous  Sosis- 
thénès, a.  200  (no  287,  A,  1.  37). 

i35.  llûcsoç.  —  Sous  Polyxénos,  a.  192,  locataire  de  l'ocxia  '.Vcigto- 
6o'jÀo'j  (no  4oo,  1.  7).  Industriel  :  Tcoocpupoêacfoc. 


i36.   i;-iTu;o;  'A  y.-itxXÉou; .  —  Locataire  sous  Polyxénos,  a.  192,  de 
la  maison  tj  à:?,?  T?p  k-rd  t(~j'.  BpeavjTi  (n^  4oo,  1.  23). 

137.    Si'y'/jç.  —  Sous  Callimos,  a.  268,  locataire  de  la  maison  d'Ephésos 

(n"  2()4,  A,  1.  22). 
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i38.  2t>[;. —  Sous  Cléostratos  a.  282,  locataire  de  l'otxia  nuGayopou 
(n°  i58,  A,  1.  22). 

189.  SrpaTWv.  —  Sous  Démarès,  a.  179,  locataire  de  IV.xta  àiY,ç  tY|Ç 
lui  TOÙ  BpeVriToç  (fiCi/,  VI,  1882,  A,  1.  i42  =  n"  A^a). 

x/jo.  Siovcxoç.  —  Sous  Démarès,  a.  179,  locataire  de  l'otxia  'Aptaxo- 
gouXou  (BC/f,  VI,  1882,  A,  1.  1/^2  =  n°  442). 

i4i.  StfjaOiVïjç.  —  Locataire  de  l'oîxia  riuOayopou  sous  Philoxénos, 
a.  aSi  (n°  3i6,  A,  1.  61)  et  sous  Meilichidès  III,  a.  21g  (Rev.  de  phil, 
XXXr^n°353,A,  1.  22). 

i42.  So'xTTpaTOç.  —  Locataire  des  àvopwvsç  Tipoç  ttii  6aXâG(7-/it  (no  157, 
A,  1.  10). 

i43.  >]t6Taç.  —  Locataire  d'un  àvSpojv  sous  Antigonos,  a.  276  (n°  199, 
A,  1.  9)  et  sous  Charilas,  a.  269  (n"  2o3,  A,  1.  27).  Au  n"  2o4,  1.  54,  il 
figure  comme  forgeron. 

144.  SwtÉXyiç.  —  Locataire  d'une  partie  de  la  Charéteia  sous  les 
archontats  de  Cléostratos,  a.  282  (n'^  i58.  A,  1.  28),  Hypsoclès,  a.  279 
(n"  161,  A,  I.  17),  Ménécratès,  a.  278  (n°  162,  A,  1.  i4)  et  n"  201, 
A,  1.  12. 

i45.  HojteXtiç  SojtÉXou.  —  Locataire  d'une  Sosileia  sous  Polyxénos, 
a.  192  (n"  4oo,  1.  12).  Il  s'est  acquitté  d'une  cliorégie  sous  Tlésiménès, 
vers  2i(').  Peut-être  est-ce  lui,  mais  c'est  plutôt  son  fils  qui  fut  prêtre 
d'Apollon  et  d'Asclépios  sous  l'archonlat  de  Callistratos,  a.  167,  1.  6. 

i46.  SoTuov.  • —  Locataire  d'une  partie  de  la  Charéteia  sous  Démarès, 
a.  179  (BCH,  VI,  1882,  A,  1.  143  =  n°  442). 


i47-  TetffixXYjÇ  Saxupou.  —  Sous  Stésiléos,  a.  207,  locataire  des 
àvSpwvsç  (n°  366,  1.  98).  —  Sous  Callisthénès,  a.  2o5,  ses  héritiers  sont 
inscrits  pour  ces  àvBpwvsç  sur  le  compte  des  débiteurs  (n°  Sôg,  I.  37). 

i48.  TîXeGapyjSYiç. —  Locataire  de  la  Sosileia  sous  Meilichidès  II, 
a.  267  (n"  268,  1.  10)  puis  au  n"  201,  A,  I.  10,  enfin  sous  Antigonos, 
a.  274  (n°  199,  A,  1.  8).  Cette  dernière  année,  il  figure  au  compte  des 
débiteurs  (B,  1.  94). 

149.  TeXsffapx'-OiQç  KTYiffixXeouç.  —  Sous  Polyxénos,  a.  192,  loca- 
taire de  l'oixta  'vVpxgovxoç  (n"  l\oo,  1.  24)- 

i5o.  T7iX6p.vYi(jToç  'ApinTziùoK).  —  Locataire  de  l'Episthéneia,  sous 
Polyxénos,  a.  192  (BCH,  XXXV,  n"  47,  1.  4)  et  sous  Démarès,  a.  179 
(BCII,  VI,  1883,  L  i4i  =n°442). 

i5i.  Ti[j.Yi<7''8ïi[i.oç.  —  Locataire  de  la  Sosileia,  sous  Théoprotos, 
a.  257  (n"  226,  A,  1.  i4). 

iSa.  TXY|7ioXe[i.oç.  —  Locataire  d'une  partie  de  la  Charéteia,  sous 
Sosisthénès,  a.  260  (n"  287,  A,  1.  35)  et  sous  Eidocritos,  a.  246  (n°  290, 
A,  I.  27).    _^  ^ 

i53.  ToX;i.ioYiç  nàpioç.  —  Locataire  de  l'Episthéneia  sous  Hypsoclès, 
a.  279  (n"  lOi,  A,  1.  24)  et  Ménécratès,  a.  278  (n°  162,  A,  1.  20). 
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i54.  <I>avoot>coç  Av^vaxToç.  —  Locataire  d'une  Sosileia  sous  Thco- 
pi'otos,  a.  267  (n°  226,  A,  1.  ifi). 

i55.  ^»£pe>cXet'Syiç.  —  Locataire  des  àvSpwvsç  sous  Stésiléos,  a.  207 
(n°  366,  L  95)  et  Callias,  a.  206  (n°  368,  L  36). 

i56.  Ot'Xap/oç.  —  Locataire  de  la  Charéteia  sous  Meilichidès  III, 
a.  219  (Rev.  de  phil,  XXX  =  n°  353,  A,  I.  23)  et  Charilas  II,  a.  218 
(n°  354,  I.  33). 

167.  <I>[XX[ç  EùôuTToXtooç.  —  Locataire  de  YoiyÛcc  'OpôoxXéouç  sous 
Stésiléos,  a.  207  (n°  366  tranche,  1.  i35)et  de  l'oix-'a  nuGocyopou  sous  Polyxé- 
nos,  a.  192  (n°  Zjoo,  1.  6).  Sous  Stésiléos,  il  figure  aussi  comme  caution 
pour  le  domaine  de  Atovùcto;  (1.  loo). 

i58.  <I>[Xo)(ap7i;.  —  Locataire  do  la  yuvatxwvTx'.ç  sous  Charilas,  a.  269 
(n«  309,  A,  1.  26)  et  sous  Callimos  a.  268  (n°  20/i,  A,  1.  3i).  V.  garants 
n°  46. 

169.  <t> Ht ■!](;.  —  Locataire  do  ràvSpoovTxtc  (n°  167,  A,  1.  11)  et  sous 
Cléostratos  a.  282  (n°  i58,  A,  1.  19).  Locataire  de  l'olx-'a  ïluQayopou  sous 
Hypsoclès  a.  379  (n"  161,  A,  1.  23)  et  de  la  Sosileia  sous  Charilas  a.  269 
(n°  2o3,  A,  I.  2*8). 

160.  <I>''Xtov.  —  Locataire  de  la  Sosileia,  sous  Meilichidès  II,  a.  267 
(n°  268)  et  sous  Tynnadès  a.  258  (n"  224,  A,  1.  21).  Sous  Tynnadès,  il 
loue  en  même  temps  un  autre  immeuble,  et  sous  Sosisthénès  a.  25o 
(n"  367,  A,  1.  36),  il  occupe  un  çuXcov.  Fermier  de  l'impôt  sur  la  pêche 
du  lac  ou  Xf[xvr]  en  257. 

161.  ^>o)>ct'wv  KXeoxptTOu.  —  Sous  Polyxénos,  a.  192  (BCH,  XXXV, 
191 1,  n°  47,  L  29'=  n°  4oo),  locataire  de  l'oixia  'OpOoxXs&uç.  Trésorier 
en  i83  {BCH,  VI,  1882,  A,  1.  11). 

X 

162.  XaptXétov  'AvTiTraTpou.  —  Locataire  en  209?  (n°  362,  1.  24). 
i63.   Xàp[ji.oç.  —  Sous  Antigonos,  a.  274,  locataire  de  l'otxt'a  'ApicTo- 

êouXou  (n"  199,  A,  1.  10). 

164.  XpiqcripLOi;.  —  Locataire  de  l'Épisthéneïa  sous  Xénocritos,  a.  178 
(BCH,  XXIX,  p.  525,  1.  26). 

Noms  mutilés. 

i65.  'Avût...  —  Locataire  des  otx-/^[xaTa  irpoç  lun  c;iSy)p£;wi  avant  282 
(n°  i56.  A,  1.  3). 

166.  'Avi...  —  Locataire  d'un  ^uXwv,  sous  Polyxénos,  a.  192  (n°  399, 
A.  1.  86). 

167.  0£o —  Locataire  sous  Meilichidès  II,  a.  267,  d'une  Sosileia 

(n«  268,  1.  10). 

168.  060 —  Locataire  sous  Philoxénos,  a.  23 1  (n"  3 16,  1.  62). 
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lOq.  U'joc. . . .  —  Locataire  de  l'oix-'a  'Apxsov-o;  sous  Charilas,  a.  269 
(n°  2o3,  C,  1.  7). 

170.  TsÀe —  Locataire,  n»  356,  L  4- 

i^x ëouXoç  no(7£to!xo'j.  —  Locataire  en  209?  (n"  862,  L  25). 

Cf.  n»  i32. 

172.  . .  .Sv);.  —  Locataire  de  \'o\y.'rx  riuOayopou,  sous  Théoprotos,  a.  257 
(n"  236,  A>  L  20). 

inS Syiç.  —  Locataire  sous  Sosistratos  a.  200  (n»  872,  A,  L  21). 

171^.  ...tvtç.  —  Locataire  sous  Cléostratos,  a.  282,  de  l'otxca  'Op6o- 
xXe'ou;  (n"  i58.  A,  L  22). 

175 xX6''or,ç.  —  Locataire  en  209?  (n°  862,  L  23). 

it6 oç  'AvTtyovou.  —  Sous  Tliéoprotos,  a.  257,  locataire  d'une 

partie  de  la  Charéteia  (n»  216,  A,  1.  i3). 


IL   —  Les  garants. 

A 

1.  'AÀsçté'.o;  'AuTO'îÔevoui;.  —  Sous  Ménécratès,  a.  278,  garant 
d"ATrTj[jLavToç  AswcpwvToç  (n**  162,  A,  1.   18). 

2.  "Ava^oç  'A-rtviadvTou.  —  Sous  Meilichidès  III,  a.  219,  garant 
d"E|X7i£ooxXTJç'Eui.7i£oox/,£Ojç  {Rcv .  de  PliiL,  XXX,  p.  1 16, 1.  Z19  =  n°  853). 

3.  'A  va'|uxT(8Tiç  Kt71(7ov'!Ôol»  .  —  Sous  Théoprotos,  a.  257,  garant 
de 0;  'AvT'.yovou  (n»  226,  A,  1.  18). 

II.  'iVvTi'yovoç  KuotôàAXou.  —  Garant  de  ToAixioy,?  sous  Hypsoclès, 
a.  279  (n"  161,  A,  1.  24)- 

5.  'AvT''yovo<;  XaptdTifou .  —  Sous  Polyxénos,  a.  192,  il  est  garant  de 
HzTupoç  'A[j.cp[xX£ouç  et  de  <I)wxiwv  KAsoxpt'iou  ÇBCH,  XXXV,  191 1,  no  l\-j, 
1.  22  et  29  ;=  n»  Z|Oo).  Probablement  petit-fils  d"AvT!yovo;  Xap'.TT'.'ou,  qui 
fut  archonte  en  255  (BCH,  XXXII,  1908,  p.  56,  n"  10,  1.  23).  Sous 
Stésiléos,  a.  207,  il  est  épistate  des  fêtes  (BCH,  XXXII,  1908,  p.  88, 
1.  i32  =  n"  866),  et  on  le  retrouve  comme  garant  (BCH,  XXXV,  191 1, 
n<'5i,l.  35).  Sous  Démarès,  a.  179  (BCH,  VI,  1882,  A,  1.  i55  =  n«  Ma), 
il  est  fermier  de  l'impôt  dit  X-'avr,.  Enfin  il  a  dédié  à  son  père  une  statue, 
œuvre  du  sculpteur  Théon  (BCH,  V,  1881,  p.  465,  no  /,). 

6.  'AvTÉTiaTpoç.  —  Caution,  a.  209  ?  (no  862,  I.  24)- 

7.  'ATioXAÔBoipùç.  —  Caution  sous  Charilas  II,  a.  218  (no  354,  h  38). 

8.  A-oXX(.')vcoç  OoTviS.  —  Étranger  domicilié  à  Délos.  Garant 
d"'OGTaxo;  'Outàxou  sous  Polyxénos,  a.  192  (BCH,  XXXV',  191 1,  no  47, 
I.  1 1  =  no  4oo). 

9.  AptGTEÎoriç  'AptcTst'oou.  —  Sous  Démarès,  a.  179,  garant  d'Eu- 
phranor(BC//,VI,  1882,  Tranche,  1.  5  =  n»  442).  Cf.  stemma  p.  89. 

10.  Api(iT£!,'oifiç  TsXÉcwvoç.  —  Sous  Polyxénos,  a.  192,  garant 
d"E7:-.XT-/,[j.ojv  MviX-'xou    (BCH,  XXXV,  191 1,  n"  47,  L  28.  =  n°  4oo).  Il 
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avait  été  épistate  des  fêtes  sous  Stésiléos,  a.  207  (BCH,  XXXII,  p.  83, 
I.  90  =  n°  366)  et  dans  l'inscription  de  Démarès,  a.  179  (BCH,  VI,  1882 
^=  n°  442),  il  est  cité  comme  trictyarque  de  l'année  302. 

11.  'Ap  idToêouÀoç  'Ap/.govTo;.  —  II  est  inscrit  comme  garant  dans 
le  fragment  que  nous  avons  vu  être  de  267  (n'^  268).  En  257,  ce  même 
personnage  se  porte  garant  pour  le  fermier  de  l'Hippodrome. 

12.  'A  ptiTOxp'.To; .  —  Sous  Callimos,  a.  268,  garant  d'A-oÀÀootoco; 
(n"  2o3,  1.  3i). 


i3.  réçuÀXoç  Kxpu7T''o'j.  —  Sous  Polyxénos,  a.  192,  garant  de 
E-voxXsi'Sri;  Avocou-évou;  (BCH,  XXXV,  n»  47,  1-  9  =  n°  4oo).  Sous  Déma- 
rès, a.  179,  il  est  fermier  du  domaine  de  Sosimacheia  (BCH,  VI,  1882, 
A,  I.  147  =  n°  442). 

i4.  rvwai'otxoç  'IIpxxÀsioou.  —  Garant  sous  Théoprotos,  a.  237 
(n°  236,  A,  1.  22).  Au  n°  i35,  il  figure  comme  fermier  du  domaine  èv 

'Px[j.voïç  (1.    l5). 


i5.  Ayjaéaç  'Et: -. x  asouç  .  — Garant  de  Ar,a-/|TC'.o;,  sous  Meilichidès  III, 
a.  219  (Rev.  dephii,  XXX  =  n'^  353,  B,  1.  49). 

16.  i\r,ij!.ovo'jç  Nc/c(ovoç.  —  Garant  d'Aristoboulos  en  20-,  sous  Théo- 
protos (n°  224,  A,  1.  19).  Fils  de  XtV.ojv  (locataire  n°  117)  et  frère  de 
A7i(xT,Tp'.oç  N;xo)voç  (locataire  n"  53).  II  avait  été  liiérope  en  l'an  278 
(no  161,  A,  1.  124). 

17.  AtàxptTO?.  —  Caution  sous  Charilas  II,  a.  218  (n"  354,  1.  33). 

18.  Aloctiiaoç  A'.ooo'tou.  —  Sous  Polyxénos,  a.  192,  garant  de  <I>îÀÀiç 
EÙOuTToXtooç  (BCH,  XXXV,  n"  47,  1.  6  =  n°  4oo). 

19.  A'.oyévYiÇ  Atoyévou.  — Sous  Polyxénos,  a.  192,  garant  de  riû^co; 
zoccpupoêàcioç  (BCH,  XXXV,  n°  47,  1.  8  =  n°4oo).  Probablement  le  même 
que  le  locataire  n°  58. 

20.  Atovu'jdoojpo;  MxpxOoviou.  —  Sous  Hypsoclès,  a.  27g,  garant 
de  'Ic'paxoç  (no  161,  D,  1.  70). 

E 

21.  'Ettixtt,  [x(ov  MriÀixou.  —  Garant  de  TeX£<îap/tST|Ç,  sous  Polyxé- 
nos, a.  192   (BCH,  XXXV,   no  57,  1.  24  =  n»  4oo).  Cf.  locataire  no  73. 

22.  Eûxi'vsToç  MvYjfjtSoç.  — Garant  sous  Théoprotos,  a.  257  (no  226 
A,  I.  i5). 

H 

23.  '  IIvéoY,  aoç.  —  Garant  de  A-/jy.£zç  E'ja-/,oouç  sous  Théoprotos,  a. 
207  (n"  224,  A,  1.  16). 
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2/,     'HyvicfccYopaç  MïitpoScopou.  —  Garant  d"Apt(jTO)cpaTTiç   'A[j.uvou 
ous  Hypsoclès,  a.  279  (no  161,  D.  1.  OC).  Cf.  locataire  n»  3o. 


25.  KX£0(je£viST,ç  'PxStoç.  —  Sous  Polyxénos,  a.  192,  garant  de 
Nou^arjvtoç  (BCH,  XXXV,  n°  47,  1-  21  =  n»  4oo). 

26.  Kpivwv  ©KOH-TiSou.  —  Sous  Polyxénos,  a.  192,  garant  d"A7:oX- 
XoScopoç  "Apou  (BCH,  XXXV,  n"  47,  1-  19  =  n°  4oo). 

A 

37.  AàaTipwv  NixàvSpou.  —  Sous  Polyxénos,  a.  192,  garant  de  Ssvo- 
uiTjSriç  'Apt7ToXo/^ou  (BCH,  XXX,  n»  47  =  n°  4oo,  1.  3).  Cette  môme 
année,  il  est  fermier  de  la  Skitoneia,  et  en  207  (BCH,  XXXII,  p.  83 
^n" 360,1.  io2-io3),  ill'a  étédudomainede  Porthmos. 

28.  Aùxwv  'AvTtyovou.  —  Garant  en  2O7  (n"  2O8,  1.  i5). 

29.  Auciçevoç.  —  Garant  de  Noua/,SfiÇ,  sous  Stésiléos,  a.  207  (BCH, 
XXXII,  p.  83  =  no  300,  1.  107).  Cf.  locataire  n°  io4. 

M 

30.  MviTpoBtopoç  'ApLuvou.  —  Sous  Hypsoclès,  garant d"Api(5T)copàTT,ç 
'Apvou  (no  161,  D,  1.  67).  Cf.  no  24  et  locataire  n°  3o. 

3i.  Mv7)(7iX£wç  Iluppt.  —  Garant  de  Atovucjooojpoç,  sous  Hypsoclès, 
a.  279  (n°  lOi,  A,  1.  21)  et  sous  Ménécratès,  a.  278  (n°  162,  A,  1.  iG). 
Cf.  locataire  n°  1 1 1 . 


32.  S£voTi[/.oç  St'[j.ou.  —  Garant  de  Xp/jctixoç,  sous  Xénotimos,  a. 
178  (BCII,  XXIX,  1905,  p.  520,  1.  28). 

33.  Slvwv  <|)£p£xX£''Sou.  —  Sous  Polyxénos,  a.  192,  garant  d"Ev7r£Bo<; 
Aïoylvou  (no  4oo,  1.  17).  Sous  Stésiléos,  a.  307,  il  avait  été  fermier  d'une 
propriété  sacrée  (n°  300,  A,  1.   i4). 

II 

34.  IlaatTijJLOç  Op'^oxXÉoui;.  —  Caution  d' 'ATr/jii-avTo;  A£Oi'^covTOç 
sous  Ménécratès,  a.  278  (n°  1O2,  A,  1.  18). 

35.  rioXuêouXoç  OojxaiÉwç.  —  Garant  d'  'A[i.voç  'lEpoaêpoTou  sous 
Polyxénos,  a.   192  (BCH,  XXXV,  n°  47  =  n°  4oo,  1.  16). 

30.  lloGEtoixoç  SojtÉXou.  —  Cautiou  d'  'AyâOaûyoç  Au^rayopou,  sous 
Polyxénos,  a.  192  (BCH,  XXXV,  n"  47  =  n°  4oo,  1.  i4).  GrelEer  sous 
Démarès,  a.  179  (BCH,  VI,  1882,  A,  1.  3  et  B,  I.  180  =  n»  443)- 
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37.  IlGOxXctôvi!;.  —  Garant  de  ITocoç  sous  Antigonos,  a.  27^  (n°  19g, 
B,  1.  94): 

38.  IIpcoTOÀetoç.  —  Garant  d'  'A7:/,aavTo;  Asw^cùvtoç  sous  Hypsoclès, 
a.  279  (n°  161,  A,  1.  22). 

89.  IlpcoTOLiLa/oç  '  Ai  LCTe''Sou.  —  Garant  de  Tt,X£;j.v71'7toç  'Ap'.cjTeiSou 
sous  Polyxénos,  a.  192  (n"  lioo,  1.  5).  Cf.  stemma,  p.  89. 

l\o.  riuppatOo;.  —  Garant  de  Avjixsaç  E'jtji.YjOouç  sous  Meilichidès  II,  a. 
267  (n°  268,  1.  II). 


4i.  D'ioyyoç  '  A-rt'/jixivTOU . —  Garant  d'  'Ar.f^u.xvz'jç  Aetocpwvxo;  sous 
Hypsoclès,  a.  279  (n^  161,  D,  1.  71). 


42.  TcKJtxXriç  Au(7ou.  —  Garant  de  To).a;oriç  sous  Hypsoclès,  a.  279 
(n"  161,  A,  1.  24)  et  sous  Ménécratès,  a.  278  (A,  1.  20). 

43.  Tt[xoxpàT-/i;   'E-tyévouç.  —  Garant  de  'lépaxo;  sous  Hypsoclès, 
a.  279  (n"  161,  D,  1.  76). 

44-   ^epexXei'orii; .    —    Caution   de    Oua-'aç   sous    SosistratoSj    a.   200 
(n°  372,  I.  23). 

45.  «tt'ÀXcç  0£oSoTou.  —  Garant  sous  Théoprotos,  a.  2Ô-J  (n"  226, 
A,  1.  i4). 

46.  OtXoyàpYiÇ.  —  Caution    d"A7:oXÀoowpoç  sous  Callimos,   a.    268 
(n»  2o4,  1.  3o).  Cf.  locataire  n»  i58. 

47.  OtXwv  AYiaoTcovTo;.  —  Garant  sous  Agatharchos,  a.  190  (BCH, 
XXXY,  191 1,  n'^  48,  1.  54).  Petit  fils  de  Ot'Xwv.  Cf.  locataire  n"  160. 


48.  Xo;puÀoç  TsÀsT ivopou .  —  Sous  Polyxénos,  a.  192,  garant  de 
SwtÉÀy);  StoTc'Àou  (BCH,  XXXV,  n"  47  ^  n»  4oo,  1.  12).  Cf.  Démarès, 
a.  179  (BCH,  YI,  1882  :=  n"  442,  A,  1.  21):  il  figure  sur  une  liste  de 
personnages  qui  sont  probablement  des  TipoÔxvs'.GTX'',  à  propos  d'un  prêt 
à  l'Etat. 
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M.  Lucien  Blart,  élève  de  VÉcole  normale  supérieure,  avait  à 
peine  achevé  cette  étude  préparée  sous  ma  direction  auprès  de. 
la  Faculté  des  Lettres  de  Paris  qu'il  était  enlevé  par  une  mort 
subite  à  la  tendresse  de  sa  famille  dont  il  était  l'unique  et  légi- 
time espoir,  à  l'affeclion  de  ses  maîtres  qui  l'avaient  en  parti- 
culière estime,  à  la  science  et  à  l'Université  qui  paraissaient  avoir 
le  droit  de  compter  sur  son  travail,  sa  conscience,  et  son  zèle. 

Je  l'attendais  le  5  juin  à  la  Sorbonne  pour  revoir  avec  lui 
son  Mémoire,  avant  que  l'examen  du  Diplôme  d'études  supé- 
rieures d'histoire  et  de  géographie  n'en  consacrât  les  résultats 
excellents  lorsque  j'appris  brusquement  la  fatale  nouvelle. 

La  Faculté  a  décidé  de  publier,  tel  qu'il  m'a  été  remis,  ce 
Mémoire.  Elle  a  voulu  que  grâce  à  ce  travail  d'étudiant  digne 
d'être  conservé  et  soumis  au  jugement  du  public,  tout  ne  fût  pas 
perdu  d'une  vie  pleine  de  promesses  qui  ne  se  réaliseront  pas. 


E  mile    Bourgeois  . 


PRÉFACE 


De  récents  travaux  ont  renouvelé  l'histoire  des  relations  de  la 
France  et  de  l'Espagne  au  xviii*'  siècle.  M^"^  A.  Baudrillart,  dans 
sa  magistrale  étude  sur  Philippe  V  et  la  Cour  de  France^ ,  M.  E. 
Bourgeois  dans  le  Secret  des  Farnèse^,  ont  retracé  les  rapports 
diplomatiques  entre  les  diverses  branches  de  la  maison  de  Bour- 
bon jusqu'au  traité  d'Aix-la-Chapelle.  La  situation  des  deux  cou- 
ronnes au  temps  de  Louis  XVI  et  à  la  veille  de  la  Révolution  a 
été  mise  en  lumière  par  le  minutieux  travail  de  M.  H.  Doniol  : 
Histoire  de  la  participation  de  la  France  à  l'établissement  des 
Etats-Unis  d'Amérique^  et  par  M.  F.  Rousseau^.  L'époque  inter- 
médiaire, moins  favorisée,  ne  semble  pas  avoir  encore  fait  l'objet 
de  recherches  importantes.  Seuls  M.  Soulange-Bodin^  et  M.  A. 
Bourguet  ^'  ont  essayé  d'éclaircir  les  relations  entre  les  deux 
puissances  au  temps  du  roi  Ferdinand  VI  et  les  négociations 
relatives  au  Pacte  de  Famille.  En  particulier,  la  période  qui 
s'étend  depuis  la  conclusion  de  cette  alliance  jusqu  aux  débuts  de 
la  guerre  d'Amérique  est  demeurée  à  peu  près  entièrement  inex- 
plorée. De  nombreuses  monographies  de  détail  ont  touché  à 
quelques-uns  des  points  qui  font  l'objet  de  cette  étude,  mais 
nulle  part  encore  on  ne  trouve  un  exposé  d'ensemble  sur  les 
rapports  de  la  France  et  de  l'Espagne  après  le  Pacte  de  Famille 
et  sur  les  conséquences  immédiates  de  ce  traité.  C'est  cette 
lacune  que  l'on  s'est  efforcé  de  remplir. 

Les  documents  qui  permettent  d'éclaircir  cette  question   sont 

1.  5  volumes.  Paris,  i8go. 

2.  Paris,   190g. 

3.  5  volumes.  Paris,   1886-92. 

!x.   Règne  de  Charles  III  d'Espagne,  2  vol.  Paris,  1907. 

5.  La  diplomatie  de  Louis  XV  et  le  Pacte  de  Famille.  Paris,  iSgA- 

6.  Le  duc  de  Choiseul  et  l'alliance  espagnole.  Paris,  1906. 
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relativement  assez  abondants  et  de  facile  accès.  La  corres«pon- 
dance  d'Espagne,  au  ministère  des  Affaires  Etrangères,  fait  con- 
naître toutes  les  péripéties  essentielles,  malgré  des  lacunes 
regrettables,  surtout  au  point  de  vue  des  affaires  commerciales, 
malgré  l'absence  presque  complète  des  lettres  particulières 
écrites  par  le  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  ambassadeur 
de  France  en  Espagne  et  au  marquis  de  Grimaldi,  secrétaire 
d'Etat  du  roi  Charles  III.  A  ce  point  de  vue,  elle  est  heu- 
reusement complétée  par  un  recueil,  en  deux  volumes  (France, 
Mémoires  et  Documents  Sy^  et  b'jb)  qui  contient  les  copies 
d'un  assez  orand  nombre  de  lettres  envovées  par  le  duc  de 
Choiseul  personnellement  au  marquis  d'Ossun,  lettres  écrites 
par  le  ministre  sans  passer  par  l'intermédiaire  des  bureaux.  Nul 
des  historiens  qui  ont  eu  l'occasion  de  s'occuper  de  cette  période 
n'a  tiré  parti  de  cette  collection,  qui  contient  toutes  les  pièces 
importantes.  M.  J.  Flammermont'  lui-même,  qui  la  cite,  n'en  a 
pris  qu'une  connaissance  très  imparfaite.  Les  papiers  de  l'abbé 
Beliardi,  conservés  à  la  Bibliothèque  Nationale,  donnent  des 
renseignements  intéressants  sur  les  relations  commerciales  entre 
les  deux  puissances.  Ils  fournissent  en  particulier  le  texte  du 
traité  de  commerce  du  2  janvier  1768,  celui  de  la  convention  sur 
les  consuls  du  i3  mars  1769,  textes  d'autant  plus  précieux  que 
ces  traités  figurent  seulement  par  fragments  dans  la  Correspon- 
dance du  ministère  des  Affaires  Etrangères.  Néanmoins,  ces 
écrits  ne  paraissent  pas  offrir  tout  l'intérêt  que  semblaient  faire 
pressentir  des  recherches  récentes -.«En  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion des  Jésuites,  la  correspondance  de  Rome  fournit  les  docu- 
ments principaux,  surtout  si  on  la  complète  avec  les  lettres  tirées 
des  archives  particulières  de  la  famille  de  Bernis,  publiées  par 
M.  F.  Masson  dans  son  livre  :  Le  cardinal  de  Bernis  depuis  son 
ministère'^.  La  correspondance  des  agents  étrangers  donne  égale- 
ment des  renseignements  intéressants  sur  les  relations  de  la 
France  et  de  l'Espagne  après  le  Pacte  de  Famille.  Sir  W.  Coxe* 
a  extrait  des  archives  anglaises  un  certain  nombre  de  lettres  qui 

1.  Le  chancelier  Maapeou  ei  les  Parlements.  Paris,  i883. 

2.  M.  P.  Muret,  Les  papiers  de  l'abbé  Beliardi  et  les  relations  commerciales  de 
la  France  et  de  l'Espagne  au  milieu  du  xviiie  siècle.  Revue  d'histoire  moderne,  1902- 
igo3. 

3.  Paris,  188/1. 

!i.  L'Espagne  sons  les  Rois  de  la  Maison  de  Bourbon.  Traduction  Muriel,  6  vol. 
Pnris,    182-:. 


jettent  un  jour  assez  vif  sur  le  gouvernement  de  Madrid  au 
temps  de  Charles  III.  Quelques  messages  du  nonce  à  Paris,  cités 
par  le  P.  Theiner',  renseignent  sur  l'état  des  partis  à  la  cour 
de  Louis  XV,  mais  surtout,  la  correspondance  du  comte  de 
Mercy-Argenteau,  ambassadeur  impérial,  avec  l'impératrice 
Marie-Thérèse  et  le  prince  de  Kaunitz,  publiée  par  le  chevalier 
d'Arneth^  et  par  M.  J.  Flammermont%  fournit  des  détails  du 
plus  haut  prix  sur  tout  ce  qui  concerne  le  renvoi  du  duc  de 
Choiseul. 

C'est  un  devoir  pour  moi  d'exprimer  ici  mes  sentiments  de 
vive  reconnaissance  aux  personnes  qui  ont  bien  voulu  guider  ou 
faciliter  mes  recherches,  tout  particulièrement  à  mon  maître, 
M.  E.  Bourgeois,  pour  la  bienveillante  sollicitude  et  la  complai- 
sance inépuisable  avec  lesquelles  il  a  constamment  dirigé  et 
surveillé  mes  efforts  ;  à  M""^  Baudrillart  qui  a  bien  voulu  me  com- 
muniquer de  précieux  renseignements  sur  l'aflPaire  des  Jésuites, 
à  MM.  Espinas  et  Tausserat-Radel,  les  éminents  conservateurs 
des  Archives  aux  Affaires  Etrangères,  à  ]M.  Hirschauer,  qui  s'est 
mis  entièrement  à  ma  disposition  pour  me  communiquer  les  pa- 
piers inédits  de  M.  H.  Léonardon  conservés  à  la  Bibliothèque  de 
Versailles.  J'adresse  enfin  le  témoignage  de  ma  vive  gratitude  à 
tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  m'ont  fait  l'honneur  de  s'in- 
téresser h  ce  travail. 

I.  P.  Tlieiner,  Histoire  du  pontificat  de  Clément  XIV.  Traduction  de  l'abbé  P.  de 
Geslin,  2  vol.  Paris,  i852. 

3.  A.  d'Arneth  et  A.  GeClroy,  Correspondance  secrète  entre  Marie-Thérèse  et  le 
comte  de  Mercy-Anjenteau,  3  vol.  Paris,   i8"4- 

3.  A.  d'Arneth  et  J.  Flammerinont,  Correspondance  secrète  au  comte  de  Mercy- 
Argenteau  et  du  prince  de  Kaunitz.  Paris,  1891. 
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LES  RAPPORTS  DE  LA  FRANCE 

ET  DE  L'ESPAGNE 

APRÈS  LE  PACTE  DE  FAMILLE 

JUSQU'A  LA  FIN  DU  MINISTÈRE  DU  DUC  DE  CHOISEUL 


CHAPITRE  PREMIER 
LA  FRANCE  ET  L'ESPAGNE  EN  1761 


Le  i5  août  1761,  après  des  négociations  qui  ne  furent  pas 
sans  difficultés,  le  Pacte  de  famille  unissait  la  France  et  l'Es- 
pagne. 

A  ce  moment,  depuis  cinq  ans  déjà,  la  France  se  trouvait  en- 
gagée dans  une  double  lutte  à  la  fois  maritine  et  continentale. 
Le  traité  du  i*""  mai  1706  avec  l'Autriche  avait  amené  une  révo- 
lution complète  dans  le  système  politique  de  la  Cour  de  Ver- 
sailles. A  l'origine,  sans  doute,  le  caractère  purement  défensif 
de  cette  alliance  n'impliquait  aucune  rupture  des  accords  précé- 
demment conclus,  avec  la  Prusse  en  particulier.  Mais,  comme 
il  était  facile  de  le  prévoir,  l'Autriche  n'avait  pas  tardé  à  entraî- 
ner la  France  dans  les  hostilités  qu'elle  préparait  contre 
Frédéric  II.  Deux  nouvelles  conventions,  du  i*"^  mai  1767  et  du 
3o  décembre  1768,  rendaient  l'alliance  autrichienne  particuliè- 
rement onéreuse  à  la  France,  qui,  par  la  seconde,  s'engageait  à 
tenir  sur  pied  une  armée  de  cent  mille  hommes  en  Westphalie 
et  à  verser  un  subside  mensuel  de  cinq  cent  soixante-seize  mille 
francs.  En  1761,  si,  après  des  alternatives  de  revers  retentissants 
et  de  succès  moins  remarqués,  l'armée  française  n'avait  encore, 
malgré  tout,  subi  aucun  échec  sérieux,  ses  avantages  n'étaient 
pas  assez  solides  pour  lui  permettre  de  faire  dans  le  Hanovre  des 
progrès  réels.  A  cette  guerre  d'Allemagne  secondaire  pour  les 
XXXIL  —  Blart.  t 
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intérêts  français,  malgré  l'importance  des  efi'ectifs  engagés,  se 
joignait,  sur  mer,  contre  l'Angleterre,  une  autre  lutte  beaucoup 
plus  grave,  et,  à  vrai  dire,  la  seule  importante.  Le  soin  apporté 
par  le  gouvernement  de  Louis  XV  aux  affaires  continentales  ne 
lui  permettait  pas  de  consacrer  des  forces  sulfisanles  à  la  défense 
des  côtes  et  des  colonies;  la  faiblesse  numérique  des  troupes, 
jointe  à  l'infériorité  de  la  marine,  avait  fait  des  hostilités  contre 
la  Grande-Bretagne  une  suite  presque  ininterrompue  de  désas- 
tres. Après  une  première  et  unique  victoire,  la  prise  de  Port- 
Mahon  par  M.  de  la  Galissonnière,  la  France  avait  vu  deux  de  ses 
flottes  détruites  à  Lagos  (août),  à  l'embouchure  de  la  Vilaine 
(novembre  1759),  et  depuis  septembre  1769,  elle  avait  perdu 
successivement  Québec  et  toutes  ses  possessions  de  l'Amérique  du 
Nord,  Pondichéry  et  l'Inde  en  janvier  1761,  Belle-Isle  le  7  juin 
1761. 

En  août  1761,  le  Canada,  la  Guadeloupe,  les  Indes  Orientales, 
le  Sénégal,  Belle-Isle  se  trouvaient  au  pouvoir  des  Anglais.  La 
prolongation  de  la  lutte  accroissait  le  nombre  des  catastrophes; 
le  ministère  français,  désireux  de  négocier  à  tout  prix,  entamait 
à  Londres  des  pourparlers  ;  le  5  août,  il  consentait  à  traiter  sur 
les  bases  deVuti  possidetis  ;  il  se  bornait  à  demander  la  possession 
d'un  port  quelconque  dans  le  golfe  du  Saint-Laurent,  pour  y 
abriter  les  vaisseaux  pêcheurs  de  Terre-Neuve,  la  restitution  des 
navires  pris  avant  la  guerre,  et  l'autorisation  de  faire  remplacer 
par  des  garnisons  impériales  les  troupes  françaises  qui  tenaient 
quelques  places  fortes  en  Allemagne  au  nom  de  l'impératrice- 
reine.  Le  gouvernement  anglais  trouvait  encore  ces  revendica- 
tions excessives  et,  le  i5  août,  W.  Pitt,  qui  dirigeait  toujours 
à  cette  époque  la  politique  britannique,  répondit  aux  demandes 
françaises  par  un  refus  équivalant  à  une  rupture.  De  toute  évi- 
dence, le  secours  d'une  puissance  étrangère  devenait  indispen- 
sable à  la  France,  impuissante  par  elle-même  à  dégager  ses  colo- 
nies et  à  éviter  de  nouveaux  revers. 

A  l'intérieur,  le  ministère  français,  sans  se  trouver  aux  prises 
avec  des  circonstances  aussi  redoutables,  se  heurtait  cependant 
à  des  difficultés  délicates.  C'était  le  moment  où,  à  propos  de 
l'affaire  du  P.  La  Valette,  le  parlement  de  Paris  entreprenait  l'ex- 
pulsion de  la  compagnie  de  Jésus.  Le  6  août  1761,  il  défendait 
à  tous  les  sujets  du  roi  de  faire  partie  de  la  Société,  interdi- 
sait l'enseignement  à  tous  les  membres  de  la  compagnie.  Et 
l'autorité    royale,    incertaine,     redoutant     les     troubles     qu'une 
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pareille  mesure  pouvait  produire,  s'apprêtait  à  suspendre  l'exé- 
cution de  l'Edit  du  Parlement.  D'autre  part,  la  guerre,  le  sys- 
tème d'impôts,  le  régime  économique  avaient  beaucoup  ralenti 
la  vie  industrielle  et  commerciale  du  Royaume.  Développer  les 
manufactures,  ranimer  le  commerce,  lui  donner  des  débouchés 
nouveaux,  comptaient  parmi  les  soucis  du  gouvernement. 

Ces  préoccupations  affectaient  médiocrement  le  souverain  qui, 
déjà  depuis  près  d'un  demi-siècle,  était  assis  sur  le  trône  de 
France.  Certes,  Louis  XV  ne  manquait  pas  de  clairvoyance;  d'un 
esprit  très  délié,  d'une  intelligence  toujours  en  éveil,  il  compre- 
nait toute  la  gravité  des  questions  qu'il  devait  régler;  mais, 
apathique,  indifférent,  vieilli  avant  l'âge,  il  semblait  regarder 
sans  intérêt  les  événements  qui  se  pressaient  autour  de  lui,  dans 
la  mesure  seulement  où  ils  intéressaient  le  seul  bien  qu'il  désirât 
avec  passion  :  la  paix.  Ainsi  sa  personnalité  demeure  presque 
complètement  absente  des  négociations  diplomatiques  de  ce 
temps  ;  à  peine,  de  loin  en  loin,  est-il  question  de  lui  dans  la 
correspondance  de  ses  ministres. 

Ce  n'est  pas  que,  à  l'occasion,  il  ne  fût  capable  d'imposer  sa 
volonté  et  de  la  faire  éclater  au  grand  jour  par  quelque  coup  de 
théâtre  préparé  de  longue  main,  par  quelque  disgrâce  retentis- 
sante ;  mais  ce  n'étaient  là  que  des  sursauts,  des  circonstances 
extraordinaires.  Le  reste  du  temps,  dans  les  intrigues  dont  il 
amusait  son  désœuvrement,  il  se  plaisait  à  combiner  des  plans 
politiques,  à  ajuster  des  négociations  à  l'insu  de  ses  ministres, 
à  contrarier  leurs  projets,  à  faire  échouer  secrètement  les  plans 
proposés  officiellement  en  son  nom.  Il  seml^lait  que  ces  négocia- 
tions, si  elles  se  fussent  révélées  à  la  pleine  lumière,  eussent 
perdu  pour  lui  tout  leur  charme.  La  question  de  la  paix,  les 
affaires  d'Espagne  lui  paraissaient  trop  simples  pour  susciter  sa 
curiosité  :   il  s'en  reposait  sur  son  ministre,  le  duc  de  Choiseul. 

Depuis  le  i"  novembre  1758,  le  comte  de  Stainville  était  secré- 
taire d'Etat  des  Affaires  étrangères.  Porté  aux  nues  par  les  thu- 
riféraires de  la  philosophie,  qui  voulurent  reconnaître  en  lui  un 
des  leurs,  rabaissé  sans  mesure  par  des  historiens  qu'aveuglaient 
des  principes  opposés  et  une  antipathie  héréditaire,  il  reste 
l'une  des  figures  les  plus  discutées  du  xviii"  siècle.  En  1761,  il 
se  trouvait  alors  au  plus  haut  point  de  la  faveur  et  de  la  gloire. 
Jeune  encore,  malgré  la  petitesse  de  sa  taille,  malgré  la  diffor- 
mité de  ses  traits,  il  savait,  par  la  hardiesse  de  son  maintien,  la 
noblesse  de  ses  manières,  l'intelligence  de  son  regard,  la  vivacité 
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de  ses  réparties,  le  charme  de  son  langage,  exercer  une  vérita- 
ble séduction.  Ses  succès  de  galanterie  étaient  demeurés  célèbres 
à  la  Cour  de  Versailles.  Sans  scrupules,  aimant  le  plaisir  et  le 
luxe,  souvent  frivole,  il  ne  perdait  pas  de  vue  ses  intérêts  person- 
nels, et  n'avait  négligé  aucune  occasion  de  se  pousser  dans  la 
faveur  du  roi. 

Fils  d'un  grand  chambellan  du  duc  de  Lorraine*,  devenu  colo- 
nel du  régiment  de  Navarre,  Choiseul  devait  sa  fortune  politique 
à  une  aventure  de  cour.  Il  avait  révélé  à  la  marquise  de  Pompa- 
dour  une  intrigue  de  Louis  XV  avec  M""®  de  Choiseul-Romanet, 
apparentée  aux  Stainville  et,  sacrifiant  sa  cousine,  acquis  des 
titres  à  la  reconnaissance  de  la  puissante  favorite*.  Dès  lors,  toutes 
les  barrières  s'étaient  abaissées  devant  lui:  ambassadeur  à  Rome 
en  1754,  puis  à  Vienne  en  1767,  il  se  montrait,  par  conviction 
autant  que  par  calcul,  le  champion  déterminé  de  l'alliance  autri- 
chienne en  1768.  Triomphant  des  hésitations  du  secrétaire  d'Etat 
aux  affaires  étrangères,  l'abbé  de  Bernis,  il  le  faisait  renvoyer  et 
exiler  pour  prix  de  ses  scrupules  et  prenait  sa  place.  Duc  et 
pair  de  France  en  1709,  sûr  de  dominer  le  roi  par  l'appui  de  la 
marquise,  il  tenait  dans  le  conseil  un  rang  prépondérant. 

Mais  il  ne  désirait  pas  les  charges  uniquement  par  vanité  ;  à  ses 
défauts,  il  joignait  une  intelligence  profonde,  un  sens  exact  des 
réalités  politiques.  Maître  du  pouvoir,  il  se  révéla  homme  de 
gouvernement  et  digne  successeur  des  ministres  d'Etat  qui  depuis 
deux  siècles  l'avaient  précédé  à  la  tête  de  la  France.  Sa  corres- 
pondance diplomatique  frappe  par  la  netteté  des  vues  qui  y  sont 
exposées,  par  la  précision,  l'énergie  et  la  brièveté  des  termes, 
mais  aussi  par  la  violence  et  la  liberté  inouïes  du  langage,  la  faci- 
lité avec  laquelle,  excité  par  ses  propres  paroles,  il  en  vient  sou- 
vent à  dépasser  sa  pensée,  à  formuler  des  critiques  et  à  faire  des 
blessures  que  l'on  n'efface  jamais.  Au  demeurant,  trop  léger  et 
trop  généreux,  quand  il  n'y  allait  pas  de  son  propre  intérêt, 
pour  avoir  de  la  haine,  Choiseul  se  calmait  promptement.  Il 
tentait  alors  d'adoucir  par  des  propos  aimables,  par  des  servi- 
ces rendus,  les  coups  que  son  esprit  trop  prompt  avait  portes  ; 
s'imaginant  que  ceux  dont  il  avait  froissé  l'amour-propre  par- 
donneraient aussi  facilement  qu'il  avait  oublié. 

1.  M.  H.  Carré,  o.  c,  p.  268.  Sur  la  biographie  du  père  du  duc  de  Choiseul, 
voir  le  comte  d'Haussonville  :  Histoire  de  la  réunion  de  la  Lorraine  à  la  France, 
t.  IV,  passim. 

2.  Mémoires  du  duc  de  Oioiseul,  p.  69  et  77. 
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En  présence  des  nécessités  de  la  France,  il  voyait  le  besoin 
d'une  politique  nouvelle  ;  il  sentait  que  le  grand  principe  fonda- 
mental de  la  diplomatie  française  depuis  deux  siècles,  la  lutte 
contre  la  Maison  d'Autriche,  avait  fait  son  temps.  La  situation 
avaitchangé.  Le  grandennemin'étaitplus  surle  continent,  mais  sur 
mer  :  l'Angleterre.  Choiseul  espérait  alors,  par  des  alliances, 
compenser  l'infériorité  numérique  des  flottes.  Une  étroite  union 
avec  l'Autriche  et  son  alliée  la  Russie  devait  assurer  sur  le  conti- 
nent une  paix  qui  permit  d'employer  toutes  les  forces  françaises 
à  la  lutte  maritime.  Mais,  seule,  la  France  ne  pouvait  songer  à 
entreprendre  cette  guerre  avec  succès  ;  il  lui  fallait  un  appui,  et, 
cet  appui,  elle  le  trouvait  dans  l'Espagne,  puissance  maritime 
menacée  également  par  les  prétentions  de  l'Angleterre  à  l'hégé- 
monie. Reprenant  alors  la  grande  pensée  de  Louis  XIV  à  la  fin  de 
son  règne,  Choiseul  voulait,  en  face  des  Etats  protestants,  con- 
stituer la  ligue  des  puissances  catholiques,  opposer  l'Europe  latine 
et  bourbonienne  à  l'Europe  germanique  ^ 

En  même  temps,  l'Espagne,  pays  neuf,  sans  industrie  nationale, 
à  peu  près  dépourvu  de  commerce  intérieur,  offrant  aux  produits 
français  un  débouché  facile,  ouvrait  à  l'industrie  et  au  commerce 
un  champ  d'action  nécessaire.  Ces  motifs,  et,  en  plus,  le  désir  de 
contracter  une  alliance  qui  fût  son  œuvre  personnelle,  la  sym- 
pathie peut-être  pour  un  roi  qu'on  disait  gagné  à  des  idées  nou- 
velles, tout  amenait  le  duc  de  Choiseul  à  se  rapprocher  de  la 
Cour  de  Madrid,  à  rechercher  dans  l'Espagne  l'alliée  nécessaire 
et  indissoluble  de  la  France. 

A  cette  époque,  les  intérêts  espagnols  s'accordaient  presque 
sur  tous  les  points  avec  ceux  de  la  France,  et  l'appui  de  la  Cour 
de  Versailles  devenait  de  plus  en  plus  indispensable  aux  rois 
catholiques.  Depuis  le  xvi*  siècle,  deux  questions  préoccupaient 
surtout  le  gouvernement  de  Madrid:  les  colonies  américaines  et 
la  prépondérance  en  Italie.  Un  nouveau  motif  avivait,  depuis  les 
débuts  du  règne  de  Philippe  V,  les  prétentions  italiennes  de  la 
cour  espagnole  :  les  ambitions  de  la  reine  Elisabeth  Farnèse  tou- 
jours en  quête  de  couronnes  royales  ou  ducales  en  faveur  des 
nombreux  infants  qui  composaient  sa  postérité.  Cette  politique 
avait  réussi.  Les  traités  de  1713-171^  avaient  retiré  à  l'Espagne 

I.  Bien  entendu,  il  s'agit  ici  de  vues  purement  politiques;  les  affinités  de  reli- 
gion et  de  race  ne  tenaient  pas  la  moindre  place  dans  les  plans  du  duc  de  Choi- 
seul. 
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toutes  ses  possessions  dans  la  péninsule.  En  1761,  deux  états  ita- 
liens étaient  au  pouvoir  de  princes  espagnols  :  le  royaume  de 
Naples,  reconstitué  par  le  troisième  traité  de  Vienne  (1738)  en 
faveur  de  D.  Carlos,  fils  aîné  de  Philippe  V  et  d'Elisabeth  Farnèse  ; 
les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla  attribués  par  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle  à  l'infant  D.  Philippe,  frère  cadet  de  D.  Carlos. 

Mais  les  convoitises  espagnoles  se  heurtaient  en  Italie  aux 
ambitions  plusieurs  fois  séculaires  de  la  Maison  d'Autriche.  Les 
Habsbourg  guettaient  toujours  le  moment  propice  pour  rentrer 
en  possession  de  leurs  territoires  perdus,  pour  recouvrer  la 
suprématie  dans  la  péninsule,  cherchant  toutes  les  occasions  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  italiennes  par  des  mariages,  des 
revendications  surannées  ou  des  chicanes  de  détail.  Le  10  août 
17,59,  la  mort  sans  postérité  du  roi  d'Espagne  Ferdinand  VI, 
dernier  fils  de  Philippe  V  et  de  Marie-Louise  de  Savoie,  avait 
appelé  au  trône  de  Madrid  le  premier  né  d'Elisabeth  Farnèse, 
le  roi  des  Deux-Siciles,  D.  Carlos.  Aux  termes  du  traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  il  devait  abandonner  la  couronne  de  Naples  à  son  frère 
l'infant  D.  Philippe,  moyennant  la  rétrocession  par  ce  prince  du 
duché  de  Parme  à  la  Maison  d'Autriche.  Charles  III,  ayant  obtenu 
de  céder  ce  trône  à  son  troisième  fils,  l'infant  D.  Fernando,  pou- 
vait toujours  craindre  une  intervention  autrichienne.  En  second 
lieu,  sitôt  la  guerre  continentale  terminée,  le  roi  de  Sardaigne 
pouvait,  également  en  vertu  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  revendi- 
quer la  majeure  partie  du  Placentin  occupé  par  l'infant  duc  de 
Parme.  Sans  doute,  depuis  1766,  l'alliance  de  la  France  et  de 
l'Autriche  avait  conjuré  le  péril  provisoirement.  Il  importait 
cependant  qu'un  traité  liât  sans  retard  l'Espagne  avec  Louis  XV, 
pour  éviter  que  la  Cour  de  Versailles,  comme  témoignage  d'ami- 
tié, ne  fit  à  sa  nouvelle  alliée  le  sacrifice  des  intérêts  espagnols. 

En  Amérique,  l'Espagne  retrouvait  l'ennemie  de  la  France, 
l'Angleterre.  Par  tous  les  moyens,  sous  les  formes  les  plus 
diverses,  la  puissance  britannique  menaçait  la  prospérité  et 
l'existence  même  du  beau  domaine  colonial  espagnol,  qui,  sans 
autre  interruption  que  le  Brésil,  s'étendait  du  Mexique  au  détroit 
de  Magellan.  Par  la  violence,  d'abord:  à  l'improviste,  une  escadre 
pouvait  débarquer  sur  un  point  quelconque  des  côtes  améri- 
caines, et  tout  faisait  prévoir  que  les  troupes  anglaises,  une  fois 
descendues,  n'en  sortiraient  pas  aisément  ;  le  gouvernement  de 
Madrid  vivait  dans  la  terreur  perpétuelle  de  semblables  événe- 
nements.  Déjà  des  empiétements  successifs  avaient  permis  à  la 
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nation  envahissante  de  s'établir  dans  le  golfe  du  Mexique,  sur  la 
côte  des  Mosquitos  et  de  se  refuser  à  toute  évacuation,  malgré 
les  représentations  multipliées  de  l'Espagne. 

La  puissance  maritime  anglaise  était  surtout  un  danger  perma- 
nent par  le  tort  considérable  qu'elle  faisait  au  commerce  espagnol. 
Le  roi  catholique  se  réservait  le  monopole  des  relations  écono- 
miques avec  les  colonies.  Seul,  il  leur  fournissait  les  produits 
manufacturés  qui  leur  manquaient;  toutes  les  richesses  des  Indes 
devaient  être  transportées  dans  un  seul  port  espagnol,  Cadix  et 
sur  des  navires  espagnols  ;  à  l'arrivée  comme  au  départ,  des 
droits  énormes  frappaient  les  marchandises.  Aussi,  les  corsaires 
anglais  assaillaient  l'Amérique  latine,  y  introduisaient  en  secret 
leurs  marchandises  à  un  prix  assez  élevé  pour  réaliser  d'impor- 
tants bénéfices,  de  beaucoup  inférieur  cependant  à  celui  du  com- 
merce régulier  ;  en  retour,  ils  soutiraient  une  grande  partie  des 
produits  les  plus  précieux.  L'Amérique  espagnole  était  écrasée  de 
contrebande,  et  ce  négoce  clandestin  faisait  le  plus  grand  tort,  non 
seulement  au  gouvernement,  mais  encore  aux  négociants  espagnols, 
frustrés  de  la  source  principale,  sinon  unique  de  leurs  revenus. 

Enfin,  là  ne  se  bornaient  pas  les  empiétements  de  l'Angleterre  ; 
elle  visait  à  tenir  l'Espagne  elle-même,  comme  elle  y  avait  réussi 
pour  le  Portugal,  sous  une  véritable  tutelle  économique  et  même 
politique,  à  compléter  la  main  mise  sur  toute  la  péninsule  ibé- 
rique. La  contrebande  anglaise  s'étendait  aux  côtes  mêmes  du 
continent  espagnol,  et  une  dizaine  d'années  avant  le  pacte  de 
famille,  au  temps  de  Ferdinand  VI,  s'était  constitué  à  la  cour  de 
Madrid,  sous  le  patronage  de  l'ambassadeur  anglais,  sir  Keene, 
un  véritable  parti  anglais,  qui  voulait  entraîner  le  royaume  à  la 
remorque  de  l'Angleterre,  et  en  faire  dans  les  affaires  européen- 
nes un  satellite  du  cabinet  de  Londres.  Cette  politique,  soutenue 
par  un  grand  nombre  de  membres  de  l'aristocratie,  favorisée  par 
la  reine  Dona  Barbara  de  Portugal,  avait  trouvé  son  principal 
représentant  dans  le  ministre  dirigeant  de  ly/iô  à  176/1,  D.  José 
Carvajal.  Situation  d'autant  plus  grave,  qu'à  cette  époque,  mal- 
gré les  efforts  réitérés  du  pouvoir  royal,  la  décadence  ne  s'était 
pas  arrêtée,  et  que,  au  milieu  du  xviii*  siècle,  l'Espagne  bourbo- 
nienne se  trouvait  retombée  presque  dans  ce  même  état  de  misère 
et  d'alanguissement  économiques,  qui,  sous  les  dehors  factices 
d'une  société  brillante,  avait  précipité  son  abaissement  au  temps, 
des  derniers  rois  de  la  maison  de  Habsbourg.  Sans  doute  Phi- 
lippe V  avait  bien  tenté  des  réformes,  mais  réalisé  seulement  des 
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améliorations  de  détail.  Il  n'avait  pas  eu  assez  de  clairvoyance  ou 
de  fermeté  pour  déceler  et  guérir  à  fond  les  maux  dont  se  mourait 
l'Espao-ne  :  une  armée  insutBsante  et  mal  équipée,  une  flotte  nom- 
breuse mais  négligée,  l'absence  à  peu  près  complète  d'industrie 
nationale,  pas  de  commerce,  une  aristocratie  luxueuse  et  oisive, 
une  bourgeoisie  dédaigneuse  du  travail,  une  nation  accoutumée 
à  vivre  des  trésors  que  lui  donnait  l'Amérique. 

La  désaffection  générale  des  Espagnols  pour  les  emplois  publics 
livrait  les  premières  charges  du  royaume  à  des  étrangers  indiffé- 
rents aux  intérêts  nationaux.  En  1761,  un  Irlandais,  le  général 
Wall,  remplissait  les  fonctions  de  secrétaire  d'état  aux  Affaires 
étrangères  et  à  la  guerre  ;  un  Sicilien,  le  marquis  de  Squillace, 
administrait  les  finances;  un  Génois,  le  marquis  de  Grimaldi, 
occupait  la  première  ambassade,  celle  de  France.  La  situation  de 
l'Espagne  réclamait  donc  une  alliance  capable  de  la  protéger  dans 
une  certaine  mesure  contre  les  attaques  de  ses  ennemis,  un  appui 
qui  lui  permit  de  détourner  ses  préoccupations  des  affaires  étran- 
gères pour  se  consacrer  toute  entière  à  son  relèvement  indus- 
triel, commercial  et  politique.  Tout  lui  commandait  de  s'unir  à 
la  France. 

Cependant,  ni  les  chefs  du  Gouvernement,  ni  la  majorité  de  la 
population  ne  comprenaient  cette  nécessité.  Les  guerres,  plus 
fertiles  en  revers  qu'en  succès,  qui,  deux  siècles  durant,  mirent 
aux  prises  l'Espagne  et  la  France,  avaient  implanté  au  cœur  des 
Espagnols  une  haine  trop  vive  de  leurs  voisins  pour  qu'elle  s'étei- 
gnit avec  le  changement  de  dynastie.  On  ne  pouvait  demander  à 
l'amour-propre  castillan  d'oublier  si  vite  ses  blessures.  Une  hosti- 
lité profonde  contre  les  Français  étail  encore  le  sentiment  domi- 
nant de  la  nation,  et,  bien  loin  de  réagir  contre  celte  tendance, 
les  souverains  bourboniens  durent  souvent  faire  des  concessions, 
satisfaire  aux  passions  nationales.  Sans  doute,  à  des  époques  diffé- 
rentes, quelques  hommes  d'Etat,  par  goût  ou  par  raison,  saisirent 
les  avantages  d'une  union  étroite  avec  la  France.  Sous  le  règne  de 
Ferdinand  VI,  en  particulier,  le  marquis  de  la  Ensenada  chercha 
dans  l'alliance  française  une  force  à  opposer  à  l'influence  sans 
cesse  envahissante  des  Anglais  à  la  Cour  d'Espagne;  mais  son 
parti  était  toujours  demeuré  sans  racines  profondes  dans  le  pays. 

En  1761,  d'ailleurs,  on  ne  pouvait  suspecter  d'attachement  à 
la  France  les  hommes  qui  occupaient  les  principales  fonctions. 

1.  Le  10  août  1769. 
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Sans  doute,  depuis  deux  ans  déjà,  le  roi  Ferdinand  VI,  entière- 
ment gagné  à  l'alliance  anglaise  était  mort';  mais  Charles  III 
avait  conservé  l'ancien  ministère.  Le  ministre  prépondérant,  le 
général  Wall,  réunissait  les  deux  portefeuilles  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  guerre.  Irlandais  d'origine,  après  une  existence 
agitée  passée  à  l'armée  et  dans  la  diplomatie  au  service  de  la 
France  et  de  l'Espagne,  D.  Ricardo  Wall,  successeur  deD.  José 
Carvajal  en  i']5^  comme  ministre  d'Etat,  titulaire  des  affaires 
étrangères,  avait  hérité  en  1767,  du  ministère  de  la  guerre  à  la 
mort  de  D.  Sebastiano  d'Eslava.  C  était  l'ambassadeur  britan- 
nique, sir  Keene',  qui  l'avait  fait  appeler  au  pouvoir,  et,  créa- 
ture de  l'Angleterre,  D.  Ricardo  Wall  ne  cessait  de  pousser  à 
une  union  intime  avec  le  cabinet  de  Londres,  même  à  une  rup- 
ture avec  la  France.  D'une  intelligence  médiocre,  sans  grande 
ambition,  il  vivait  au  demeurant  en  bonne  harmonie  avec  ses  col- 
lègues et  ne  se  souciait  pas  de  les  dominer  dans  leurs  ministères 
pourvu  qu'on  le  laissât  en  paix  dans  les  siens. 

A  côté  de  lui,  le  bailli  d'Arriaga,  le  seul  des  secrétaires  d'Etat 
qui  ne  fût  pas  d'origine  étrangère,  gouvernait  la  marine.  Hon- 
nête, probe,  d'une  grande  piété,  mais  borné  et  de  vues  étroites 
D.  Juliano  d'Arriaga  ne  paraissait  certes  pas  l'homme  qui  con- 
venait pour  régénérer  la  puissance  de  son  pays.  «  D.  Juliano 
d'Arriaga,  ministre  de  la  Marine  et  des  Indes,  disait  de  lui 
lord  Bristol  est  un  homme  bien  intentionné,  mais  entièrement 
mené  par  les  Jésuites,  et,  quoiqu'il  se  réunisse  souvent  avec  les 
deux  autres,  on  ne  lui  demande  jamais  son  avis  sur  les  affaires 
de  son  département^  ».  Nommé  par  les  soins  du  général  Wall 
pour  remplacer  le  marquis  de  la  Ensenada,  disgracié  en  175^^,  il 
se  montrait  plein  de  docilité  envers  son  protecteur.  Sir  Keene, 
au  lendemain  de  sa  nomination,  écrivait  :  «  Arriaga  sera  le  secré- 
taire pour  les  affaires  de  l'Amérique  et  de  la  marine  à  condition 
qu'il  ne  se  mêlera  de  rien  et  ne  prendra  à  l'égard  de  ces  con- 
trées aucune  mesure...  sans  au  préalable  prendre  l'avis  de 
M.  Wall.  Par  ce  moyen,  ce  dernier  reste  réellement,  on  peut  le 
dire,  secrétaire,  et  Arriaga  devient  son  premier  commis^  ».  Arriaga 

1.  Sir  W.  Coxe,  L'Espagne  sous  les  Rois  de  la  maison  de  Bourbon,  trad.  Muriel, 
IV,  p.  i5o  et  sq. 

2.  Lettre  particulière  de  lord  Bristol  à  lord  Halifax,  i3  janvier  1764,  citée  par 
S.  W.  Coxe,  IV,  p.  5i3. 

3.  Lettre  particulière  de  sir  Keene  à  sir  Th.  Robinson,  3i  juillet,  1764,  citée  par 
S.  W.  Coxe,  IV,  p.  189. 
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paraissait  ainsi  entièrement  gagné  à  la  cause  anglaise.  «  Il  est 
convaincu,  assurait  lord  Bristol,  peu  de  jours  avant  le  pacte  de 
famille,  que  la  marine  espagnole  n'est  pas  en  état  de  lutter 
contre  celle  de  la  Grande-Bretagne  et  qu'elle  ne  le  sera  encore 
de  longtemps.  Il  croit  fermement,  par  principe  autant  que  par 
expérience  que  l'Espagne  ne  peut  rien  gagner  à  interrompre 
l'heureuse  tranquillité  dont  elle  jouit  maintenant'.  » 

Le  secrétaire  d'Etat  des  finances,  Leopoldo  de  Grégorio,  mar- 
quis de  Squillace  n'était  pas,  lui  non  plus,  favorable  à  la  France. 
Sans  doute,  rien  ne  l'attachait,  par  nature,  h  l'influence  anglaise. 
Il  n'appartenait  pas  aux  conseils  du  roi  Ferdinand.  Charles  III 
l'avait  amené  de  Naples  et  nommé  gouverneur  du  conseil  des 
finances,  intendant  général  des  contributions.  Il  faisait  preuve 
d'une  grande  habileté  professionnelle,  témoignait  d'une  applica- 
tion infatigable,  d'un  désir  certain  de  bien  administrer  les 
finances  espagnoles.  Malgré  les  soupçons  des  contemporains,  il 
ne  semble  pas  possible  de  mettre  en  doute  sa  probité.  Mais,  à  ces 
réelles  qualités,  il  joignait  un  esprit  austère,  inflexible,  une  obsti- 
nation qui  détournait  de  lui  les  svmpathies.  Par  défaut  de  jus- 
tesse d'esprit  il  plaçait  des  minuties  sur  le  même  plan  que  les 
questions  essentielles. 

Sorti  d'une  humble  condition,  Squillace  avait  toujours  conservé 
les  marques  de  son  origine  ;  il  se  sentait  déplacé  à  la  Cour.  Napo- 
litain, il  ne  cachait  pas  aux  Espagnols  son  mépris  pour  leurs 
mœurs  et  leurs  usages.  «  L'on  peut  dire,  écrivait  de  lui  le  mar- 
quis d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  que  ce  ministre,  avec  de  Tes- 
prit,  une  conception  heureuse  et  beaucoup  de  facilité  dans  le 
travail,  manquait  de  lumières  nécessaires,  ne  connaissait  pas 
assez  les  hommes  et  surtout  n^avait  pas  bien  saisi  le  caractère  et 
le  génie  des  Espagnols.  Assuré  de  l'estime  et  de  la  confiance  du 
roi  son  maître,  opiniâtre  dans  ses  idées  et  fort  mal  entouré,  il 
méprisait  les  formes  et  faisait  trop  souvent  usage  de  l'autorité 
absolue ^  »  Personnellement,  il  n'éprouvait  aucun  sentiment 
d'affection  ou  d'éloignement  pour  l'Angleterre,  mais,  comme 
l  écrivait  lord  Bristol  :  «  Vous  pouvez  compter  qu'il  sera  toujours 
opposé  à  la  guerre,  et,  comme  le  trésor  est  loin  d'être  garni  et 
que  les  mesures  prises  jusqu'ici  pour  le  remplir  ont  fait  jeter  les 

1.  LeUre  particulière  de  lord  Bristol  à  W.  Pitt,  i3  août  1761,  citée  par 
W.  Coxe,  0.  c,  IV,  p.  ^24  et  sq. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Cboiseul,  5  iuil'et  1766.  Aff.  étr.  Espagne 
DXLVI,  fo  162. 
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hauts  cris  contre  lui,  il  est  persuadé  qu'il  ne  pourrait  pas  se 
soutenir,  si  les  besoins  de  l'État  rendaient  nécessaire  une  demande 
de  subsides  et  qu'il  falliU  imaginer  de  nouveaux  moyens  pour 
lever  des  impôts  extraordinaires'.  »  Un  autre  motif  l'éloicrnait  de 
la  France  :  il  voulait  relever  la  situation  économique  de  l'Espagne 
et  les  Français  tenaient  alors  la  plus  grande  place  dans  le  trafic 
régulier  de  la  péninsule. 

Donc,  si  en  1761,  les  intérêts  de  l'Espagne  la  portaient  à 
rechercher  l'alliance  française,  rien  dans  les  sentiments  de  la 
nation,  ni  dans  les  tendances  du  gouvernement,  ne  faisait  regar- 
der cette  union  comme  probable  ou  même  possible.  Elle  fut 
l'œuvre  personnelle  de  ceux  à  qui  revenait  l'autorité  suprême, 
le  roi  Charles  III  et  la  reine-mère.  La  naissance,  l'éducation,  les 
intérêts  incitaient  le  nouveau  monarque  à  suivre  une  politique 
différente  de  son  prédécesseur.  Cependant,  il  ne  paraissait  pas 
le  souverain  fait  pour  régénérer  l'Espagne.  Au  physique,  de  petite 
taille,  laid,  avec  un  nez  saillant  et  une  bouche  édentée;  au  moral, 
un  esprit  borné,  très  pieux,  mais  d'une  dévotion  étroite  et  même 
matérielle;  très  facile  à  gouverner,  comme  tous  les  autoritaires, 
mais  incapable  de  jamais  renoncer  à  une  idée  une  fois  implantée 
dans  sonesprit,  se  perdant  dans  les  minutieux  détails  des  travaux 
administratifs,  passionné  pour  la  chasse  et  les  exercices  violents. 
Une  grande  qualité  compensait  en  lui  tous  ces  défauts.  Comme 
son  arrière  grand-père  Louis  XIV,  il  avait  la  plus  haute  idée  de 
ses  devoirs  de  roi  et,  pour  les  remplir,  il  savait  se  contraindre  à  un 
travail  rigoureux.  La  force  de  l'application  suppléait  en  lui  à  l'in- 
suffisance de  l'esprit.  Frappé  de  l'état  de  délabrement  où  se  trou- 
vait son  royaume,  il  voulut  y  porter  remède,  relever  le  commerce 
et  l'industrie,  restaurer  l'armée  et  la  marine,  libérer  ses  colonies 
et  son  gouvernement  du  joug  que  faisait  peser  sur  eux  la  tutelle 
de  l'Angleterre.  Un  motif  de  haine  personnelle  l'animait  d'ailleurs 
contre  cette  nation.  En  17/12,  au  moment  de  la  guerre  de  la 
Succession  d'Autriche,  une  flotte  anglaise  était  venue  sous  le  port 
de  Naples,  elle  avait  sommé  le  roi  de  garder  la  neutralité  et  de 
rappeler  ses  troupes  unies  à  l'armée  franco-espagnole  contre 
l'Autriche.  Hors  d'état  de  résister,  D.  Carlos  avait  obéi  ;  mais  il 
ne  devait  jamais  pardonner  cette  humiliation  que  sa  fierté  natu- 
relle lui  rendait  encore  plus  sensible. 

I.  Lettre  particulière  de  lord  Bristol  à  W.  Pitt,  i3  août  1761,  cité  par  sir 
W.  Goxe,  0.  c. ,  IV,  p.  424- 
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Belliqueux  du  reste,  malgré  des  apparences  pacifiques,  il 
s'enivrait  volontiers  de  pensées  guerrières,  et,  à  l'occasion,  rêvait 
de  conquêtes.  Mêlé,  dès  sa  jeunesse,  aux  intrigues  italiennes  de  la 
politique  des  Farnèse,  il  sentait,  beaucoup  plus  que  Ferdinand  VI, 
le  prix  du  concours  de  la  France  dans  la  péninsule  :  «  Ce  qu'il 
souhaite  avant  tout,  mandait  lord  Bristol,  c'est  d'affermir  son  fils 
le  roi  de  Naples  sur  le  trône  où  il  l'a  placé.  Chaque  vue  et  chaque 
négociation  pour  procurer  la  tranquillité  à  l'Espagne  a  pour  but 
d'aider  le  jeune  monarque  sicilien  dans  le  cas  où  quelque  puissance 
chercherait  à  le  troubler  dans  la  possession  tranquille  de  son 
rovaumeV  »  A  ce  moment  même  la  Grande-Bretagne  suscitait  à 
l'Espagne  de  multiples  difficultés  en  Amérique.  Elle  fondait  des 
établissements  sur  la  côte  des  Mosquitos,  émettait  des  prétentions 
à  la  coupe  du  bois  de  campêche,  refusait  de  laisser  participer  les 
navires  espagnols  à  la  pêche  de  Terre-Neuve. 

Ainsi,  voyant  les  avantages  de  l'alliance  française  en  Italie 
et  contre  l'Angleterre,  Charles  III  comprenait  la  nécessité  de 
secourir  la  France  avant  qu'elle  ne  fût  entièrement  écrasée  par  les 
Anglais  qui  ne  manqueraient  pas,  après  avoir  accablé  Louis  XV, 
de  tourner  toutes  leurs  forces  contre  l'Espagne  isolée,  si  elle  ten- 
tait d'échapper  à  leur  hégémonie.  Néanmoins,  il  ne  rompit  pas 
dès  le  début  avec  la  politique  de  son  prédécesseur.  Il  conserva 
même  les  anciens  ministres,  par  cette  horreur  du  changement 
qu'il  poussait  jusqu'à  la  manie.  De  plus,  la  reine,  Marie-Amélie 
de  Saxe  se  montrait  favorable  à  l'alliance  anglaise,  luttant  non 
sans  succès  contre  les  penchants  de  son  mari.  Ce  fut  après  sa 
mort,  survenue  le  27  septembre  1760,  que  Charles  III  se  rap- 
procha nettement  de  la  France,  secondé  et  poussé  dans  cette 
voie  par  l'influence  de  la  reine  sa  mère. 

On  a  trop  souvent  méconnu  le  rôle  de  la  veuve  de  Philippe  V 
à  la  cour  de  Charles  III.  Sans  doute,  vieillie,  affaiblie  par  des 
infirmités  de  toutes  sortes,  presque  aveugle,  Elisabeth  Farnèse 
n'était  plus  en  état  de  prendre  la  même  part  qu'autrefois  au  gouver- 
nement ;  et,  reàt-elle  voulu,  il  ne  lui  fallait  plus  songer  à  tenir 
auprès  de  son  fils  la  place  prépondérante  qu'elle  avait  occupée 
sous  son  faible  mari.  Mais  cette  nature  impulsive  et  autoritaire, 
que  l'âge  n'assouplissait  pas,  avait  conservé  de  son  long  séjour  à 
la  tête  des  affaires  le   goût   et  les   habitudes  du  pouvoir.    Elle 

I.  Lettre  particulière  de  lord  Bristol  à  W.  Pitt,  i3  août  1761,  cité  par  sir 
W.  Coxe,  0.  c,  IV,  p.  424. 
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avait  été  tenue  à  l'écart,  dans  la  retraite  sous  le  règne  de  Fer- 
dinand VI.  L'avènement  de  Charles  III  fut  pour  elle  un  triomphe, 
La  mort  de  la  reine  Amélie  lui  rendit  tout  son  crédit.  Une  com- 
munauté de  sentiments,  d'intérêts  l'unissait  à  son  fils.  C'était 
pour  cet  infant  qu'elle  avait  convoité  si  longtemps  une  cou- 
ronne en  Italie,  c'était  afin  de  lui  assurer  l'héritage  des  Farnèse 
qu'elle  avait  mis  en  œuvre  tous  les  ressorts  de  sa  diplomatie 
subtile  et  active.  Fils  docile  et  reconnaissant,  Charles  III  ne 
manqua  jamais,  dans  les  cas  importants,  de  prendre  les  conseils 
de  sa  mère  et,  bien  que  la  vieille  reine  eût  conservé  de  sa  longue 
vie  avec  Philippe  V  l'habitude  de  faire  de  la  nuit  le  jour,  il  venait 
fréquemment  prendre  ses  avis.  Cette  influence  a  échappé  aux 
historiens  et  même  à  la  plupart  des  contemporains  *  ;  mais  quoique 
discrète,  elle  n'en  était  pas  moins  réelle  et  s'est  manifestée  à 
plusieurs  reprises  au  grand  jour.  Le  marquis  d'Ossun,  dans 
sa  correspondance,  note  avec  soin  tous  les  détails  où  se  révèle 
cette  action  de  la  reine  et  ne  cesse  d'appeler  l'attention  de  son 
ministre  sur  le  rôle  de  cette  princesse  à  la  Cour  d'Espagne  et  sur 
son  attachement  à  l'alliance  française.  Elle  haïssait  les  anciens 
ministres  de  Ferdinand  V'I  ;  une  tendresse  presque  sénile  l'atta- 
chait aux  Infants  souverains  en  Italie  ;  pour  assurer  leur  sécurité 
elle  se  montrait  toute  disposée  à  répondre  à  l'appel  de  la  France. 
Cet  accord  entre  les  vues  du  duc  de  Choiseul,  du  roi  d'Espagne 
et  de  la  reine-mère  se  trouvait  fortifié  par  l'inclination  person- 
nelle des  deux  ambassadeurs  à  Madrid  et  à  Paris,  le  marquis 
d'Ossun  et  le  marquis  de  Grimaldi.  Pierre-Paul,  marquis  d'Ossun, 
était  un  ancien  officier  général,  distingué,  qui  avait  paru  non 
sans  gloire  sur  les  champs  de  bataille  de  la  guerre  de  la  Suc- 
cession d'Autriche.  Passé  de  l'armée  dans  la  diplomatie,  il 
représentait  depuis  1752  le  Gouvernement  français  à  la  Cour  des 
deux  Siciles.  Charles  III  à  peine  monté  sur  le  trône  demanda  à 
Louis  XV  d'emmener  avec  lui  à  Madrid  le  marquis  d'Ossun. 
L'ambassadeur  avait  pris  en  grande  afTection  le  souverain  auprès 
duquel  il  vivait.   On  lui  reprochait  même  en  France  d'être  plus 

I.  Lord  Bristol  écrivait,  il  est  vrai:  ce  On  a  accordé  à  la  Reine-Mère  bien  plus 
de  capacité  qu'elle  n'en  a.  Autant  qu'on  peut  en  jug^er  par  les  petites  menées  aux- 
quelles elle  a  eu  recours,  elle  n'a  pas  renoncé  à  l'idée  de  prendre  part  aux  affaires 
du  gfouvernement.  Elle  se  moque  publiquement  des  trois  personnages  principaux  qui 
marquent  ici  :  le  général  \\  ail,  le  marquis  de  Squillace  et  le  duc  de  Losada.  n 
Lettre  particulière  de  lord  Bristol  à  W.  Pitt,  i3  août  1761,  d'après  sir  W.  Coxe, 
0.  c,  p.  l^^i^. 
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espagnol  que  français.  Il  représentait  le  type  du  parfait  lionnête 
Jiomme,  de  belle  prestance,  de  nobles  manières,  cultivé,  possé- 
dant des  aperçus  sur  tous  les  sujets,  mais  assez  superficiel  et  sans 
grande  largeur  de  vues.  Ses  dépêches  contrastent  avec  celles  du 
duc  de  Choiseul  par  leur  longueur,  leur  diffusion,  la  facilité 
banale  et  le  peu  de  force  des  expressions.  S'il  est  injuste  de  dire 
que  «  capable  tout  au  plus  de  remplir  l'ofTice  d'un  simple  agent 
de  transmission,  les  négociations  délicates  passeront  au-dessus 
de  sa  tête  sans  qu'il  paraisse  s'en  apercevoir'  »  ;  néanmoins,  il 
semble  s'être  parfois  mépris  sur  l'importance  des  affaires  qu'il 
avait  à  traiter  et  s'être  ainsi  attiré,  peut-être  à  tort,  les  reproches 
sévères  de  son  gouvernement.  Excellent  courtisan,  habile  h  tirer 
parti  de  toutes  les  ressources  du  langage  diplomatique,  il  savait 
répondre  par  des  politesses  liatteuses  aux  dures  réprimandes  que 
son  ministre  parfois  lui  infligea  ;  mais,  il  conservait  le  souvenir  des 
affronts  subis  et  le  moment  venu,  les  rappelait  avec  amertume". 
Bien  qu'apparenté  par  alliance  au  duc  de  ChoiseuP,  il  garda 
envers  lui  une  attitude  toujours  hostile.  C'est  du  moins  ce  qu'on 
peut  conjecturer,  à  cause  de  son  extrême  circonspection,  de  sa 
correspondance  et  de  ses  actes.  Mais,  il  se  montrait  d'un  extrême 
dévouement  envers  le  roi  d'Espagne,  jouissait  auprès  de  lui  d'un 
grand  crédit  et  son  intervention  devait  avoir  parfois  pour  effet 
d'éluder  des  situations  délicates. 

Par  sa  naissance,  le  marquis  de  Grimaldi  appartenait  à  l'une 
des  familles  de  Gênes  les  plus  anciennes  et  les  plus  considérées. 
Chargé  de  représenter  à  Madrid  les  intérêts  de  sa  nation,  il  avait 
bientôt  quitté  la  République  comme  Alberoni,  pour  le  service  plus 
lucratif  de  l'Espagne.  De  17/19  à  1757,  il  exerça  pour  elle  son 
talent  diplomatique  auprès  de  diverses  cours.  Le  \!\  janvier  1761, 
le  choix  de  son  souverain  le  désignait  pour  remplacer  à  Versailles 
D.  Jaimes  Massonnes  de  Lima,  peu  goiîté  à  la  Cour  de  France. 
Esprit  fin,  politique  souple  et  avisé,  malgré  une  vanité  sans 
bornes  qui  lui  faisait  parfois  commettre  des  imprudences,  exempt 
par  sa  naissance  des  préjugés  espagnols,  il  comprenait  quels 
avantages    sa  couronne   pouvait  tirer   du    Pacte    de   Famille,    et 

1.  M.  F.  Rousseau,  0.  c,  I,  p.  19, 

2.  Voir  la  lettre  parliculière  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  la  Vrillière,  g  avril 
1771,  A-ff.  élr.  Espaijne,  DLXII,  fo  874,  et  la  lettre  de  M"""  d'Ossun  à  M.  d'Ossun, 
20  septembre  1771.  Aff.  étr.  Espagne,  DLV,  fo  287. 

3.  Son  fils  devait  épouser  M"''  de  Grammont,  à  qui,  par  sa  sœur,  le  duc  de  Glioi- 
seul  était  allié. 
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jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière,  il  resta  invariablement  attaché  à 
l'alliance  française.  Un  lien  d'amitié  personnelle  l'unissait  au  duc 
de  Choiseul,  bien  qu'à  plusieurs  reprises,  il  se  soit  élevé  entre 
eux  des  nuages  et  que  le  ministre  ait  conçu  des  doutes  peu  fondés 
d'ailleurs  sur  la  solidité  des  principes  de  son  collègue.  Leurs 
brouilles,  sur  des  points  de  détail,  ne  durèrent  pas,  et  chacun  prit 
à  cœur  d'effacer  les  mauvaises  impressions  qu'auraient  pu  laisser 
des  procédés  trop  vifs.  Après  l'élévation  du  marquis  de  Grimaldi 
au  secrétariat  d'Etat  des  Affaires  étrangères,  tous  deux  restèrent 
en  correspondance  et  en  liaison  étroite.  A  plusieurs  reprises, 
l'intimité  qui  régnait  entre  les  deux  hommes  d'Etat  adoucit  les 
difficultés  et  ouvrit  la  voie  des  arrangements.  Par  un  phénomène 
curieux,  mais  fréquent  dans  l'histoire  diplomatique,  tandis  que 
l'ambassadeur  français  était  subjugué  par  la  cour  d'Espagne, 
l'ambassadeur  espagnol  était  entièrement  gagné  à  Tinfluence 
française.  Grâce  à  l'accord  du  roi  d'Espagne  et  du  duc  de 
Choiseul,  grâce  à  la  bonne  volonté  des  deux  ambassadeurs, 
Talliance   fut  conclue. 

Par  le  Pacte  de  famille  du  i5  août  1761  ',  la  France  et  l'Espagne 
contractaient  une  alliance  offensive  et  défensive,  qui  s'étendait 
à  tous  les  cas,  sauf  aux  guerres  de  la  France  en  Allemagne 
et  contre  les  puissances  du  Nord.  Les  deux  couronnes  devaient 
se  porter  secours  avec  toutes  leurs  forces,  dans  un  délai  de  trois 
mois,  mettre  à  la  disposition  de  la  cour  alliée  dix-huit  mille 
hommes  d'infanterie  et  six  mille  hommes  de  cavalerie  si  la  puis- 
sance requise  se  trouvait  la  France,  dix  mille  hommes  d'infan- 
terie et  deux  mille  de  cavalerie  si  c'était  l'Espagne.  Le  Pacte 
était  strictement  réduit  aux  princes  de  la  Maison  de  Bourbon^. 
On  invitait  le  roi  des  Deux-Siciles  et  l'Infant  duc  de  Parme  à 
donner  leur  adhésion^.  Par  une  convention  secrète  annexée  au 
traités  le  roi  de  France  s'enoageait  à  faciliter  un  accommodement 
entre  l'Infant  D.  Philippe  et  le  roi  de  Sardaigne  au  sujet  de  la 


1.  Voir  le  texte  à  l'appendice  I. 

2.  C'est  par  erreur  que  AI.  H.  Carré,  0.  c. ,  p.  287,  déclare  «  il  pouvait  être 
élendu  aux  rois  de  Portugal  et  de  Sardaigne  ».  Voir  article  21. 

3.  Article  19.  M.  H.  Carré  dit  inexactement  que  «  bientôt  en  effet,  D.  Philippe 
de  Parme  et  Ferdinand  de  Naples  y  adhérèrent  n,  0.  c,  p.  287.  L'accession  du 
roi  de  Naples  et  du  duc  de  Parme  devint  l'objet  de  longues  et  laborieuses  négo- 
ciations ;  elle  n'était  pas  encore  accomplie  en  1770  au  moment  de  la  chute  du  duc 
de  Choiseul.  Pour  le  roi  de  Naples,  en  particulier,  elle  n'eut  jamais  lieu. 

4.  Voir  le  texte  à  l'appendice  II. 
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rétrocession  du  Placentin'.  Il  promettait  au  roi  catholique  d'unir 
les  griefs  de  l'Espagne  aux  siens  propres  dans  la  négociation 
qu'il  entreprenait  alors  à  Londres.  En  retour,  la  cour  de  Madrid 
devait  rompre  avec  l'Angleterre  si  la  paix  n'était  pas  conclue 
avant  le  i"  mai  1762. 

Ainsi,  les  deux  puissances  avaient  besoin  l'une  de  l'autre  ; 
l'Espagne,  indispensable  à  la  France  dans  la  guerre  maritime, 
assurait  en  outre  au  commerce  français  un  précieux  débouché  ;  en 
Italie,  par  l'alliance  autrichienne,  en  Amérique  contre  l'Angleterre, 
la  France  était  d'une  utilité  extrême  à  l'Espagne.  Mais,  dans  cette 
union,  on  ne  peut  voir  le  rapprochement  de  deux  pays,  le  résultat 
d'un  accord  fondé  sur  des  sentiments  nationaux.  Les  ministres  à 
Madrid  se  montraient  nettement  hostiles,  la  nation  défavorable. 
En  France,  l'opinion  regarda  le  traité  avec  indifïerence,  et  une 
alliance  aussi  intime  portait  avec  elle  l'improbation  discrète  des 
diplomates  de  profession.  C'était  une  alliance  de  raison,  voulue 
par  quelques  hommes  d'état,  le  duc  de  Choiseul  en  France,  le  roi 
Charles  III  et  la  reine-mère  en  Espagne.  Là  se  trouvait  la  force, 
mais  aussi  la  faiblesse  d'un  tel  accord.  Si  les  circonstances  se 
montraient  défavorables,  si  les  contractants  ne  retiraient  pas  du 
traité  tous  les  avantages  immédiats  qu'ils  avaient  espérés,  ils 
devaient  craindre  les  reproches  de  leurs  conseillers,  les  attaques 
de  leurs  ennemis,  rester  eux-mêmes  livrés  au  doute  et  au  décou- 
ragement. Le  succès  ou  la  défaveur  du  pacte  de  famille  était  à 
la  merci  des  événements. 

I.   Voir  plus  haut,  p.  6. 


CHAPITRE  II 

LA   PARTICIPATION    DE    L'ESPAGNE  A   LA   GUERRE 

DE  SEPT  ANS 


Au  lendemain  du  Pacte  de  famille,  ce  fut,  parmi  les  auteurs  du 
traité,  une  allégresse  générale.  Après  un  demi-siècle,  la  grande 
pensée  de  Louis  XIV  se  réalisait  :  enfin,  il  n'y  avait  plus  de 
Pyrénées.  En  trois  jours,  la  nouvelle  arriva  à  Madrid.  «Un  cour- 
rier de  M.  de  Grimaldi,  écrivait  le  marquis  d'Ossun,  arriva  ici 
le  i8  à  dix  heures  du  matin  et  j'appris  avant  midi,  par  Sa  Majesté 
catholique  même,  que  le  Pacte  de  famille  et  la  convention  con- 
clue entre  les  deux  monarques  avaient  été  signés  à  Versailles  le 
quinze  du  courant'  »  ;  et,  tout  à  sa  joie,  l'ambassadeur  de  France 
détaillait  les  témoignages  de  satisfaction  du  roi  d'Espagne,  com- 
blait de  louanges  les  membres  de  la  Famille  royale,  même  tous 
les  ministres  :  «M.  Wall,  ajoutait-il.  Monsieur,  parait  content  de 
nos  traités.  C'est  un  ministre  qui  a  de  l'expérience,  de  la  pru- 
dence, de  la  probité  et  de  grandes  ressources  dans  l'esprit.  On 
peut  regarder  comme  certain  qu'il  marchera  de  très  bon  pied... 
La  reine  d'Espagne,  que  le  roi  son  fils  a  sans  doute  informée  de 
la  condescendance  qu'a  eue  Sa  Majesté  par  rapport  à  l'établis- 
sement de  llnfant,  m'a  chargé  d'assurer  le  roi  de  la  vive  recon- 
naissance dont  elle  est  pénétrée  et  des  sentiments  d'attachement, 
de  tendresse  et  de  vénération  dont  son  cœur  est  rempli  pour  Sa 
Majesté.  »  Peu  de  jours  après,  le  roi  Charles  III  écrivait  de  sa 
main  une  lettre  personnelle  au  roi  de  France  et  conférait  au  duc 
de  Choiseul  l'ordre  de  la  Toison  d'Or".  De  son  côté,  le  ministre 

I.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  2^  août  1761.  Aff.  étr.  Es- 
pagne, DXXXIII,  f»  33i. 

a.  La  nomination,  tenue  secrète  pour  ne  pas  donner  l'éveil  aux  Anglais,  ne  fut 
rendue  publique  que  le  12  décembre. 

XXXIL  —  Blaet.  a 
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français  s'exprimait  avec  la  même  netteté  :  «  Je  n'ai  qu'un  système 
politique  pour  la  France,  qui  est  une  union  intime  avec  l'Espagne  ; 
tous  les  autres  systèmes  sont  illusoires,  j'ai  consommé  ce  projet 
depuis  trois  ans  et  dans  ce  moment-ci  je  suis  très  heureux'.   » 

La  suite  ne  répondit  pas  à  ce  beau  commencement,  et,  après  les 
douceurs  de  la  lune  de  miel,  les  inévitables  conflits  ne  tardèrent 
pas  à  se  produire.  Une  pensée  flattait  l'orgueil,  les  instincts 
dominateurs  du  duc  de  Choiseul.  Tout-puissant  à  Versailles,  il 
désirait  diriger  les  conseils  de  Madrid.  En  laissant  à  son  cousin 
Choiseul-Praslin  les  Affaires  étrangères,  il  s'était  réservé  la 
correspondance  avec  l'Espagne.  Reprenant  dans  son  entier  le 
projet  de  Louis  XIV  au  moment  de  la  guerre  de  la  Succession 
d'Espagne,  il  entendait  faire  de  la  cour  de  Madrid,  non  seulement 
l'alliée,  mais  le  satellite  de  la  France.  Il  voulait  gouverner  l'Es- 
pagne. Sans  doute,  il  ne  prétendait  pas  simmiscer  dans  les  affaires 
intérieures  du  Royaume,  mais  il  aspirait  à  conduire  sa  politique 
extérieure,  pour  triompher  avec  elle  partout  où  l'intérêt  de  son 
pays  se  trouverait  en  jeu.  Les  deux  puissances  ne  gagneraient- 
elles  pas  à  une  telle  conduite?  Il  valait  mieux,  à  tous  égards, 
pour  la  suite  et  la  promptitude  des  affaires,  que  la  décision 
appartint  à  un  seul  et  que  les  ministres  espagnols  se  bornassent 
à  ratifier  les  conclusions  prises  à  Versailles. 

Naturellement  ce  désir  ne  prenait  pas  dans  l'esprit  du  duc 
une  forme  aussi  nette;  mais,  homme  d'état  d'un  mérite  supé- 
rieur, ayant  conscience  de  cette  supériorité,  il  tolérait  malaisé- 
ment la  contradiction,  souffrait  du  moindre  obstacle  apporté 
à  ses  plans.  Une  telle  conduite,  hasardée  vis-à-vis  d'une  cour 
de  tout  temps  fière  de  son  indépendance,  désireuse  de  sauver 
avant  tout  les  apparences,  l'était  encore  plus  avec  des  ministres 
en  secret  hostiles,  avec  un  monarque  qui  portait  au  plus  haut 
degré  le  souci  de  sa  dignité.  «  Comme  issu  de  la  famille  des 
Rourbons,  remarquait  l'ambassadeur  anglais,  le  roi  catholique  a 
de  l'attachement  pour  la  France,  mais  comme  espagnol  et 
monarque  puissant,  qui  occupe  un  trône  non  moins  recomman- 
dable,  il  ne  veut  pas  que  ses  Etats,  pendant  son  règne,  soient 
gouvernés  par  des  Français,  comme  cela  se  pratiquait  sous 
Philippe  V^  »  Le  duc  de  Choiseul  sentait  bien  toute  la  hardiesse 

i.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  i5  août  1761.  Aff. 
étr.  France,  M.^m.  et  Doc,  DLXXIV,  F  !^&. 

:  a.  LeUre  particulière  de  lord  Bristol  à  sir  W.  Pitt,  i3  août  1761,  citée  par 
S.  w.  Goxe,  0.  c,  IV,  p.  42/1. 
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de  sa  conduite.  Il  demandait  sans  cesse  au  marquis  d'Ossun 
d'adoucir  la  forme  sèche  et  brutale  des  instructions  qui  lui 
venaient  de  Paris,  comme  d'employer  tous  ses  soins  à  faire 
accepter  sans  modifications  les  projets  qui  lui  seraient  transmis. 

Dès  le  début,  le  désaccord  se  manifesta.  Chacun  des  contrac- 
tants, comme  il  est  naturel,  voulait  tirer  le  plus  possible  du 
traité,  réclamait  pour  lui  tous  les  bénéfices  de  l'Alliance, 
laissant  toutes  les  charges  h  son  partenaire.  La  convention  secrète 
du  i5  août  1761'  fixait  au  i"  mai  1762,  comme  dernier  délai,  la 
déclaration  de  guerre  de  l'Espagne  à  l'Angleterre.  Le  duc  de 
Choiseul,  qui  fondait  les  plus  grandes  espérances  sur  le  concours 
immédiat  de  la  cour  de  Madrid,  voulut  avancer  le  terme  de  la 
rupture.  Les  chances  d'accord  avec  la  Grande-Bretagne  se 
faisaient  plus  rares.  Le  i"  septembre  1761,  W.  Pitt  répondit 
aux  dernières  propositions  du  ministère  français,  portées  à 
Londres  par  M.  de  Bussy  :  il  concédait  Pile  Saint-Pierre,  mais 
sans  le  droit  de  la  fortifier  ni  d'y  recevoir  des  vaisseaux  étrangers  ; 
d'autre  part,  il  exigeait  la  restitution  des  places  occupées  en 
Allemagne  au  nom  de  l'impératrice  reine,  se  refusant  de  rendre 
les  bâtiments  pris  avant  la  guerre.  Le  9  septembre,  le  duc  de 
Choiseul  faisait  un  dernier  effort  de  conciliation  :  il  demandait 
de  joindre  Miquelon  à  Saint-Pierre,  et  offrait  de  remplacer  les 
troupes  françaises  par  des  troupes  impériales  dans  les  villes 
occupées  pour  le  compte  de  l'Autriche.  Pour  toute  réponse,  le 
ministre  anglais  rappelait,  sans  autre  formalité,  son  envoyé  de 
Paris  (20  septembre    1761). 

La  lutte  allait  donc  reprendre  avec  une  nouvelle  vigueur  et  le 
duc  de  Choiseul  désirait  entrer  en  campagne,  au  début  de  1762, 
avec  les  forces  réunies  des  deux  couronnes  :  «  Il  n'y  a  certaine- 
ment aucun  danger  pour  l'Espagne  à  se  déclarer  dès  à  présent  et 
il  peut  y  en  avoir  de  très  considérables  à  différer  sa  déclaration  ; 
il  est  au  moins  essentiel  que  Sa  Majesté  catholique  entre  en  guerre 
au  plus  tard  au  mois  de  décembre  prochain,  ainsi  qu'elle  l'a  fait 
espérer'.  »  —  Dans  ses  diverses  propositions  à  la  Cour  de  Londres, 
le  gouvernement  français  avait  joint  à  ses  plaintes  les  griefs  de 
l'Espagne  :  l'établissement  des  x\nglais  sur  la  côte  des  Mosquitos, 
l'affaire  du  bois  de  campêche,  le  droit  des  Espagnols  à  pêcher  la 


1.  Voir  plus  haut,  p.  16. 

2.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  29  septembre  1761.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXXXIII,  (°  It-jd. 
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morue  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve*.  Aussi  le  duc  de  Choiseul 
observait  qu'  «  il  paraîtra  d'abord  fort  singulier  à  toute  l'Europe 
qu'après  le  mémoire  remis  par  M.  de  Bussy  à  la  Cour  de  Londres 
sur  la  nécessité  de  la  jonction  des  intérêts  de  l'Espagne  à  ceux 
de  la  France  dans  la  négociation  pour  la  paix  on  voit  l'ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  catholique  continuer  de  résider  à  Londres ^  » 

Le  Roi  Charles  III  n'était  pas  éloigné  de  condescendre  aux 
désirs  de  son  allié.  Cependant,  comme  rien  ne  le  menaçait  direc- 
tement, il  n'était  pas  pressé  d'entrer  en  lutte.  Il  tenait  à  être  prêt, 
rien  de  plus.  Ses  ministres  le  détournaient  d'une  action  trop 
prompte.  Ils  alléguaient  la  nécessité  de  mettre  en  défense  les 
colonies  menacées,  d'attendre  le  retour  des  galions  chargés  des 
trésors  d'Amérique.  D'ailleurs  la  situation  n'était  pas  encore 
désespérée  et  le  roi  catholique  ne  voyait  pas  d'inconvénient  à 
traîner  en  longueur,  pour  faire  valoir  davantage  tout  le  prix  de  son 
intervention.  Aussi,  le  12  octobre,  le  marquis  d'Ossun  fit  savoir 
à  sa  cour  que,  selon  toute  vraisemblance,  l'Espagne  ne  se  décla- 
rerait pas  avant  le  temps  fixé.  Le  général  Wall  intriguait  secrète- 
ment auprès  du  roi  Charles  III  pour  retarder  la  guerre  et  l'ambas- 
sadeur français  laissait  entendre  que  «  sans  ses  insinuations  Sa 
Majesté  catholique  se  serait  déterminée  à  rompre  sur-le-champ 
avec  l'Angleterre^  ». 

Le  duc  de  Choiseul  insistait,  s'impatientait,  dénonçait  la 
tactique  du  cabinet  de  Londres  «  qui  va  s'étudier  à  endormir  Sa 
Majesté  catholique  par  des  complaisances  et  même  des  espé- 
rances de  terminer  les  différends  à  la  satisfaction  du  roi  d'Es- 
pagne »  et  qui  n'aura  d'autre  vue  politique  que  «celle  d'empê- 
cher ou  du  moins  de  retarder  l'union  de  l'Espagne  à  la  France^  ». 
Il  montrait  l'impératrice  reine  sur  le  point  d'ouvrir  un  Congrès 
en  Allemagne  ;  la  France  obligée  d'y  participer  ;  et,  une  fois  la 
paix  faite,  l'Angleterre  restée  seule  avec  l'Espagne  de  façon  à 
ne  plus  tenir  aucun  compte  de  ses  revendications.  Il  faisait 
valoir  des  considérations  purement  militaires  :  si  l'Espagne  se 
déclarait  seulement  au  mois  de  mai,  elle  n'agirait  efficacement  que 

1.  Voir  plus  haut,  p.  12. 

2.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  29  septembre  1761.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXXXllI,  f»  ZI75. 

3.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul  (19  octobre  1761.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXXXIV,  f  96. 

li.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  i3  octobre  1761.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXXXIV,  F  kk- 
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dans  le  cours  de  1768  et,  pendant  une  année,  les  Anglais  auraient 
tout  le  loisir  de  mettre  la  main  sur  les  derniers  débris  de  l'Em- 
pire colonial  français. 

Un  changement  politique  survenu  en  Angleterre  parut  alors 
retarder  encore  l'intervention  du  roi  Charles  III.  L'union  des 
griefs  français  et  espagnols  dans  le  mémoire  de  M.  de  Bussy 
avait  irrité  au  plus  haut  point  W.  Pitt.  Sans  plus  attendre,  il 
proposa  de  saisir  les  galions  espagnols  et  d'envoyer  à  Madrid 
une  déclaration  de  guerre.  Il  se  heurta  à  l'opposition  du  roi 
Georges  III,  ce  monarque  qui  venait  de  monter  sur  le  trône 
avec  la  ferme  intention  de  ressaisir  l'autorité  souveraine  usurpée 
par  l'aristocratie  parlementaire.. 

Georges  III,  pensant  que  la  paix  extérieure  lui  rendrait  sa 
liberté  vis-à-vis  du  Parlement,  voulait  terminer  la  guerre  le  plus 
promptement  possible  et  empêcher  toute  nouvelle  extension 
des  hostilités.  A  son  instigation,  le  chef  du  cabinet,  lord  Bute, 
qui  lui  était  tout  dévoué  s'opposa  à  la  proposition  de  W.  Pitt 
et  le  tout-puissant  ministre,  combattu  dans  le  conseil,  donna 
sa  démission  (5  octobre  1761).  Lord  Bute,  resté  seul  maître  du 
pouvoir,  offrit  à  la  Cour  de  Versailles  de  traiter  sur  les  bases  du 
dernier  ultimatum  français;  en  même  temps  il  multiplia  les  mar- 
ques de    bienveillance    envers    l'Espagne. 

Le  gouvernement  de  Louis  XV  pouvait  à  ce  moment  obtenir 
la  paix  des  Anglais.  Mais  les  circonstances  n'étaient  plus  les 
mêmes.  Le  duc  de  Choiseul  n'avait  envoyé  à  Pitt  son  ultirnatissi- 
niuin  que  dans  un  moment  de  détresse.  Les  passions  nationales 
qui  se  réveillaient  en  France  à  la  suite  de  la  prise  de  Belle-Isle, 
de  l'invasion  anglaise  en  Bretagne,  les  votes  de  subsides  offerts 
spontanément  par  les  Etats  provinciaux,  surtout  l'Alliance  espa- 
gnole lui  faisaient  espérer  des  conditions  plus  avantageuses  ^  Il 
rejeta  les  ouvertures  de  Londres. 

Ce  fut  du  moins  pour  le  gouvernement  de  Madrid  un  excel- 
lent prétexte  à  ne  pas  entrer  en  lice  avant  le  délai  indiqué. 
Le  duc  de  Choiseul  le  sentit  bien.  Dès  le  19  octobre  dans  une 
lettre  très  pressante,  il  appuyait  de  toutes  ses  forces  sur  la 
nécessité  de  déjouer  les  ruses  trop  grossière  du  cabinet  bri- 
tannique :  «  Les  ministres  anglais  peuvent  changer,  je  suis 
bien  sûr  que  la  volonté  du  roi  et  celle  du  roi  d'Espagne  ne 
changeront  pas  ;    nous   avons    fait    à   la    cour    de    Londres    les 

1.   M.  H.  Martin,  Histoire  de  France,  XV,  p.  58o. 
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avances    les    plus     désavantageuses    aux    deux    couronnes    pour 
obtenir  la  paix  ;  elles  n'ont  pas  réussi  et  nous  persistons  à  croire 
que  l'état  de  guerre  seul  peut  nous  dédommager  de  l'humiliation 
des  sacrifices  que  nous  voulions  faire.  Voilà  le  véritable  moment 
d'arrêter  les  progrès  de    l'ennemi    commun  ;   le  trouble  de  son 
intérieur,  les  embarras  qu'il  rencontre  dans  ses  moyens  doivent 
nous  faire  augurer  que  la  déclaration  de  l'Espagne  réduira  l'An- 
gleterre à  un  système  pacifique  et  modéré.  Je   crois  donc  que  le 
moment  est  venu  où  Sa  Majesté  catholique  doit  se  déclarer'.   » 
Tandis  qu'à  Madrid  Choiseul  insistait,  le  général  Wall,  toujours 
attaché  au  fond  du  cœur  à  son  ancien  système  de  l'alliance  anglaise, 
avait  cru  facile,  à  la  nouvelle  de  la  chute  de  W.  Pitt,  de  relâcher 
l'union  des  deux  course  11  cherchait  à  écarter  toute  intervention 
de  l'Espagne  dans  la  guerre  maritime.  11  dut  renoncer  à  son  projet  : 
le   roi   d'Espagne   s'échauffait,   entrait   dans  les  vues  du  duc   de 
Choiseul,  dont  au  fond  il  n'avait  jamais  été  bien  éloigné  ;  il  pen- 
sait comme  lui  que  le  moment  était  arrivé  de  tenter  une  grande 
entreprise  contre  l'Angleterre.  Néanmoins,  il  se  borna  à  des  pa- 
roles, et,  tandis  que  le  duc  de  Choiseul  multipliait  ses  instances, 
le  roi  catholique  se  contenta  d'agiter  avec  ses  ministres  et  le  gou- 
vernement français  un  plan  de  campagne  détaillé.  On  sommerait 
le  Portugal  de  se  déclarer  pour  ou  contre  ;  en  cas   de  refus,  on 
marcherait   contre  lui  (selon  le  désir  de  la  France  qui  tenait  à 
cette    guerre    pour   immobiliser  dans  la   péninsule   les  Anglais, 
obligés    de    venir    au    secours    de    leur    allié)  ;     on     ferait    une 
diversion  sur  l'Irlande   et  les   lies   Britanniques,  on    attaquerait 
Gibraltar,  on  renverrait  une  flotte   espagnole   aux  Antilles  déli- 
vrer la  Martinique    menacée,    enlever  la    Jamaïque.  La  Cour  de 
Madrid  proposait  même  à  la  France  de  détacher  quelques  troupes 
pour  contraindre  la  Hollande  à  fermer    ses    ports    aux    Anglais. 
Avec  le  temps,  les  vues  devenaient  plus  vastes,  les  détails  se  pré- 
cisaient,   les    projets    étaient    merveilleusement   ordonnés,    rien 
n'y  manquait  que  l'exécution.  Le  roi   d'Espagne  ne  se  déclarait 
toujours  pas  et  le  duc  de  Choiseul,  malgré   tous   ses    efforts,    ne 
parvenait  pas  à  triompher  de  la  nonchalance  espagnole. 

Une  affaire  d'amour-propre  vint  brusquer  le  dénouement.   La 
cour  de  Londres  n'avait  pas  tardé  à  soupçonner   l'existence    du 

1.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,    19  octobre   1761.   Aff.  étr. 
Espagne,  DXXXIV,  fo  87. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,   26  octobre   1761.   A.ff.  étr. 
Espagne,  DXXX,  (°  129. 
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Pacte  de  famille,  demeuré  secret.  L'intimité  qu'affichaient  à 
Paris  le  duc  de  Choiseul  et  le  marquis  de  Grimaldi,  les  marques 
de  faveur,  les  témoignages  de  satisfaction  prodigués  par  le  roi 
Charles  III  au  marquis  d'Ossun,  surtout  l'union  des  griefs  de 
l'Espagne  et  de  la  France  dans  le  mémoire  remis  à  Londres  par 
M.  de  Bussy  mirent  en  éveil  le  gouvernement  anglais.  Déjà, 
W.  Pitt,  on  l'a  vu,  proposait  d'entrer  immédiatement  en  guerre 
contre  l'Espagne.  Lord  Bute,  par  des  moyens  plus  conciliants, 
s'efforça  d'éclaircir  les  dispositions  du  roi  catholique.  Le 
!*"■  novembre  1761,  sur  l'ordre  de  son  gouvernement,  Rocheford, 
lord  Bristol,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Madrid,  demanda  à 
D.  Ricardo  Wall  des  explications  sur  la  nature  du  lien  qui  unissait 
les  deux  branches  de  la  Maison  de  Bourbon.  Cette  brusque 
demande  blessa  la  susceptibilité  du  roi  Charles  III,  et,  plus  touché 
de  cette  offense  que  par  tous  les  motifs  jusqu'alors  invoqués  en  fa- 
veur de  la  guerre,  il  se  montra  dès  lors  disposé  à  précipiter  la 
rupture.  Le  i*""  novembre  le  général  Wall  se  borna  à  répondre 
sèchement  au  plénipotentiaire  anglais  que  «  Sa  Majesté  catho- 
lique n'a  conclu  aucun  traité  avec  la  France  au  préjudice  et  au 
détriment  de  l'Angleterre'  ». 

La  situation  ne  tarda  guère  à  s'envenimer.  Lord  Bristol  par- 
lait de  quitter  Madrid  pour  cause  de  santé.  Le  22  novembre, 
il  réclama  de  nouveau  une  réponse  plus  explicite.  Le  roi  d'Espagne 
poussa  aussitôt  les  préparatifs.  Le  3o  novembre  enfin,  il  ordonna 
la  levée  de  la  quinte  (un  homme  pour  cinq  ou  six  familles), 
porta  huit  mille  hommes  sur  la  frontière  de  Portugal  et 
éleva  à  cinquante  quatre  le  nombre  de  ses  vaisseaux  de  guerre. 
Seul  le  général  Wall  se  flattait  encore  personnellement  «  de  la 
possibilité  d'une  conciliation  avec  l'Angleterre  ^.  »  De  son  côté,  le 
comte  de  Fuentes,  ambassadeur  d'Espagne  à  Londres,  manda 
que  le  cabinet  britannique  refusait  toute  concession  sur  les 
points  contestés  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre.  Dans  une  troi- 
sième démarche,  lord  Bristol  fit  savoir  qu'un  retard  dans  la 
communication  équivaudrait  à  une  rupture^  Le  7  décembre,  le 
roi  d'Espagne  était  décidé  à  la  guerre.  Le  8,  sur  son  ordre,  le 
général  Wall  écrivit  au  marquis  de  Grimaldi    qu'il   faisait    saisir 

1.  Lettre  de  lord  Bristol  à  lord  Bute,  i^"^  novembre  1761.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXIV,  f«  191. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  3o  novembre  1761.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXXXIV,  f»  287. 

3.  Sir  W.  Coxe,  0.  c,  IV,  p.  465. 
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tous  les  bâtiments  anglais  en  station  dans  les  ports  espagnols. 
«  On  a  aussi  expédié  pour  l'Amérique  des  ordres  circulaires  et 
on  y  a  ajouté  celui  non  seulement  de  se  défendre,  mais  d'attaquer 
et  de  porter  secours  aux  Français  sur  mer  et  sur  terre'.  »  Le 
même  jour,  il  enjoignait  au  comte  de  Fuentès  de  quitter  la  cour 
de  Londres,  après  avoir  donné  aux  navires  espagnols  sur  la 
Tamise  le  temps  d'échapper^ 

Le  TO  décembre,  enfin,  Charles  III  accomplit  le  pas  décisif: 
le  général  Wall  remit  à  lord  Bristol  la  note  suivante,  qui 
consommait  la  rupture  entre  les  deux  cours  :  «  Monsieur,  votre 
Excellence  me  déclara  avant-hier  et  même  elle  voulut  bien 
me  mettre  par  écrit  qu'elle  avait  ordre  de  me  demander  une 
réponse  positive  et  catégorique  par  laquelle  elle  put  savoir  si 
l'Espagne  songeait  à  s'unir  à  la  France  contre  l'Angleterre, 
déclarant  en  même  temps  qu'elle  prendrait  le  refus  pour  une 
agression  et  déclaration  de  guerre,  qu'en  conséquence  elle  serait 
obligée  de  se  retirer  de  cette  cour.  C'est  bien  plutôt  l'esprit  d'ar- 
rogance et  de  discorde  qui  a  conseillé  une  démarche  si  inconsi- 
dérée et  qui,  par  malheur  pour  le  genre  humain,  n'a  point  cessé 
d'animer  le  gouvernement  britannique,  et  que  s'est  faite,  dans  ce 
moment-là  même,  une  déclaration  de  guerre  et  une  insulte  à  la 
grandeur  du  roi.  Votre  Excellence  peut  songer  à  se  retirer  dans 
le  temps  et  de  la  manière  qui  lui  conviendra,  c'est  l'unique 
réponse  que  Votre  Excellence  aura  de  moi  et  que  Sa  Majesté  m'a 
ordonné  sans  hésiter  de  lui  faire'.  »  Le  Pacte  de  famille,  jus- 
qu'alors resté  secret,  fut  divulgué  et  le  12  décembre  1761 ,  la  nomi- 
nation du  duc  de  Choiseul  à  la  Toison  d'Or  rendue  publique.  Le 
ministre  français  témoigna  sa  satisfaction  :  «  J'ai  lu  au  roi, 
écrivit-il  au  marquis  d'Ossun,  le  mémoire  de  lord  Bristol  et  la 
réponse  de  l'Espagne.  Cette  dernière  est  faite  avec  toute  l'adresse 
imaginable.  J'ai  lu  peu  de  pièces  politiques  qui  méritent  autant 
d'éloges.  Tout  y  est  vrai,  noble  et  adroit*.  » 

Le  26  janvier  1762,  le  général  Wall  remit  un  mémoire  à  son 

1.  Lettre  du  général  Wall  au  marquis  de  Grimaldi,  8  décembre  1761.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXXXIV,  F  263. 

2.  Lettre  du  général  Wall  au  comte  de  Fuentès,  8  décembre  1761.  Aff.  élr. 
Espagne,  DXXXIV,  f«  264. 

3.  Lettre  du  général  Wall  à  lord  Bristol,  lo  décembre  1761.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXIV. 

4.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  i5  décembre  1761,  f°  275.  Aff. 
étr.  d'Espagne,  DXXXIV,  f»  307. 
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ambassadeur  en  Portugal,  D.  José  Torrero.  Il  lui  mandait  d'adres- 
ser à  la  cour  de  Lisbonne,  conjointement  avec  le  représentant 
français,  M.  O'Dunne,  l'injonction  de  fermer  dans  un  délai  de 
quatre  jours  tous  les  ports  portugais  aux  navires  britanniques,  soit 
militaires,  soit  marchands.  Le  duc  de  Choiseul  poussait  à  l'entre- 
prise ;  il  conseillait  même  de  saisir  l'occasion  pour  renouveler 
la  tentative  de  Philippe  II  et  pour  annexer  définitivement  le 
Portugal*.  Le  i6  mars,  D.  José  Torrero  remit  le  mémoire.  Le  20, 
D.  Luis  d'Acunha,  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères  à 
Lisbonne,  répondit  par  une  simple  offre  de  neutralité.  Le 
27  mars,  les  cours  alliées  signifièrent  alors  l'envoi  de  tioupes 
espagnoles  dans  les  Etats  du  roi  de  Portugal,  laissant  ce  monar- 
que libre  de  les  recevoir  comme  alliées  ou  comme  ennemies.  Le 
duc  de  Choiseul  paraissait  satisfait.  Il  comptait  sur  l'appui 
efficace  de  l'Espagne,  voyait  déjà  la  ruine  politique  et  finan- 
cière de  la  Grande-Bretagne  :  «  On  peut  me  reprocher  de  voir 
en  beau,  écrivait-il  le  5  avril  au  marquis  d'Ossun,  cela  est 
vrai,  mais  cette  manière  augmente  mon  courage  et  je  pense  que 
les  deux  monarchies,  malgré  des  malheurs  redoublés,  doivent 
avoir  confiance  dans  la  solidité  de  leur  existence.  Si  j'étais  le 
maître,  nous  serions  vis-à-vis  de  l'Angleterre  comme  l'Espagne 
vis-à-vis  des  Maures,  et,  si  l'on  prenait  bien  véritablement  ce 
parti,  l'Angleterre  serait  réduite  et  détruite  d'ici  à  trente  ans. 
Tout  ne  se  fait  pas  en  un  jour  ;  mais  le  courage  est  de  tous  les 
moments  :  inspirez-le  au  ministère  espagnol".  » 

Soudain,  le  ministre  français  changea  complètement  d'attitude. 
Le  5  janvier  1762,  succombait  à  Saint-Pétersbourg,  après  vingt 
ans  de  règne,  la  tsarine  Elisabeth  Pétrovna.  Avec  son  neveu  le 
tsar  Pierre  III  de  Holstein-Gothorp,  la  politique  russe  s'inspirait 
de  principes  tout  à  fuit  opposés.  Le  nouveau  monarque,  fervent 
admirateur  du  roi  de  Prusse,  abandonna  sans  tarder  l'alliance 
autrichienne  pour  venir  avec  toutes  ses  forces  au  secours  de 
Frédéric  IF.  Cette  défection  détermina  l'impératrice  reine,  dé- 
couragée par  le  peu  de  succès  de  ses  entreprises,  depuis  six  ans, 
en  Silésie  et  en  Saxe,  à  entamer  des  négociations  directes  avec 

1.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  17  nov.  1-61.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXIV,  fo  180. 

2.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  5  avril  1762.  Aff.  étr.  Espagne, 
.DXXXV,  f°  82.  Ce  passage  a  été  reproduit  littéralement  par  Choiseul  dans  son 
'mémoire  au  roi  de  1765. 

3.  M.  H.  Martin,  Histoire  de  France,  XV^  p.  392. 
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la  Prusse.  La  paix  continentale  était  à  la  veille  de  se  faire  sans 
la  participation  de  la  France,  au  moment  où  la  guerre  maritime 
devenait  déplus  en  plus  périlleuse:  le  12  février  1762,  la  Mar- 
tinique, dernière  possession  française  aux  Antilles,  tombait  au 
pouvoir  des  Anglais.  On  n'avait  encore  tiré  aucun  secours  effectif 
de  l'Espagne,  depuis  huit  mois  qu'avait  été  signé  le  Pacte  de  fa- 
mille. Malgré  les  promesses  de  la  cour  de  Madrid,  on  pouvait 
prévoir  que  ses  troupes  et  sa  flotte  ne  seraient  jamais  prêtes  en 
temps  utile.  Devant  le  désir  formel  de  Louis  XV  et  dans  le  déla- 
brement des  finances  françaises,  devant  la  nécessité  de  ne  pas  lais- 
ser la  France  seule  en  face  de  l'Angleterre,  le  duc  de  Choiseul 
comprit  que  cette  fois  l'alliance  espagnole  était  venue  trop 
tard  au  secours  du  Royaume,  et,  remettant  à  une  autre  époque 
ses  projets  de  revanche,  il  se  prononça  délibérément  pour 
la  paix. 

Le  16  avril  1762,  onze  jours  seulement  après  son  épître  enthou- 
siaste, Choiseul  pria  le  marquis  d'Ossun  de  proposer  la  paix  à  la 
Cour  de  Madrid...  «  Les  Anglais,  écrivit-t-il,  débarassés  de  la 
guerre  du  continent,  seront  assez  puissants  pour  nous  empêcher 
de  reprendre  nos  colonies  et  de  réparer  la  perte  affreuse  de  la 
Martinique,  mais  même  pour  entamer  avec  succès  les  possessions 
espagnoles  en  Amérique...  Le  langage  que  je  vous  tiens  ne  m'est 
pas  ordinaire.  Sans  la  conclusion  désagréable  de  la  Cour  d'Alle- 
magne que  je  prévois,  je  ne  me  serais  pas  soumis  à  cet  avis; 
mais  j'entrevois  le  danger,  et  il  est  de  mon  devoir  de  le  sentir  et 
de  le  faire  connaître'.  » 

Précisément  alors  une  occasion  s'offrit  de  traiter  avec  l'An- 
gleterre. Le  comte  d'Estaing,  encore  simple  brigadier,  fait  pri- 
sonnier sur  parole,  n'avait  pas  craint  de  prendre  part,  malgré 
ses  engagements,  à  une  nouvelle  expédition  sur  la  côte  de  Coro- 
mandel".  Une  seconde  fois  prisonnier  à  Londres  des  Anglais, 
il  pouvait  s'attendre  à  toutes  les  représailles.  Néanmoins,  lord 
Egremont,  secrétaire  d'État  des  Atlaires  étrangères,  consentit 
à  le  remettre  en  liberté,  même  avant  le  paiement  de  sa  ran- 
çon. Puis,  par  l'intermédiaire  du  comte  de  Viry,  ambassadeur 
de  Sardaigne  à  Londres,  il  fit  une  réponse  des  plus  obligeantes  à 


1.  Lettre  du  due  de  Glioiseul  au  marquis  d'Ossun    17  avril  1762.  Aff.  étr.  Espagne, 
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une  lettre  de  remerciments  du  duc  de  ChoiseuP.  Le  ministre 
anglais  laissait  entendre  qu'on  arriverait  facilement  à  un  accord 
en  prenant  pour  base  les  deux  derniers  ultimata.  Le  comte  de 
Choiseul,  cousin  du  duc,  et  plus  tard  duc  de  Praslin,  était  devenu 
le  i3  octobre  1761,  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères, 
sauf  pour  l'Espagne  çt  le  Portugal  que  conservait  le  duc  de 
Choiseul.  Ce  fut  lui  que  le  roi  chargea  aussitôt  de  poursuivre  les 
négociations.  On  pouvait  espérer  de  conclure  à  des  conditions 
modérées. 

Cependant,  liée  par  le  Pacte  de  famille,  la  France  ne  pou- 
vait rien  faire  sans  l'assentiment  de  l'Espagne.  Le  cabinet  de 
Versailles  se  faisait  de  graves  illusions  s'il  s'imaginait  trouver  à 
Madrid  une  alliée  docile,  disposée  à  prendre  les  armes  et  à  les 
déposer  au  premier  signe  et  selon  les  intérêts  de  la  France.  Le 
roi  Charles  III  se  sentait  peu  de  goût  pour  le  rôle  de  subalterne 
qu'on  lui  réservait  à  Paris.  Comment  la  France  espérait-t-elle, 
après  avoir  excité  les  désirs  belliqueux  du  souverain  espagnol, 
après  avoir  flatté  et  entretenu  ses  visions  de  grandeur  et  de  gloire 
militaire,  réussir  aies  contenir?  L'entrée  en  campagne  avait  encore 
accru  son  ambition.  Aux  ternies  de  la  convention  secrète  avec 
la  France,  Minorque  lui  appartenait  en  cas  de  succès  ;  il  se  voyait 
déjà  maître  du  Portugal-,  il  comptait  recouvrer  Gibraltar^.  Son 
enthousiasme  s'échauffait  avec  le  temps  et  rien  ne  lui  paraissait 
au-dessus  de  ses  forces. 

A  côté  de  ces  rêveries,  des  motifs  plus  justes  déterminaient 
Charles  III  à  continuer  la  guerre.  L'Autriche,  frustrée  de  la  Silésie 
par  une  paix  désavantageuse,  ne  chercherait-elle  pas  en  Italie, 
avec  l'appui  de  la  Prusse,  toute  heureuse  de  cette  diversion,  un 
dédommagement  aux  dépens  des  Infants  *?  Déjà  en  février 
1762,  pour  se  mettre  à  l'abri  d'une  pareille  entreprise,  le  roi 
d'Espagne  avait,  au  grand  déplaisir  du  duc  de  ChoiseuP  entrepris 

1.  Lettre  de  lord  Egremont  au  duc  de  Choiseul,  i^''  mai  1762.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXVI.  Aff.  176  etsq. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  3i  mai  1762.  Aff.  étr.  Espagne 
DXXXVI,  f«  275. 

3.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  due  de  Choiseul,  26  avril  1762.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXVI,  f°  93. 

l\.  Lettte  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul  ,3  mai  1762.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXVI,  fo  122. 

5.  Voir  les  lettres  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  du  26  janvier  1762 
(Aff.  étr.  Espagne,  DX\XV,  f»  io5),  et  du  22  mars(jV/.,  f  34o;,  et  surtout  la  let- 
tre particulière  du  22  février  (Aff.  étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXIV,  f  60). 
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une  néffociation  directe  avec  la  Cour  de  Vienne.  Les  pourparlers 
n'aboutirent  à  aucun  résultat',  et  nulle  garantie  effective  ne 
protégeait  les  princes  italiens. 

L'entourage  du  roi  le  portait  sans  doute  à  la  paix.  Le  général 
Wall,  en  particulier,  s'y  employait  de  tout  son  pouvoir  :  «  Le 
crénéral  Wall,  mandait  un  peu  plus  tard  M.  O'Dunne.  sent 
que  le  roi  son  maître  ne  peut  rien  gagner  a  la  guerre  et  peut  y 
perdre  beaucoup'.  »  Mais  il  ne  pouvait  rien  et  le  roi  paraissait 
plus  que  jamais  déterminé  à  n'écouter  aucun  conseil.  Sans  doute, 
le  26  avril,  il  déclara  au  marquis  d'Ossun  «  qu'il  avait  principale- 
ment pris  les  armes  pour  tirer  la  France  de  l'embarras  où  elle 
se  trouvait,  et  aussi  pour  obtenir  une  juste  satisfaction  des  griefs 
de  l'Espagne  contre  l'Angleterre;  qu'il  paraissait  que  la  France 
désirait  la  paix  et  en  avait  besoin,  qu'en  conséquence  il  n'était 
point  éloigné  d'y  donner  les  mains,  pourvu  qu'elle  pût  se  faire  à 
des  conditions  honnêtes  et  raisonnables  ^  »  Cependant  la  cession 
du  Canada  qui,  par  ses  dépendances  du  Mississipi,  donnait  aux 
Anglais  accès  sur  le  golfe  du  Mexique,  lui  portait,  disait-il,  pré- 
judice ;  il  s'étonnait  de  voir  la  France  accepter  des  conditions  aussi 
désavantageuses. 

Bref,  il  autorisait  les  négociations,  mais  la  Grande  Bretagne 
devait  faire  droit  à  toutiss  ses  requêtes,  détruire  tout  établissement 
sur  la  côte  des  Mosquitos^  renoncer  à  la  coupe  du  bois  de  Cam- 
pèche,  reconnaître  aux  navires  espagnols  la  pêche  de  la  morue 
sur  les  bancs  de  Terre-Neuve.  De  plus,  clause  aggravante,  les 
anciens  traités  de  commerce  trop  favorables  au  négoce  anglais  ne 
seraient  pas  renouvelés.  C'était  mettre  son  accession  à  des  condi- 
tions à  peu  près  illusoires.  Le  roi  d'Espagne  voulait,  sans  combat 
et  plutôt  vaincu,  réduire  l'Angleterre  à  des  concessions  qu'il  aurait 
difficilement  obtenues  après  des  victoires  décisives.  Il  entendait 
d'ailleurs  se  réserver  une  pleine  indépendance,  mais  en  même 
temps  empêcher  toute  négociation  secrète  entre  les  cabinets 
de  Versailles-  et  de  Londres.  L'entremise  de  l'ambassadeur  pié- 
montais  l'inquiétait  ;  il  demandait  à  la  Cour  de  France  de  renoncer 
le  plus  vite  possible  à  cet  intermédiaire^. 

1.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  22  mars  1762.  Aff.  étr.  Es- 
pagne, DXXXV,  f"  3/io. 

2.  Lettre  de  ISL  O'Duane  au  duc  de  Glioiseul,  22  août  1762.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXVII,  fo  86. 

3.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  26  avril  1762.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXVI,  fo  9^. 
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Autant  en  somme  valait  rejeter  les  propositions  françaises; 
le  marquis  d'Ossun  s'en  rendit  bien  compte  et,  le  2  mai,  il 
exprima  ses  doutes  au  duc  de  Choiseul:  «  Ce  prince  cherche  eu 
même  temps  à  se  rendre  de  plus  en  plus  maître  du  temps  de  la 
conclusion  de  la  paix,  puisque  le  roi  s'est  engagé  à  ne  point  la 
faire  sans  que  celle  de  l'Espagne  soit  en  même  temps  conclue. 
J'avoue,  Monsieur,  que  cette  tournure  me  paraît  indiquer  un 
commencement  de  méfiance  ou  de  la  finesse...  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  est  évident  que,  de  toutes  les  méthodes  à  prendre  pour  négocier 
la  paix  entre  les  deux  couronnes  et  l'Angleterre,  celle  que  propose 
l'Espagne  est  la  plus  dangereuse  et  la  plus  propre  à  faire  naître 
des  tracasseries  et  de  la  mésintelligence  entre  les  Cours  de 
Versailles  et  de  Madrid'.  » 

De  son  côté  le  duc  de  Choiseul  se  voyait  dans  une  situation 
fausse  :  il  sentait  bien  tout  ce  qu'il  y  avait  d'étrange  à  solliciter 
l'Espagne  d'entrer  en  paix  avant  d'avoir  «  tiré  un  coup  de 
fusil ^  ».  «  Le  marquis  de  Grimaldi,  écrivait-il  un  peu  plus  tard, 
me  fait  une  objection  très  forte,  il  me  dit  qu'il  était  extraordi- 
naire que  le  roi  ayant  engagé  le  roi  catholique  à  devancer  l'épo- 
que de  sa  déclaration  de  guerre  qui  ne  devait  être  faite  que  le 
i'""  de  mai,  la  France  ait  traité  la  paix  dès  le  commencement 
d'avril.  La  réponse  à  cette  objection  est  simple.  La  France  a  tou- 
jours regardé  la  déclaration  de  l'Espagne  comme  le  véhicule 
puissant  pour  la  paix^.  »  Ainsi  le  ministre  de  Louis  XY,  convaincu 
que  l'état  présent  des  affaires  demandait  une  prompte  paix, 
redoublait  d'efforts  pour  gagner  et  persuader  le  roi  d'Espagne. 
Malheureusement  l'attitude  du  cabinet  anglais,  conciliante  vis-à- 
vis  de  la  France,  dure  et  hautaine  envers  l'Espagne, n'irrita  que 
davantage  le  roi  Charles  IIL 

Lord  Egremont  fit  savoir  au  Gouvernement  français,  par  l'inter- 
médiaire du  comte  de  Viry,  qu'il  concédait  l'autorisation  de 
pêcher  la  morue  sur  la  côte  de  Terre-Neuve,  ainsi  qu'à  Saint- 
Pierre  et  à  Miquelon  qui  appartiendraient  à  la  France  en  toute 
propriété.  L'Angleterre  restitueraitla Guadeloupe,  ^larie-Galande, 
la   Martinique,  mais    garderait   les  quatre   îles   neutres  :   Sainte- 

1.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  due  de  Choiseul,  2  mai  1762.  Aff.  i^tr.  Espagne, 
DXXXVI,  fo 

2.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  17  mai  1762.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXVI,  f°  218. 

3.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  17  août  1762.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXVII,  f»  49. 
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Lucie,  les  Saintes,  Tabago,  Saint-Vincent,  dont  elle  venait  de 
s'emparer,  et  la  Grenade  avec  les  Grenadines.  Corée  serait  éga- 
lement rendue,  mais,  en  Amérique,  le  Mississipi  servirait  de  fron- 
tière entre  le  Canada  anglais  et  la  Louisiane  française.  Belle  Isle 
serait  échangée  contre  Minorque.  Le  ministre  britannique  pro- 
mettait un  arrangement  facile  sur  les  aflaires  des  Indes  et  les 
fortifications  de  Dunkerque.  Dans  l'ensemble,  ces  conditions 
pouvaient  paraître   relativement  douces. 

Au  contraire,  les  concessions  à  l'Espagne  étaient  insignifiantes. 
Les  plaises  faiies  en  temps  de  paix  seraient  de  part  et  d'autre 
restituées  ;  l'Angleterre  subordonnait  l'abandon  des  établissements 
sur  la  côte  des  Mosquitos  à  une  garantie  explicite  en  sa  faveur 
de  la  coupe  du  bois  de  Campêche;  on  procéderait  au  renouvel- 
lement de  tous  les  tiaités  de  commerce  ;  les  Espagnols  continue- 
raient ainsi  que  par  le  passé,  la  pêche  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve, 
mais  par   simple  tolérance  et  non  comme  un  droit. 

Aussi  les  propositions  reçurent-elles  à  Paris  et  à  Madrid  un 
accueil  différent.  Le  duc  de  Choiseul  parut  satisfait.  Il  se  borna 
à  demander  l'Ile  Royale  au  Canada,  Sainte  Lucie  aux  Antilles, 
Pondichéry,  Chandernagor,  Yanaon,  Karikal  et  Mahé  dans  les 
Indes  Orientales.  Alors  il  pressa  plus  que  jamais  l'Espagne  d'ac- 
cepter, et  le  17  mai,  dans  une  lettre  particulière,  écrivit  au  marquis 
d'Ossun  :  «  Le  roi  àés'wQpassionnément^X'à.  paix...  Vos  soins  doivent 
se  porter  à  amener  le  roi  catholique  à  achever  son  ouvrage,  qui 
est  de  rendre  la  paix  à  la  France  après  avoir  amené  l'Angleterre 
à  faire  des  propositions  raisonnables...  Usez  de  vos  talents  et  de 
la  confiance  que  vous  méritez  à  Madrid  pour  déterminer  sa  majesté 
catholique  à  cette  paix;  l'instant  est  pressé,  car  il  est  à  craindre 
que  les  Anglais  ne  se  lient,  s'ils  s'impatientent,  au  Tzar,  et, 
alors  j'ignore  ce  qui  arrivera  et  il  est  certain  que  la  paix  ne  se 
fera  pas  de  sitôt...  Vous  savez  que  je  n'ai  jamais  été  du  sentiment 
de  précipiter  la  paix,  mais  dans  cette  occasion,  si  le  roi  d'Espagne 
y  consent,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  manquer  le  moment.  Je 
vous  demande  en  grâce  de  vous  employer  tout  entier  à  cet  objet^.» 
Malgré  cet  appel  pressant  le  roi  catholique  ne  se  montra 
nullement  disposé  à  y  consentir  :  il  ne  trouvait  pas  du  tout  satisfai- 
santes les  propositions  anglaises  qui  le  concernaient.il  se  refusait 


1.  Le  mot  est  ainsi  souligné  dans  le  texte. 

2.  LeHre  particulière  du  duc  de  Glioiseul  au  marquis  d'Ossun,  i']  mai  1762.  Aff. 
étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXIV,  F  76. 
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à  rien  rabattre  de  s«s  prétentions.  II  fondait  les  plus  grandes 
espérances  sur  la  révolution  de  palais  qui,  en  juillet  1762,  amena 
en  Russie  la  mort  du  tsar  Pierre  III  et  l'avènement  de  sa  femme 
la  tzarine  Catherine  II.  Il  voulait  continuer  la  guerre. 

Or,  à  ce  moment  même,  le  duc  de  Choiseul  recevait  de  l'An- 
gleterre les  offres  déplus  en  plus  engageantes  :  le  3i  juillet  1762, 
lord  Egreraont  cédait  sur  la  possession  de  la  Nouvelle-Orléans, 
un  moment  revendiquée  par  la  Grande-Bretagne,  sur  l'occupation 
des  places  de  Westplialie,  consentait  enfin  à  restituer  Sainte- 
Lucie,  Le  ministre  français,  attaché  d'abord  aux  intérêts  de  la 
France,  impatienté  de  la  résistance  espagnole,  traçait  dès  le  22 
juillet,  le  tableau  le  plus  sombre  de  la  situation  delà  guerre  et  des 
conditions  nouvelles  dans  lesquelles  il  faudrait  soutenir  la  lutte: 
(c  La  continuation  de  la  guerre  augmenterait  plutôt  nos  pertes 
qu'elle  ne  les  diminuerait  ;...  du  côté  de  l'Amérique,  il  était 
vraisemblable  que  nous  avions  perdu  la  Louisiane  et  que  nous 
en  recevrions  incessamment  la  nouvelle...  il  ne  nous  resterait  plus 
dans  cette  partie  du  monde  que  Saint-Domingue...  Sa  majesté 
connaissait  les  hasards  que  les  secours  et  la  défense  de  cette 
colonie  couraient,  lorsque  l'on  n'était  pas  supérieur  en  mer 
aux  ennemis  qui  la  menaçaient...  Si  l'attaque  de  la  Havane 
réussissait,  il  était  moralement  impossible  de  défendre  Saint- 
Domingue  l'année  prochaine...  Nous  avons  représenté  au  roi 
qu'il  ne  restait  plus  rien  aux  Français  en  Afrique,  que  quant  à 
l'Asie,  il  ne  leur  restait  que  les  îles  de  France  et  de  Bourbon, 
lesquelles,  sans  des  accidents  de  mer  que  l'on  peut  regarder 
comme  des  miracles,  doivent  être  prises  cette  année  et  le  seraient 
certainement  l'année  prochaine.  Quant  à  l'Europe,  le  roi  était 
instruit  de  la  position  de  son  armée  en  Allemagne  :  elle  est  telle, 
après  l'échec  du  24'  que  Sa  Majesté  a  été  obligée  d'écrire  à  ses 
généraux  de  la  manière  la  plus  absolue,  pour  les  engager  à  gar- 
der à  tous  risques  Cassel  et  Goettingue...  Il  faut  donc  prévoir 
que  les  armées  du  roi  rentreront  cet  hiver  dans  le  royaume  et 
que  la  guerre  se  fera  sur  nos  frontières  et  dans  nos  provinces... 
mais  je  suis  bien  sûr  qu'après  avoir  perdu  nos  alliés  et  nos  con- 
quêtes en  Allemagne,  nos  généraux  ne  seront  pas  meilleurs  en 
Alsace  qu'en  Hesse".» 

1.  Le   24   juin    1762,  bataille   de  Whilelrastadt,  gagjnée  par  le  prince  Ferdinand 
de  Brunswick  sur  le  prince  de  Soubise  et  le  maréchal  d'Estrees. 

2.  Lettre  du    duc    de   Choiseul   au    marquis  d'Ossun,    22  juillet    1762  Aff..  étr. 
Espagne,  DXXXVI,  fs  /igi  et  sq. 
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Le  8  août,  après  réception  des  dernières  offres  anglaises,  le 
duc  de  Choiseul  constatait  avec  douleur  que  «  la  France  et  l'An- 
gleterre sont  d'accord  sur  leurs  conditions  de  paix  personnelles, 
de  sorte  que,  si  nous  étions  seuls  en  guerre,  dans  les  mêmes 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  il  est  évident  que  la  paix 
serait  faite'».  Enfin,  comme  la  Cour  d'Angleterre  se  plaignait 
des  embarras  apportés  par  l'Espagne  à  la  négociation,  le  duc  de 
Choiseul  fit  écrire  par  le  roi  de  France  au  roi  d'Espagne  une 
lettre  qui  était  une  véritable  mise  en  demeure. 

Dans  un  billet  particulier  au  marquis  d'Ossun,  le  duc  de 
Choiseul  ne  cachait  pas  ses  mécomptes:  «  La  lettre  que  le  roi 
écrit  à  Sa  Majesté  catholique,  Monsieur,  est  si  importante  que  je 
m'étais  proposé  à  Sa  Majesté  pour  la  porter  à  Madrid;  après  des 
instances  réitérées  faites  dans  le  Conseil,  le  roi  a  jugé  à  propos 
de  me  retenir  auprès  de  sa  personne  ;  mais  des  ministres  lui  ont 
conseillé  d'envoyer  sa  lettre  par  M.  O'Dunne,  afin  que  la 
démarche  portât  une  marque  d'attention  plus  positive.  M.  le 
marquis  de  Puysieulx,  qui  a  opiné  dans  le  Conseil,  s'est  chargé  de 
nous  détailler  les  raisons  qui  ont  déterminé  son  opinion,  et  j'ai 
pensé  ainsi  que  lui,  que  la  reddition  de  cette  lettre,  en  quoi  con- 
siste la  solution  de  M.  0'  Dunne,  ne  devait  pas  vous  déplaire... 
Ses  soins  et  les  vôtres  doivent  être  employés  à  nous  la  faire  par- 
venir le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  '  ».  Le  marché  était  nettement 
mis  en  main  à  l'Espagne.  On  lui  signifiait  qu'elle  n'avait  plus 
qu'à  se  soumettre. 

Déjà  cependant  le  conflit  entre  les  deux  cours  paraissait  s'apaiser. 
Le  2  août,  le  roi  d'Espagne,  avant  d'avoir  reçu  la  lettre  du  roi 
son  cousin,  avait  commencé  à  se  relâcher  de  ses  prétentions,  accor- 
dait aux  Anglais  la  coupe  provisionnelle  du  bois  de  Campêche, 
laissait  subsister  pendant  six  mois  les  anciennes  conventions 
commerciales  jusqu'à  la  conclusion  du  nouveau  traité.  Il  donnait 
ses  pleins  pouvoirs  au  marquis  de  Grimaldi  pour  négocier  avec 
lord  Bedford,  plénipotentiaire  à  Paris.  Lorsque  M.  0'  Dunne, 
porteur  de  la  missive  royale,  arriva  à  Saint-Ildefonse  le  i8  août, 
il  crut  l'affaire  arrangée  et  revint  à  Paris  dès  le  5  septembre,  sup- 
posant le  différend  termine. 

En  réalité,  l'Espagne  n'avait  fait  aucune  concession  de  nature 
à  satisfaire  vraiment  les  Anglais  :  l'accord  reposait  sur  un 
malentendu.  Le  20  septembre,  le  duc  de  Choiseul  dut  rappeler 

I.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  9  août  1762.  Aff. 
étr.  France,  Mém    et  Doc,  DLXXIV,  f»  90. 
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une  fois  encore  qu'il  ne  subsistait  plus  un  seul  différend  entre  la 
France  et  l'Angleterre  et  que  l'obstination  du  roi  catholique 
arrêtait  seule  les  négociations:  «  Il  n'est  pas  question,  assurait-il 
de  la  part  de  l'Espagne  de  changer  aucune  des  propositions  de 
l'Angleterre  ;  elles  vont  toutes  avec  la  condition  sine  qiia  non,  et 
vous  pouvez  aflfîrnier  que  l'univers  entier  aurait  beau  se  relayer 
pour  conférer  avec  M.  de  Bedford  que  je  doute  que  ce  même 
univers  réussit  à  lui  faire  changer  un  mot.  »  Le  ministre  français 
laissait  même  échapper  cette  boutade  où  perçait  l'irritation  :  «J'ai 
dit  au  roi  que  je  n'avais  pas  le  courage,  et  je  doute  que  l'on 
trouve  quelqu'un  qui  l'ait,  de  continuer  cette  négociation  ;  cela 
me  serait  absolument  impossible.  J'abjurerais  plutôt,  pour  aller  aux 
galères,  la  partie  politique  et  je  ne  vous  cacherais  pas  qu'après 
avoir  manqué  deux  fois  la  paix,  j'espère  que  le  roi  approuvera 
que  je  ne  tente  plus  d'y  réussir'  «.  Dans  une  lettre  particulière 
du  même  jour  à  d'Ossun  il  s'exprima  encore  plus  nettement: 
«  Jusque-là  les  deux  cours  pouvaient  avoir  des  complaisances 
réciproques,  laisser  un  champ  libre  à  leurs  sentiments  et  même 
aux  compliments,  mais  aujourd'hui  c'est  une  division  précise,  en 
forme  et  sans  nulle  tergiversation.  Car  je  vous  avoue  qu'il  y  a  eu 
beaucoup  de  différence  entre  ce  que  M.  0' Dunne  nous  a  dit  et 
que  vous  nous  avez  mandé  et  ce  que  contenaient  les  instructions 
auxquelles  INI.  de  Grimaldi  était  astreint...  Le  roi  d'Espagne  veut-il 
la  guerre  ou  la  paix?  S'il  veut  la  dernière,  ainsi  qu'il  l'a  dit, 
écrit,  promis  au  roi  son  cousin,  il  faut  qu'il  adopte  les  articles. 
S'il  veut  la  guerre,  il  faut  qu'il  les  rejette,  il  n'y  a  pas  de  mi- 
lieu. »  Et  comme  l'Espagne  faisait  des  difficultés  pour  laisser 
les  Anglais  s'établir  aux  bouches  du  Mississipi  :  «  Je  vous  pré- 
viens que  nous  ne  souffrirons  pas  que  la  paix  soit  manquée  pour 
(cet)  article...  La  Louisiane  nous  appartient  en  toute  souveraineté 
et  le  roi  n'entend  point  que  les  dispositions  qu'il  fait  relative- 
ment à  son  bien  puissent  être  contrariées  au  point  de  détruire 
un  ouvrage  aussi  utile  à  son  royaume  ^  »  La  thèse  était  nettement 
posée  et,  un  an  après  le  Pacte  de  famille,  le  duc  de  Choiseul 
signifiait  nettement  à  la  Cour  de  Madrid  que,  si  elle  voulait  con- 
tinuer la  guerre,  elle  n'avait  plus  à  compter  sur  l'appui  de  la 
France. 

1.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  20  septembre  1762.  Aff.  Hv. 
Espagne,  DXXWII,  t»^  160  et  sq. 

2.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul   au   marquis   d'Ossun,   20   septembre. 
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Le  roi  Charles  III  comprit  qu'il  ne  pouvait  résister  davan- 
tage ;  le  28  septembre,  il  autorisait  le  marquis  d'Ossun  à 
«  tirer  son  gouvernement  d'inquiétude  en  lui  annonçant  en 
général  que  l'Espagne  ne  fera  pas  manquer  la  paix  ».  Mais  il 
tenait  bien  à  préciser  qu'il  cédait  uniquement  aux  volontés  de 
la  France,  et  mettait  en  lumière  toute  l'étendue  du  sacrifice 
qu'il  faisait:  «  Je  n'ai  entrepris  la  guerre  que  pour  procurer 
la  paix  au  roi  mon  cousin  ;  puisqu  il  est  content  des  condi- 
tions que  lui  offre  l'Angleterre,  je  ne  ferai  pas  manquer  la 
paix  de  la  France  pour  mes  intérêts  personnels  ;  je  les  remets 
absolument  entre  les  mains  du  roi  mon  cousin  ;  j'espère  qu'il  vou- 
dra bien  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  obtenir  ce  que 
je  demande  '   .   » 

Et  pourtant,  l'Espagne  n'avait-elle  pas  mauvaise  grâce  à  se 
montrer  si  difficile?.  La  conduite  de  ses  troupes,  depuis  le 
commencement  de  la  lutte,  ne  l'autorisait  pas  à  de  telles  préten- 
tions. Il  était  difficile  d'apporter  aux  préparatifs  plus  de  noncha- 
lance, jointe  à  plus  de  présomption,  que  ne  le  faisait  la  Gourde 
jMadrid.  La  sommation  au  Portugal,  qu'il  importait  de  brusquer, 
fut  remise  le  16  mars  1762  seulement,  trois  mois  après  la  rupture 
avec  l'Angleterre.  D.  José  Garvalho,  comte  d'Oeyras' qui  dirigeait 
alors  la  politique  portugaise,  avait  su  habilement  profiter  de 
tous  ces  retards.  Tandis  qu'il  amusait  l'Espagne  par  de  feintes 
négociations,  il  poussait  avec  rapidité  ses  armements.  Dès  le  16 
février,  M.  O'  Dunne  mandait  que  «  on  arme  ici  plusieurs  vaisseaux 
et  l'on  travaille  jour  et  nuit  à  mettre  l'entrée  du  port  (de  Lisbonne), 
en  état  de  défense  S).  Tout  au  contraire,  le  gouvernement  espa- 
gnol différait  de  jour  en  jour.  Dans  chacune  de  ses  lettres,  le  mar- 
quis d  Ossun  annonçait  un  nouveau  retard.  Tantôt,  on  alléguait 
la  difficulté  des  levées,  l'absence  d'un  service  régulier  d'inten- 
dance; tantôt  on  attendait  1  arrivée  du  corps  auxiliaire  français 
qui,  porté  à  seize  mille  hommes  en  vertu  du  Pacte  de  famille, 
devait  sous  le  prince  de  Beauveau,  participer  à  la  conquête  du 
Portugal.  Tantôt  enfin  on  accusaitl'impéritie,  la  mauvaise  volonté 
du  commandant  en  chef,  le  marquis  de  Sarria,  frère  de  l'ancien 
ministre,  créature  de  l'Angleterre  D.  José  Carvajal,  et  lui-même 

1.  Lettre  du   marquis  cfOssun  au  duc  de  Clioiseul,  29  septembre  1762.  Aff.  étr, 
Espagne,  DXXXMl,  P  201. 

2.  Plus  tard  marquis  de  Pombal. 

3.  Lettre  de  M.  O'Dunne  au  marquis  dOssun,  16  février  1762.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXV,  f»  209. 
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«  vieux  général  goutteux,  aussi  lourd  d'esprit  que  de  corps'  ». 
Aucun  plan  régulier  de  campagne  ;  le  temps  se  perdait  en  marches 
et  en  contre-marches. 

D'abord  on  décida  d'investir  Almeida,  la  grande  forteresse 
portugaise  de  la  frontière,  la  clef  des  routes  qui  mènent  au 
Douro  et  auTage.  L'expédition  à  peine  commencée,  on  l'inter- 
rompit: le  roi  d'Espagne  voulait  éviter  Lisbonne,  résidence  de 
la  cour,  par  égard  pour  sa  sœur  Doîia  Mariana-Victoria,  reine 
de  Portugal.  On  résolut  alors  d'occuper  toute  la  partie  qui  s'étend 
entre  le  Douro  et  la  frontière  de  Galice,  le  pays  de  Tras-Os- 
Montes.  L'armée  espagnole  tout  entière  fut  portée  sur  la  rive 
droite  du  Douro.  Enfin,  on  se  rendit  compte  qu'une  entreprise 
aussi  excentrique  ne  produirait  aucune  impression  sérieuse  sur 
la  Cour  de  Lisbonne.  Brusquement,  on  modifia  de  nouveau  tous 
les  plans.  On  constitua  trois  corps  d'armée:  le  premier,  sous  le 
marquis  de  Sarria,  qui,  après  une  marche  pénible,  avait  franchi 
le  Douro  àZamora,  reçut  l'ordre  d'enlever  Chaves  et  démarcher 
sur  Oporto.  Un  deuxième  corps  rassemblé  à  Ciudad  Rodrigo  par 
le  comte  de  Maceda,  prépara  le  siège  d'Almeida.  Le  lieutenant 
général  D.  Grégorio  INIunian,  établi  à  Badajoz  avec  le  troisième 
corps,  fut  chargé  de  menacer  lEstramadure  portugaise.  On 
envahissait  ainsi  le  Portugal  sur  trois  points  différents,  mais 
c'était  la  troisième  fois  qu'on  changeait  le  plan  depuis  le  début 
de  la  campagne. 

Le  moindre  incident  servait  de  prétexte  à  un  retard.  Le 
5  avril,  l'ambassadeur  français  manda  que  l'expédition  de  Por- 
tugal se  trouvait  retardée  de  quelques  jours,  «  parce  qu'il  faut 
passer  une  rivière  que  les  pluies  ont  grossie".  »  Projetée  pour  le 
milieu  de  décembre  1761,  ce  fut  seulement  à  la  fin  d'avril  1762 
que  l'expédition  espagnole,  forte  de  vingt  trois  mille  hommes, 
franchit  la  frontière.  Alors,  le  comte  d'Oeyras  jeta  le  masque. 
L'armée  portugaise  qui,  au  début,  comptait  à  peine  vingt  mille 
hommes ^  se  montait  alors  à  plus  de  quarante  millet  A  la  sortie 
du  royaume,  le  représentant  espagnol,  D.  José  Torrero  fut  détenu 
jusqu'à  l'arrivée  en  Portugal  de  l'ambassadeur  portugais  à  Madrid, 

1.  M.  F.  Rousseau,  0.  c,  I,  p.  'yô. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  5  avril  1762.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXVI,  fo  36. 
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le  marquis  de  Silva.  Un  corps  de  troupes  anglaises,  sous  la  con- 
duite du  comte  de  Lippe  et  du  brigadier  général  Burgoyne, 
débarqua  au  secours  du  gouvernement  de  Lisbonne.  11  n'y  avait 
plus  aucun  espoir  de  conquérir  cette  année  le  Portugal  ;  le  i  g  avril, 
le  marquis  d'Ossun  mandait  qu'il  ne  fallait  plus  guère  se  faire 
d'illusions  sur  cet  objet*. 

Néanmoins,  le  roi  d'Espagne  et  ses  ministres  affectaient  une 
belle  confiance,  publiaient  des  bulletins  de  triomphe  à  propos 
de  minuscules  succès.  Le  marquis  de  Sarria  avait  pris  Miranda", 
à  la  suite  d'une  brèche  déterminée  par  l'explosion  d'un  magasin 
à  poudre;  à  la  fin  de  mai,  il  entra  dans  Chaves,  évacuée  par 
les  Portugais.  -Le  i5  août  seulement,  l'armée  espagnole,  ren- 
forcée  des  troupes  françaises  du  prince  de  Beauveau,  commença 
le  siège  d'Almeida  et  s'empara  de  la  place  après  dix  jours,  le  25, 
sans  résistance  sérieuse.  Là  s'arrêtèrent  les  victoires  espagnoles. 
Les  paysans  soulevés  arrêtèrent  la  marche  de  D.  Alexandre 
O' Reilly,  qui  s'avançait  de  Chaves  sur  Villaréal,  et  le  contrai- 
gnirent à  se  replier  sur  le  gros  de  l'armée.  Le  roi  catholique 
attribiLa  tous  ces  retards  à  l'insuffisance  du  marquis  de  Sarria  et 
le  remplaça  par  le  plus  habile  de  ses  généraux,  le  comte  d'Aranda, 
revenu  de  son  ambassade  de  Varsovie.  11  était  trop  tard,  et  l'inter- 
vention anglaise  réduisit  à  néant  les  efforts  du  nouveau  comman- 
dant en  chef.  A  la  fin  d'août,  le  comte  de  Lippe  avait  achevé  de 
concentrer  les  troupes  portugaises,  et  après  une  marche  forcée  de 
cinq  jours  le  brigadier  général  Burgoyne  enleva  un  détachement 
espagnole  Par  une  offensive  hardie,  les  généraux  anglais  remon- 
tèrent la  vallée  du  Tage  et  se  portèrent  sur  la  route  de  la  capitale, 
entièrement  découverte.  Le  comte  d'Aranda  accourut  en  toute 
hâte  pour  couvrir  Madrid;  mais,  gagné  de  vitesse,  il  trouva 
Abrantès  déjà  occupée  par  les  Anglais.  Il  tenta  vainement  de 
franchir  le  Tage,  fut  arrêté  par  le  brigadier  général  Burgoyne  : 
satisfaite  de  son  succès,  l'armée  anglo-portugaise  ne  poussa  pas 
plus  loin  et  campa  sur  la  ligne  de  Guarda  à  Abrantès.  Elle  avait 
atteint  son  but  et  brisé  l'offensive  espagnole. 

Aux  colonies,  c'était  encore  bien  pis:  aussitôt  après  la  déclara- 
tion de  guerre,  les  Anglais  envoyèrent  une  flotte  s'emparer  de  la 
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principale  possession  espagnole  dans  les  Antilles,  l'île  de  Cuba. 
Le  2  juin  l'amiral  Pocock  traversa  le  canal  de  Bahama,  à  la  tête 
d'une  escadre  de  vingt  neuf  bâtiments,  ayant  à  son  bord  qua- 
torze mille  hommes  commandés  par  lord  Albemarle  '.  Le  minis- 
tère français  avait  insisté  pour  que  la  Havane  fût  mise  en  état 
de  défense.'  La  Cour  de  Madrid  paraissait  tout  à  fait  rassurée 
sur  l'état  de  sa  colonie  ^  Le  gouverneur  disait  «  en  propres 
termes  qu  il  demande  à  être  employé  à  la  Floride,  parce  que  la 
place  où  il  est  se  trouve  si  bien  pourvue  et  dans  un  si  bon  état 
de  défense  qu'il  ne  pourrait  pas  s'y  faire  des  mérites  si  elle  était 
attaquée^  ».  Cependant,  le  duc  de  Choiseul  s'étonnait  que,  «  le 
28  avril,  plus  de  quatre  mois  après  la  déclaration  de  guerre,  le 
commandant  de  la  Havane  ne  connût  pas  encore  la  rupture  entre 
l'Espagne  et  l'Angleterre*.   » 

Pour  défendre,  il  est  vrai,  la  citadelle  de  la  Havane  se  trouvait 
un  ofilcier  réputé  pour  ses  mérites  militaires,  D.  Juan  de  Prado. 
Une  flotte  espagnole  de  douze  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre 
frégates  croisait  aux  abords  de  Cuba.  Mais  l'incurie  espagnole 
succomba  facilement  devant  la  promptitude  anglaise.  Le  7  juin, 
l'amiral  Pocock  débarqua  entre  les  rivières  Nao  et  Caximar,  tandis 
qu'un  détachement  amusait  la  garnison  par  une  attaque  feinte 
contre  la  partie  occidentale  de  Cuba;  le  château  du  Morro,  clef 
de  la  défense  fut  attaqué.  D.  Luiz  Yelasco,  lieutenant  du  gou- 
verneur, résista  avec  toute  l'intrépidité  castillane.*  Mais,  trahi 
par  le  petit  nombre  de  ses  troupes  et  par  ses  faibles  ressources, 
il  ne  put,  malgré  l'énergie  de  ses  efforts,  triompher  de  la  multi- 
tude des  assaillants.  Le  3o  juillet,  l'arrivée  aux  Anglais  de 
quatre  mille  hommes  de  renfort  détermina  la  chute  du  Morro. 
D.  Luiz  Velasco  fut  tué.  Restaient  la  ville  même  de  la  Havane  et  la 
citadelle,  le  fort  Puntalès  :  après  la  prise  du  Morro,  il  ne  restait 
aucune  espérance  de  les  sauver.  Le  gouverneur  D.  Juan  de  Prado 
se  décida  à  capituler  (i3  août  1762). 

Dans  les  autres  colonies  de  l'Espagne,  la  situation  n'était  pas 
plus  brillante.  Le  24  septembre,  une  escadre  anglaise,  sous  le 
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brioadier  Draper,  avec  deux  mille  trois  cents  hommes,  attaqua 
Manille;  on  n'y  connaissait  même  pas  la  déclaration  de  guerre. 
Le  colonel  Monson  bombarda  la  place  et  somma  l'archevêque 
D.  Antonio  Rojo,  gouverneur  intérimaire,  d'épargner  à  la  ville  le 
pillao-e  par  une  rançon  de  quatre  millions  de  pesos,  dont  deux 
payables  immédiatement.  La  capitulation  d'ailleurs  n'empêcha 
pas  les  Anglais  de  mettre  le  feu  en  cinq  endroits  de  la  cité  et  de 
tout  saccager.  Sans  doute,  en  novembre  1762,  D.  Pedro  Caballos 
attaqua  la  colonie  portugaise  du  Sacramento,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Plata.  s'en  rendit  maître  et  s'y  empara  de  vingt-six  vais- 
seaux^; mais  ce  facile  succès  ne  pouvait  compenser  la  prise  de 
Manille  et  la  chute  de  la  Havane.  Ainsi,  aux  colonies  comme  en 
Europe,  les  résultats  de  la  guerre  ne  justifiaient  guère  les  pré- 
tentions de  l'Espagne.  11  ne  lui  convenait  pas  de  mettre  tant 
d'obstacles  à  la  conclusion  de  la  paix. 

Elle  se  décidait  à  la  paix,  trop  tard,  comme  elle  s'était  décidée 
à  la  guerre.  Le  2  octobre  1762,  alors  que  les  propositions  plus 
conciliantes  du  29  septembre  n'étaient  pas  encore  parvenues  de 
Madrid  à  la  Cour  de  Louis  XV,  on  apprit  à  Versailles  la  chute 
de  la  Havane.  Si  la  paix  devenait  plus  que  jamais  nécessaire, 
fallait-il  l'acquérir  par  de  nouveaux  sacrifices?  Ce  fut  un  coup 
terrible  pour  le  duc  de  Choiseul.  Toutes  les  espérances  qu'il 
avait  fondées  sur  le  concours  militaire  de  l'Espagne  s'évanouirent 
devant  la  triste  réalité.  Dès  le  3  octobre,  il  écrivit  au  marquis 
d'Ossun  :  «  Je  ne  vous  parlerai  pas  ici  de  l'extraordinaire  sécurité 
de  la  Cour  de  Madrid  sur  cet  événement,  sécurité  qui  m'avait 
gagné  et  qui  m'éloigne  encore  plus  du  moment  où  nous  sommes. 
Je  ne  vous  détaillerai  pas  les  fautes  politiques  que  cette  sécurité 
nous  a  fait  faire  relativement  à  la  paix,  non  plus  que  les  consé- 
quences terribles  pour  la  monarchie  d'Espagne  et  pour  la  France 
que  l'on  peut  prévoir  de  cette  perte.  H  est  question  à  présent 
de  partir  du  point  où  nous  sommes  et  de  savoir  les  intentions 
du  roi  d'Espagne.  Les  nôtres  sont  qu'il  faut  se  presser  de  faire 
la  paix  à  quelque  prix  que  ce  soit^  »  Avec  raison  Choiseul  vit 
alors  les  colonies  espagnoles  du  continent  américain  envahies 
par  les  Anglais,  la  conquête  du  Portugal  impossible,  la  France 
hors  d'état  de  porter  secours  à  l'Espagne.   Il  pressa  la  cour  de 
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Madrid  d'envoyer  le  plus  tôt  possible  ses  pleins  pouvoirs  au 
marquis  de  Grimaldi.  Néanmoins,  à  la  réflexion,  pour  ne  pas 
rendre  le  Pacte  de  Famille  trop  impopulaire  à  Madrid  et  pour 
faciliter  l'accession  de  l'Espagne,  le  roi  de  France,  par  une 
lettre  de  sa  main,  le  9  octobre  1762,  offrit  au  roi  catholique 
la  cession  de  la  Louisiane,  seule  colonie  de  terre  ferme  qui 
restât  aux  Français  en  Amérique,  comme  dédommagement  des 
compensations  qu'il  devrait  donner  aux  Anglais  pour  recouvrer 
Cuba.  «  Je  voudrais  de  tout  mon  cœur,  écrivit-il  avec  un  désin- 
téressement tout  royal,  que  l'Espagne  ne  souffrît  point  d'une 
guerre  que  la  tendresse  personnelle  de  Votre  Majesté  pour  moi 
lui  a  fait  entreprendre.  Si  la  Nouvelle-Orléans  et  la  Louisiane 
pouvaient  être  utiles  à  Votre  Majesté  pour  la  restitution  de  la 
Havane  ou  pour  la  dédommager  de  compensations  qu'elle  donne- 
rait aux  ennemis,  je  lui  en  offre  la  possession'.  » 

Mais,  même  après  ce  sacrifice,  le  Gouvernement  français  et 
le  duc  de  Choiseul  n'étaient  pas  au  bout  de  leurs  difficultés. 
La  prise  de  la  Havane  avait  piqué  la  vanité  du  roi  d'Espagne  : 
une  seule  défaite  ne  pouvait  pas  ruiner  sa  monarchie.  A  la 
nouvelle  de  cette  catastrophe,  il  avait  dit  à  l'ambassadeur  de 
France  :  «  Vous  savez  la  nouvelle  ;  la  Cour  me  l'annonçait 
hier  matin,  et  je  ne  sais  pourquoi,  puisque  les  derniers  détails 
que  j'avais  reçus  pouvaient  me  donner  de  l'espérance.  J'ai 
pris  mon  parti  sans  peine.  Lorsqu'on  fait  la  guerre,  il  faut 
s'attendre  aux  bons  et  aux  mauvais  succès;  mes  troupes  se 
sont  bien  défendues;  c'est  ce  qui  m'a  consolé  et  je  n'ai  jamais 
dormi  plus  tranquillement  que  la  nuit  dernière ^  »  11  remercia 
négligemment  Louis  XV  de  l'importante  cession  qu'il  lui  faisait, 
feignit  de  ne  pas  l'accepter,  semblant  d'ailleurs  n'y  attacher 
aucun  prix,  et  fit  sonner  bien  haut  son  désir  de  continuer  la 
guerre. 

Au  fond  Charles  HI  laissait  à  la  Cour  de  Versailles  le  soin  de 
l'apaiser.  Il  voulait  se  dire  contraint  à  signer  la  paix  par  com- 
plaisance envers  le  roi  de  France.  Le  général  Wall  déclarait 
alors  très  ostensiblement  au  ministre  de  France  qu'il  convenait 
de  finir,  que  le  sort  de  l'Espagne  était  d'être  sacrifiée,  que  la 


1.  Lettre  du  roi  de  France  au  roi  d'Espagne,  g  octobre  1762.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXVII,  fos  221  et  sq. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  10  octobre   1762.   Aff.  étr. 
Espagne,  DXXXVII,  f»  228. 
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France  n'était  plus  en  état  de  continuer  la  guerre'.  Ces  pré- 
tentions ridicules  de  la  Cour  de  Madrid  révoltaient  Choiseul  : 
«  M.  d'Arriaga,  quelque  confiant  qu'il  soit,  ne  persuadera  pas 
davantage  que  l'armée  d'Espagne,  qui  est  en  Portugal  prendra 
Lisbonne  cette  année...  Nous  regardons  ici  comme  le  comble  de  la 
folie  la  rodomontade  qui  enivre  la  Cour  de  Madrid  au  point  de 
lui  faire  prendre  le  parti  de  la  continuation  de  la  guerre  plutôt 
que  de  faire  une  cession  \  » 

Ce  fut  alors  que  l'Angleterre  fit  connaître  ses  nouvelles  condi- 
tions. Le  12  octobre,  le  duc  de  Nivernais,  envoyé  à  Londres,  reçut 
les  propositions  de  lord  Egremont  :  l'Angleterre  garderait  Cuba 
ou  l'Espagne  céderait  un  équivalent,  soit  l'île  de  Puerto  Rico, 
soit  la  Floride  entière,  soit  une  partie  du  Yucatan  ;  les  Espagnols 
renonceraient  à  la  pêche  de  Terre-Neuve.  Le  i5  octobre,  le  duc 
de  Choiseul,  dans  une  lettre  particulière  et  très  secrète,  conseilla 
à  Madrid  l'abandon  de  la  Floride.  Enfin  toute  comédie  cessa.  Le 
roi  d'Espagne  sentit  qu'il  s'était  suffisamment  fait  prier  et  qu'il 
convenait  de  céder  :  le  22  octobre,  il  fit  savoir  au  marquis 
d'Ossun  que  de  nouvelles  instructions  étaient  envoyées  au  mar- 
quis de  Griraaldi  et,  le  3  novembre  1762,  les  préliminaires  de 
Fontainebleau  terminèrent  la  guerre  maritime. 

La  France  renonçait  à  ses  prétentions  sur  les  dépendances  de 
l'Acadie,  origine  de  la  guerre;  elle  cédait  le  Canada,  l'Ile  du 
Cap-Breton,  les  Iles  du  Saint-Laurent,  la  rive  gauche  du  Mississipi, 
sauf  la  Nouvelle-Orléans.  Elle  renonçait  à  la  Grenade  et  aux 
Grenadines,  trois  des  îles  neutres.  Par  contre,  elle  acquérait 
Sainte-Lucie,  la  quatrième,  recouvrait  la  Guadeloupe,  la  Marti- 
nique, Marie-Galande,  la  Désirade  et,  en  Afrique,  Gorée.  Elle 
rendait  Minorque,  abandonnait  le  Sénégal;  ses  possessions  aux 
Indes  étaient  rétablies  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  en  17/^9, 
mais  elle  dut  renoncer  à  tenir  des  troupes  dans  Chandernagor. 
L'Angleterre  lui  accordait  encore  le  droit  de  pêche  sur  la  côte 
de  Terre-Neuve,  avec  Saint-Pierre  et  Miquelon  comme  points 
d'appui,  mais  sans  le  droit  de  les  fortifier.  D'autre  part,  les  fortifi- 
cations de  Dunkerque  seraient  démolies  et  des  commissaires 
anglais  auraient  la. faculté  de  vérifier  l'exécution  de  cette  clause. 

L'Espagne  renonçait  au  droit  de  pêcher  sur  les  bancs  de  Terre- 

I.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  22  octobre  1762.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXXXVII,  f»  266. 

2i  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  20  octobre  1762.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXXXVII,  f»  266  et  sq. 
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Neuve  ;  elle  laissait  les  Anglais  couper  du  bois  sur*  la  côte  de 
Campêche  à  la  condition  de  démolir  les  établissements  qu'ils 
avaient  formés  sur  la  côte  des  Mosquitos.  La  Cour  de  Londres 
restituait  la  Havane  et  toutes  les  conquêtes  qu'elle  pourrait  encore 
faire.  Mais  l'Espagne  cédait  la  Floride  et  tout  ce  qu'elle  possédait 
à  l'est  du  Mississipi.  Le  statu  quo  ante  bellum  était  rétabli  avec  le 
Portugal.  Le  roi  d'Espagne  ne  négligeait  pas  le  présent  qui  lui 
était  offert  par  la  Cour  de  Versailles  :  le  23  novembre,  la  France 
abandonna  en  toute  propriété  la  Louisiane  à  l'Espagne.  Le  traité 
définitif  fut  signé  à  Paris  le  lo  février  1768  et  les  ratifications 
échangées  dans  le  courant  de  mars. 

Le  duc  de  Choiseul  tirait  la  leçon  de  tous  événements  dans 
la  lettre  qu'il  écrivit  à  Madrid  pour  annoncer  la  signature  des 
préliminaires  :  «  Il  est  sans  doute  fâcheux  pour  les  deux  premières 
monarchies  de  l'Europe  d'être  forcées  par  les  dures  conjectures 
et  par  les  événements  à  subir  en  quelque  sorte  la  loi  du  vainqueur. 
Mais  il  faut  se  rendre  justice:  nous  n'avions  certainement  rien  à 
espérer  de  mieux  et  beaucoup  à  craindre  pour  l'avenir'.   » 

Assurément,  il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire.  Mais  que  valaient 
alors  les  résultats  immédiats  du  Pacte  de  famille,  pour  la  France 
et  pour  l'Espagne?  A  la  France,  l'alliance  coûtait  la  Louisiane,  et 
mille  tracas  subis  au  cours  des  négociations;  à  l'Espagne,  la 
Floride,  sans  compter  la  ruine  de  sa  marine  et  les  formidables 
dépenses  entraînées  par  une  guerre  inutile.  De  telles  consé- 
quences n'étaient  pas  faites  pour  justifier  auprès  de  l'opinion  les 
auteurs  de  cet  accord.  En  Espagne,  un  mouvement  national  se 
dessina  plus  que  jamais  contre  les  Français  :  le  ministère  avait 
beau  jeu  à  insinuer  au  roi  que  l'appui  de  la  France  n'était  d'au- 
cune utilité.  Seule,  la  cession  de  la  Louisiane  pouvait  calmer  un 
peu  les  transports  de  l'opinion.  Aussi  le  duc  de  Choiseul  recom- 
mandait-il à  ses  agents  de  Madrid,  l'ambassadeur  et  le  consul 
général,  abbé  Beliardi,de  faire  valoir  le  plus  possible  auprès  de  la 
population  l'importance  de  ce  don".  «  Vous  sentez  combien  il  est 
intéressant  pour  nous  de  faire  valoir  la  cession  de  la  Louisiane, 
non  pas  tant  au  ministère  espagnol  qu'à  la  nation  :  je  crois  que 
vous  ferez  bien  d'instruire  l'abbé  Beliardi  de  ce  procédé  géné- 
reux du  roi,  afin  que  parmi  les  commerçants,   banquiers,  etc.. 

1.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossuu,  3  novembre  1762.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXXXVII,  f  290. 

2.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  3  novembre  1762. 
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il  puisse  le  faire  sentir  et  tâcher  que  la  nation,  dans  cet  ordre 
qui  est  la  partie  intéressante  pour  nous,  ne  soit  pas  indisposée 
contre  la  France.  »  A  Paris,  de  leur  côté  les  ennemis  du  ministre 
français  redoublèrent  plus  que  jamais  leurs  attaques  contre  son 
système  politique.  Choiseul  eut  des  luttes  très  vives  à  soutenir  : 
«  J'ai  éprouvé  à  cette  occasion,  avouait-il  à  propos  de  l'afTaire  de 
la  Havane,  dans  le  Conseil,  des  désagréments  personnels  sur  ma 
confiance,  mais  je  n'ai  point  perdu  courage  et  le  roi  seuV  est  aussi 
ferme  que  moi".  » 

Enfin,  ce  qui  surtout  était  grave,  les  auteurs  de  l'alliance 
éprouvaient  une  immense  désillusion.  Ils  avaient  la  conviction 
intime  de  s'être  trompés.  Le  roi  d'Espagne  souffrait  de  la  perte 
de  ses  colonies  et  des  concessions  que  son  amour-propre  avait 
dû  faire.  Le  duc  de  Choiseul,  de  son  côté,  dans  la  première 
chaleur  de  la  défaite,  avait  cherché  à  s'étourdir,  à  s'abuser  : 
«  Le  mieux  à  faire,  écrivait-il  peu  après  la  prise  de  Cuba,  j'en 
conviens,  est  de  travailler  de  concert  avec  le  roi  d'Espagne,  à 
notre  marine  et  à  nos  colonies  pour  réparer  dans  quelques  années 
nos  disgrâces.  Il  faut  s'attendre  à  recommencer  dans  cinq  ans  la 
guerre  sur  le  même  plan,  en  y  retranchant  l'Allemagne,  mais  en 
prévenant  iios  ennemis  et  en  les  attaquant  avant  qu'ils  soient 
préparés.  Voilà  ce  que  je  pense  naturellement^.  »  Mais,  à  la 
réflexion,  à  mesure  que  les  fautes,  les  obstinations  de  l'Espagne 
s'accumulaient,  la  tristesse,  le  dégoût  l'envahissaient  :  il  doutait 
de  son  œuvre  et  cette  réflexion,  qui  trahissait  sa  lassitude,  lui 
échappa:  «  Je  vous  assure  que,  si  je  l'avais  connue  comme  je  la 
connais,  je  me  serais  bien  gardé  de  proposer  au  roi  de  faire 
entrer  dans  la  guerre  une  puissance  qui,  par  sa  faiblesse,  ne  peut 
que  perdre  et  ruiner  la  France^.  » 

Ne  faut-il  pas  cependant  attribuer  de  telles  paroles  à  l'amertume 
ressentie  dans  un  premier  moment  de  découragement?  Le  ministre 
français  devait  plus  tard  reprendre  et  conserver  confiance  dans 
l'œuvre  qu'il  avait  accomplie,  la  poursuivre  et  la  maintenir. 

1.  Le  mot  est  ainsi  souligné  dans  le  texte. 

2.  Lettre  particulière  du  duc  de  Clioiseul  au  marquis  d'Ossun,  g  octobre  1762. 
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CHAPITRE  III 

LES  RELATIONS  COMMERCIALES  ENTRE  LA  FRANCE 
ET  L'ESPAGNE  APRÈS  LE  PACTE  DE  FAMILLE 


En  1763,  après  la  paix,  en  matière  commerciale  comme  en 
politique,  après  un  moment  d'enthousiasme,  l'alliance  avait  pro- 
duit à  Madrid  et  à  Paris  la  même  déception.  Sur  ce  terrain  en 
effet  et  sur  ce  terrain  surtout,  une  antinomie  irréductible  exis- 
tait entre  les  besoins  des  deux  nations  :  l'opposition  des  intérêts 
devait  amener  un  choc  véritable. 

A  cette  époque,  l'Espagne  avait  à  satisfaire  aux  besoins  d'un 
d()u])le  commerce,  —  d'abord,  avec  ses  possessions  :  l'Amérique 
fournissait  en  abondance  les  denrées  coloniales,  café,  sucre, 
indigo,  cochenille,  épiccs,  surtout  les  métaux  précieux,  piastres 
du  Mexique  et  du  Pérou  ;  en  retour,  elle  importait  les  produits 
indispensables  à  ,Ja  vie  des  colons  européens  et  toutes  sortes 
d  objets  manufacturés  :  toiles,  laines,  vêtements,  instruments  de 
travail,  articles  de  luxe.  Ce  trafic,  le  gouvernement  espaonol 
*  s'en  était  dès  l'origine  réservé  le  monopole.  11  se  faisait  unique- 
ment par  le  port  de  Cadix',  qui  possédait  le  privilège  des  rap- 
ports avec  l'Amérique,  sur  des  navires  espagnols  munis  de 
patentes  délivrées  à  cet  effet,  soumis  a  un  contrôle  rigoureux  qui 
permettait  d'acquitter  les  droits  levés  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du 
royaume,  induit  sur  les  pièces  d'or  et  d'argent,  droit  d'extraction 
de  3  pour  100.  Ces  droits  élevés  montaient  jusqu'à  70  pour  100 
de  la  valeur  totale  des  objets-. 

D'autre  part  l'Espagne  commerçait  pour  ses  propres  besoins. 
Elle   vendait   au   dehors,   comme  tous  les   pays,  ce  que  son  sol 

1.  En  176:4,  la  Corogne  fut  aussi  autorisée  à  pratiquer  ce  commerce. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Clioiseul,  3o  mai  1768.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXVIII,  f'^  192  et  sq. 
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donnait  en  abondance  et  achetait  tout  ce  qu'elle  ne  produisait 
pas  en  quantité  suffisante  pour  fournir  aux  besoins  de  sa  consom- 
mation. Pays  neuf,  elle  exportait  surtout  des  matières  brutes, 
blés  et  laines,  et  importait  des  articles  travaillés.  Un  système  de 
taxes  facilitait  l'entrée  des  marchandises  indispensables,  écartait 
les  denrées  inutiles.  Il  n'y  avait  là  rien  de  particulier.  Mais  une 
perturbation  importante  dans  la  vie  économique  résultait  de  ce 
fait  que  l'Espagne,  s'étant  constituée  l'unique  intermédiaire  entre 
l'Europe  et  l'Amérique,  devait,  avec  ses  produits  propres,  écouler 
ceux  de  ses  possessions  coloniales,  et  acquérir  dans  les  pays 
étrangers  les  objets  manufacturés  indispensables  à  ses  colonies, 
objets  que  la  pauvreté  de  son  industrie  la  rendait,  on  l'a  vu, 
impuissante  à  fournir.  L'Espagne  jouait  ainsi  le  double  rôle  de 
consommateur  et  de  courtier. 

De  plus,  les  relations  avec  l'Amérique  occupant  la  plupart  de 
ses  navires,  il  ne  lui  restait  pas  de  moyens  d'exporter  elle-même 
sur  les  marchés  européens  les  produits  de  ses  colonies,  d'aller 
chercher  les  articles  travaillés  dans  les  pays  qui  les  fabriquaient. 
Elle  devait  attendre  et  recevoir  la  visite  des  bâtiments  étrangers, 
à  son  détriment  et  pour  le  plus  grand  profit  des  puissances  qui 
pratiquaient  ce  commerce.  Ce  procédé  rendait  la  fraude  beau- 
coup plus  facile  et  la  contrebande,  excitée  par  la  convoitise  des 
denrées  coloniales,  devenait  un  danger  permanent,  l'objet  de 
préoccupations  constantes  et  de  mesures  multiples,  toujours  élu- 
dées :  plus  le  gouvernement  de  Madrid  témoignait  d'habileté  dans 
le  choix  des  rrioyens  propres  à  arrêter  le  commerce  illicite,  plus 
les  négociants  déployaient  d'ingéniosité  pour  le  pratiquer. 

Le  duc  de  Choiseul  entendit  d'abord  tirer  parti  de  cette  situa- 
tion. Sa  perspicace  intelligence  avait  deviné  toute  l'importance 
des  questions  commerciales  à  une  époque  où  elles  étaient  d'ordi- 
naire extrêmement  négligées.  Il  comptait,  grâce  aux  nouveaux 
traités,  obtenir  pour  les  trafiquants  français  en  Espagne  une 
situation  hors  de  pair  et  leur  réserver,  en  fait,  presque  le  mono- 
pole des  échanges  avec  la  péninsule.  Il  y  voyait  un  moyen  assuré 
de  donner  une  impulsion  nouvelle  au  commerce  français  et  de 
trouver  aux  manufactures  un  débouché  avantageux. 

Or,  précisément,  le  nouveau  roi  d'Espagne,  Charles  III  et  son 
ministre  des  finances,  le  marquis  de  Squillace,  voulaient  restaurer 
à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  la  puissance  du  royaume.  Assu- 
rer le  relèvement  économique  de  l'Espagne  était  un  des  points 
essentiels  de  leur  programme.  Pour  protéger  l'industrie  nationale 
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encouragée  par  toutes  sortes  de  mesures  bienveillantes,  ils  vou- 
laient lui  épargner  toute  concurrence,  frapper  de  lourds  droits 
les  marchandises  importées  en  Espagne,  retirer  aux  négociants 
étrangers  les  privilèges  dont  ils  jouissaient,  fermer  plus  que 
jamais  toute  porte  à  la  contrebande.  Enfin,  songeant,  le  moment 
venu,  à  reprendre  l'offensive,  ils  prétendaient  relever  la  marine 
marchande,  aller  chercher  les  produits  étrangers  dans  leurs  ports 
respectifs,  y  introduire  en  retour  par  tous  les  moyens  les  objets 
fabriqués  dans  la  péninsule,  et  faire  ainsi  de  l'Espagne  une  grande 
puissance  industrielle  et  commerçante.  C'était  une  véritable 
guerre  économique  que  le  roi  Charles  III  entreprenait  de  livrer. 
Et  au  libre  échange,  comme  on  dirait  aujourd'hui,  que  le  duc  de 
Choiseul  entendait  imposer  à  l'Espagne,  il  se  montrait  résolu  à 
opposer  une  politique  plus  que  jamais  protectionniste.  Bien  loin 
de  songer  à  accroître  les  avantages  des  marchands  français,  le  roi 
d'Espagne  espérait  au  contraire  les  restreindre  à  la  faveur  du 
Pacte  de  famille,  et,  en  échange  de  concessions  sur  le  terrain 
diplomatique,  diminuer  les  privilèges  immenses  que  l'usage  et 
les  conventions  antérieures  accordaient  dans  ses  états  aux  sujets 
de  Louis  XV. 

A  la  suite  de  nombreux  traités,  tels  que  le  traité  des  Pyrénées, 
la  paix  d'Utrecht,  les  nationaux  français  s'étaient  déjà  créé  en 
Espagne  une  situation  unique,  supérieure  à  celle  des  indigènes 
eux-mêmes.  A  une  époque  où  les  navires  étrangers,  à  peine  arri- 
vés dans  un  port,  se  trouvaient  soumis  au  contrôle  le  plus  rigou- 
reux, les  vaisseaux  français  jouissaient  de  l'exemption  totale, 
absolue  de  la  visite,  à  laquelle  étaient  astreints  les  sujets  espa- 
gnols. Cette  faveur  s'étendait  aux  maisons,  livi-es  et  magasins 
des  négociants  :  par  le  Convenio  d'Eminante  qu'avait  établi  Juan 
d'Eminante  le  a/j  janvier  i6g8,  les  produits  français  bénéficiaient 
d'une  réduction  sensible  des  tarifs;  par  les  dépêches  de  rémis- 
sion, leurs  marchandises  payaient  une  fois  pour  toutes,  à  la  fron- 
tière, les  droits  de  douane  et  pouvaient  ensuite  circuler  par  tout 
le  royaume  sans  acquitter  aucune  autre  taxe'.  Les  sujets  français 
qui  résidaient  en  Espagne  étaient  exempts  des  charges  munici- 
pales, du  logement  des  gens  de  guerre,  de  la  milice,  des  imposi- 
tions arbitraires;  ceux  qui  s'y  trouvaient  de  passage,  les  Trati- 
seuntes,  comme  on  les  appelait,  ne  relevaient  pas  des  juridictions 

I.  Mémoire  sur  la  situation  du  commerce  français  en  Espagne.  Aff.  étr.  Espag-ne, 
Mém.  et  Doc,  XXXII,  f°^  i/ig  et  sq.,  f  *  3i6  et  sq. 
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ordinaires  et  portaient  leurs  différends  commerciaux  devant  les 
gouverneurs  de  chaque  district  avec  droit  d'appel  au  Conseil 
suprême  de  guerre  \ 

Les  Français  avaient  lire  profit  de  cette  situation.  De  tels  privi- 
lèfTes  leur  assuraient  sans  conteste  le  premier  rang  dans  le  trafic 
légal  de  la  péninsule.  Sur  les  frontières  de  Navarre  et  de  Catalo- 
gne avait  lieu  un  mouvement  de  commerce  assez  actif,  mais  local; 
les  côtes  du  Golfe  du  Lion  et  du  Golfe  de  Gascogne  étaient  le  siège 
d'un  important  courant  de  cabotage,  mais  le  négoce  français  se 
concentrait  surtout  dans  les  grands  ports  de  la  Galice,  ceux  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Océan.  La  Corogne,  Carthagène  et  Cadix. 
Les  navires  venant  de  Marseille,  de  Saint-Malo,  du  Havre  y  appor- 
taient les  toiles  fines,  les  soieries,  les  dentelles,  les  draps,  les 
chapeaux,  exportaient  les  laines,  les  vins,  les  huiles,  les  fruits 
d'Andalousie,  la  cochenille,  l'indigo,  les  cuirs,  les  drogues  médi- 
cinales, les  bois  de  teinture,  les  piastres  ^ 

D'ailleurs  et  en  surplus,  les  capitaines  français  mettaient  à  profit 
leurs  privilèges  pour  pratiquer  la  contrebande  sur  la  plus  grande 
échelle.  Le  3o  janvier  1769  le  consul  de  Cadix  l'avouait  ingénu- 
ment au  duc  de  Praslin  ^  L'importance  de  ce  trafic  illégal  irritait 
les  nationaux  espagnols,  spécialement  les  corps  de  métiers  consti- 
tués, les  Gremlos  qui,  formant  à  Madrid  une  association  puis- 
sante, et  visant  à  Texclusion  des  marchands  étrangers,  favori- 
saient contre  eux  les  projets  du  gouvernement.  Enfin  un  prétexte 
constant  de  conflits  sans  cesse  renouvelés  trouvait  son  aliment  dans 
l'antipathie  réciproque  des  deux  nations.  Les  consuls  français  dans 
les  ports  espagnols  multipliaient  leurs  plaintes  contre  les  moin- 
dres vexations,  grossissaient  les  affaires  et  compliquaient  les  dé- 
bats ;  de  leur  côté,  les  gouverneurs  espagnols  mettaient  à  profit 
toutes  les  occasions  pour  humilier  les  agents  français  et  leur  faire 
sentir  en  quelle  piètre  estime  ils  les  tenaient. 

L'antagonisme  commercial  des  deux  nations  prit  dès  le  début 
un  caractère  plus  aigu,  par  suite  de  la  raideur  et  du  peu  de 
formes  qui  caractérisaient  le  ministre  espagnol,  le  marquis  de 
Squillace.  Le  roi  Charles  111  avait  peut-être  compté  sur  la  raideur 

1.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Ghoiseul,  i3  mars  1762.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXV,  fos  294  et  sq. 

2.  Mémoire  sur  le  commerce  français  en  Espagne.  Aff.  étr.  Espagne,  Mém.  et 
Doc,  XXXII,  f»s  34(3  et  sq. 

3.  Lettre  du  consul  de  Cadix  au  duc  de  Praslin,  3o  janvier  1769.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLVI,  f»  85. 
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de  son  ministre  comme  il  comptait  sur  l'indifférence  du  marquis 
d'Ossun,  pour  obtenir  de  la  France  des  concessions.  Et  alors 
il  allait  se  heurter  à  l'opposition  clairvoyante  et  énergique  du 
représentant  du  commerce  français  en  Espagne,  l'abbé  Beliardi. 
Dans  ce  monde  diplomatique  du  xviii"  siècle  qui  fourmil- 
lait d'aventuriers  de  toutes  sortes,  ce  personnage  n'est  pas  l'une 
des  figures  les  moins  curieuses.  Né  à  Sinigaglia,  près  d'Ancône 
en  1723,  l'abbé  Beliardi  chercha  d'abord  fortune  de  bien  des 
côtés  ;  on  le  vit  à  Rome,  auprès  du  Pape  Benoit  XIV,  puis  en 
1749,  à  Madrid,  à  la  suite  du  cardinal  de  Porto-Carrero.  Passé 
au  service  de  la  France,  il  fut  nommé  en  1767,  agent  général  du 
commerce  et  de  la  marine  en  Espagne.  Le  duc  de  Choiseul  le 
confirma  dans  sa  charge,  l'attacha  à  ses  intérêts  personnels,  et 
en  fit  bientôt  son  représentant  particulier  à  la  Cour  de  Madrid. 
En  correspondance  fréquente  avec  le  ministre,  il  accomplit  plu- 
sieurs voyages  à  Versailles  pour  y  prendre  des  instructions  orales 
particulièrement  utiles.  Beliardi  était  pour  le  ministre  un 
instrument  précieux.  Ses  mémoires  et  ses  lettres  montrent  en 
lui  un  esprit  curieux  de  toutes  questions,  éveillé,  fertile  en  pro- 
jets et  en  idées  nouvelles,  très  au  courant  des  questions  commer- 
ciales et  coloniales  '.  Intelligent,  habile,  intrigant,  d'une  souplesse 
toute  italienne,  il  sut  parfois  s'insinuer  dans  le  domaine  réservé 
au  marquis  d'Ossun.  Au  reste,  on  a  trop  exagéré  son  in- 
fluence dans  les  affaires  politiques-  et  il  faut  beaucoup  rabattre 

1.  M.  P.  Muret,  0.  c,  p.  659. 

2.  Une  légeode  dont  MM.  P.  Muret  et  F.  Rousseau  se  sont  fait  les  interprètes 
les  plus  autorisés  s'est  constituée  peu  à  peu  autour  de  ce  personnage.  On  a  voulu 
voir  en  lui  une  sorte  d'agent  officieux  du  duc  de  Clioiseul  à  Madrid,  chargé  de  con- 
trecarrer et  de  détruire  en  secret  les  projets  présentés  par  l'ambassadeur  officiel,  le 
marquis  d'Ossun.  Le  duc  de  Choiseul,  écrit  M.  P.  Muret  «  traita  les  affaires  d'Es- 
pagne par-dessus  sa  tète  (au  marquis  d'Ossun),  avec  les  ambassadeurs  et  les  ministres 
espagnols,  chargeant  quand  il  était  nécessaire  Beliardi  de  véritables  missions  que 
d'Ossun  ignorait  en  partie  »,  0.  c,  p.  6ôç).  M.  F.  Rousseau  est  encore  plus  affir- 
matif:  «  Beliardi  reçut  les  ordres  confidentiels  du  ministre  et  connut  ses  plans 
secrets  »,  0.  c,  II,  p.  2g.  Celte  tradition  n'est  pas  nouvelle.  Néanmoins  les  faits  ne 
semblent  pas  la  confirmer.  On  la  trouve  pour  la  première  fois  dans  les  notes  ajoutées 
en  1771  par  Favier  à  son  Précis  de  faits  sur  l'administration  de  MM.  de  Choiseul. 
Favier  dénonçait  l'abbé  Beliardi  comme  l'intermédiaire  dont  le  duc  de  Choiseul  se 
serait  servi  pour  pousser,  dans  l'alfaire  des  îles  Malouines,  l'Espagne  à  la  guerre 
contre  l'Angleterre  (Voir  plus  loin,  p.  i53).  La  suite  de  ce  récit  montrera  que 
l'attitude,  très  complexe,  mais  très  nette  du  duc  de  Choiseul  dans  cette  aventure 
diplomatique,  ne  permet  pas  une  pareille  supposition. 

-M.  de  Flassan,  dans  son  Histoire  de  la  diijloinatie  française,  soutient  une  thèse 
analogue  :  «  L'exposition  des  relations  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  (des  Jésuites)  entre 
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de  son  rôle  présumé  dans  les  négociations  diplomatiques.  Il  est  cer- 
tain du  moins  que  l'ambassadeur  de  France,  jaloux  de  la  faveur  et 
de  la  confiance  dont  il  jouissait,  lui  voua,  semble-t-il,  une  haine 
mortelle.  Dans  les  affaires  commerciales,  il  mit  au  service  du 
duc  de  Choiseul  tout  le  talent  dont  il  était  pourvu.  Le  marquis 
de  Squillace  trouva  en  lui  un  digne  adversaire. 

Le  Pacte  de  famille,  signé  pour  resserrer  l'accord  entre  les 
deux  nations,  devint  l'occasion  même  des  conflits  commerciaux 
des  deux  nations.  La  Cour  d'Espagne  s'arma  du  texte  du  traité 
pour  retirer  aux  négociants  français  leurs  privilèges.  L'article  24 
portait  que  «  les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  seront 
traités  relativement  au  commerce  et  aux  impositions  dans  chacun 
des  deux  royaumes  en  Europe  comme  les  propres  sujets  du  pays 
oii  ils  aborderont  ou  résideront  ;  de  sorte  que  le  pavillon  espagnol 
jouira  eu  France  des  mêmes  droits  et  prérogatives  que  le  pavillon 
français  et  pareillement  que  le  pavillon  français  sera  traité  en 
Espagne  avec  la  même  faveur  que  le  pavillon  espagnol.  Les  sujets 
des  deux  monarchies,  en  déclarant  leurs  marchandises,  payeront 

les  cours  de  Frauce,  d'Espag-ne,  de  Naples  et  de  Portug^al  et  leurs  négociations  avec 
Rome,  qui  s'était  déclarée  ouvertement  pour  les  Jésuites,  formeraient  un  des  monu- 
ments les  plus  piquants  de  la  politique  humaine  ;  mais  le  temps  n'a  encore  dévoilé 
qu'une  partie  de  ces  négociations  ou  ne  les  dévoilera  même  jamais  entièrement  parce 
que  beaucoup  de  démarches  qui  les  accompagnèrent  furent  confiées  à  des  sous- 
ordres  ou  opérées  par  des  voies  détournées  et  enveloppées  du  plus  profond  mystère 
afin  de  les  soustraire  à  la  vigilance  des  Jésuites.  Ainsi,  le  duc  de  Choiseul  ne  cor- 
respondait pas  sur  ce  sujet  avec  l'ambassadeur  du  roi  en  Espagne,  M.  d'Ossun,  mais, 
avec  l'abbé  Beliardi,  chargé  des  affaires  de  la  marine  et  du  commerce  à  Madrid  », 
\I,  p  509.  Sans  doute,  ce  témoignage  peut  paraître  d'un  grand  poids,  l'auteur  ayant 
publié  son  ouvrage  à  l'aide  de  documents  conservés  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères. Néanmoins,  comme  dans  les  archives  du  ministère,  on  ne  trouve  pas  d'autre 
texte  que  le  mémoire  de  M.  Favier  à  l'appui  de  cette  hypothèse,  il  y  a  de  fortes 
présomptions  pour  supposer  que  c'est  de  ce  travail  encore  que  M.  de  Flassan  aura  fait 
usage.  En  tout  cas,  un  fait  précis  empêche  d'admettre  l'assertion  relative  aux 
Jésuites.  C'est  de  mai  à  octobre  1767  que  se  place  la  négociation  du  duc  de  Choi- 
seul avec  la  cour  d'Espagne  pour  la  suppression  de  la  Compagnie  de  Jésus  (v.  plus 
loin,  p.  106  et  sq.).  Or,  à  ce  moment,  l'abbé  Beliardi  était  à  Paris  depuis  le  mois  de 
janvier  1767  et  ne  revint  à  Madrid  qu'à  la  fin  d'octobre.  Comme  la  question  des 
îles  ^lalouines  et  celle  des  Jésuites  tiennent  une  place  prépondérante  dans  les  rela- 
tions du  duc  de  Choiseul  avec  la  cour  d'Espagne,  le  rôle  de  l'abbé  Beliardi  perd 
ainsi  beaucoup  de  son  importance. 

Mais  surtout,  le  duc  de  Choiseul  entretint  avec  le  gouvernement  espagnol  une 
correspondance  directe;  il  envoyait  ses  lettres  à  cachet  volant  au  marquis  d'Ossun. 
Plus  d'une  fois,  il  lui  transmit  des  instructions  qui  différaient  des  ordres  donnés  dans 
le  conseil;  dans  les  billets  particuliers  qu'il  lui  écrivait,  il  s'épancha  souvent  en 
réflexions  amères  sur  les  actes  de  son  gouvernement.   Il   aurait  commis  une  grave 
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les  mêmes  droits  qui  seront  payés  par  les  nationaux.  L'importa- 
tion et  l'exportation  leur  seront  également  libres,  comme  aux 
sujets  naturels  et  il  n'y  aura  de  droits  à  payer  de  part  et  d'autre 
que  ceux  qui  seront  perçus  sur  les  propres  sujets  du  souverain, 
ni  de  matières  sujettes  à  confiscation  que  celles  qui  seront  prohi- 
bées aux  nationaux  eux-mêmes  ;  et  pour  ce  qui  regarde  ces  objets, 
tous  traités,  conventions,  ou  arrangements  antérieurs  entre  les 
deux  monarchies  resteront  abolis  ;  bien  entendu  que  nulle  autre 
puissance  étrangère  ne  jouira  en  Espagne  non  plus  qu'en  France 
d'aucun  privilège  plus  avantageux  que  celui  des  deux  nations. 
On  observera  les  mêmes  règles  en  France  et  en  Espagne  à 
l'égard  du  pavillon  et  des  sujets  du  roi  des  Deux-Siciles,  et  Sa 
Majesté  sicilienne  les  fera  réciproquement  observer  à  l'égard  du 
pavillon  et  des  sujets  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ». 
Il  suffit  de  lire  l'article  pour  se  rendre  compte  que  les  signa- 
taires entendaient  par  cet  article  améliorer  la  condition  réciproque 
de  leurs  commerçants.  Mais,  s'inspirant  de  la  lettre,  non  de 
l'esprit  du  traité,  le  marquis  de  Squillace,  avec  une  subtilité  qui 

imprudence  en   négociant  à  l'insu  de  d'Ossun  avec  la   cour  de  Madrid.  Il  se  serait 
ainsi  aliéné  à  jamais  un  homme  qui  aurait  pu  le  dénoncer  et  le  perdre. 

Sans  doute,  le  silence  des  papiers  de  l'abbé  Beliardi  n'est  pas  un  argument.  Ils 
ont  été  soigneusement  expurgés  de  tout  écrit  politique  et  traitent  uniquement  de  ques- 
tions commerciales.  En  tous  cas  dans  toute  la  correspondance  du  ministère  des  Affaires 
étrangères  on  ne  voit  qu'en  deux  circonstances  l'abbé  Beliardi  se  mêler  d'affaires  qui 
n'étaient  pas  du  strict  ressort  de  son  déparlement.  D'abord,  de  juin  à  septembre 
Iy65  :  le  comte  de  Fuentès,  ambassadeur  à  Paris,  était  malade  et  il  s'agissait  de  lui 
donner  un  successeur.  Ce  fut  l'abbé  Beliardi  qui  soumit  à  l'acceptation  du  duc  de 
Choiseul  les  noms  des  dif-férents  candidats.  L'affaire  trouva  son  dénouement  naturel 
dans  le  maintien  du  comte  de  Fuentès.  Par  la  même  occasion,  le  consul  général 
donna  quelques  détails  particuliers  sur  le  conflit  qui  existait  alors  entre  l'Angleterre 
et  l'Espagne  au  sujet  de  la  rançon  de  Manille  (voir  plus  loin,  p.  84  et  sq.).  Cette 
immixtion  dans  les  questions  politiques  s'explique  facilement.  A  ce  moment  l'abbé 
Beliardi  venait  d'arriver  à  Madrid  ;  il  avait  reçu  de  la  bonche  du  duc  de  Choiseul  ses 
dernières  instructions  et  se  trouvait  plus  à  même  que  l'ambassadeur  de  traiter  ces  ques- 
tions. Ses  dépêches  n'avaient  rien  de  secret  ;  elles  étaient  renvoyées  par  le  ministre 
aux  bureaux,  comme  le  prouvent  les  indications  au  crayon  et  à  l'encre,  parfois  même 
de  la   main  du  duc  de  Choiseul,  qui  figurent  encore  sur  le  manuscrit  des  dépêches. 

Enfin,  en  mai  1766,  à  la  suite  d'une  révolte  qui  éclata  à  Madrid  et  amena  un 
remaniement  complet  dans  le  personnel  du  gouvernement  espagnol,  l'abbé  Beliardi, 
plus  perspicace  que  le  marquis  d'Ossun,  transmit  des  indications  sur  l'attitude  des 
nouveaux  ministres. 

Ainsi,  à  plusieurs  reprises,  î'abbé  Beliardi  s'est  essayé  à  jouer  un  rôle  politique, 
d'ailleurs  très  minime.  C'est  tout  ce  qu'on  peut  affirmer  avec  certitude.  Le  reste 
n'est  qu'hypothèse.  On  vient  de  voir  les  raisons  qui  rendent  ces  suppositions  peu 
vraisemblables. 

XXXIÏ.   —   Blart.  4 
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fait  honneur  à  son  esprit,  sinon  à  sa  droiture,  en  tira  des  conclu- 
sions tout  à  fait  opposées.  Agissant  d'ailleurs,  les  faits  le  prou- 
vèrent dans  la  suite,  sur  l'ordre  du  roi  son  maître,  il  allégua 
que  les  sujets  des  deux  monarchies  devaient  payer  les  mêmes 
droits  que  les  nationaux,  et  que  tous  traités,  conventions  ou  enga- 
gements antérieurs  demeuraient  abolis.  Comme,  par  une  bizarrerie 
caractéristique  de  l'Espagne,  c'étaient  les  sujets  du  roi  catholique 
qui  se  trouvaient  chez  eux  les  moins  favorisés  de  tous  les  négo- 
ciants, cette  interprétation  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  la  ruine 
.  des  privilèges  laborieusement  acquis  par  la  France.  Le  marquis 
de  Squillace  n'avertit  même  pas  l'ambassadeur  français  :  il  affecta 
de  considérer  cette  prétention  comme  un  fait  avéré  qui  ne  prê- 
tait pas  à  la  moindre  discussion. 

En  particulier,  sous  prétexte  que  les  vaisseaux  espagnols  étaient 
soumis  à  la  visite,  il  donna  l'ordre  d'y  assujettir  également  les 
navires  français*.  Il  reconnaissait,  il  est  vrai,  au  gouvernement 
de  Versailles  le  droit  de  traiter  les  bâtiments  espagnols  comme  il 
traitait  les  vaisseaux  français  enEspagne.  Pure  plaisanterie, comme 
le  faisait  très  justement  remarquer  le  marquis  d'Ossun  :  «  La 
réciprocité  de  traitement,  à  laquelle  le  roi  d'Espagne  consent, 
n'est  qu'une  réciprocité  de  nom,  d'autant  que,  lorsque  vingt 
vaisseaux  français  aborderont  dans  les  ports  d'Espagne,  il  y  en 
aura  tout  au  plus  un  Espagnol  qui  viendra  dans  ceux  de  France, 
cette  dernière  puissance  ayant  un  commerce  actif,  tandis  que 
celui  de  l'autre  n'est  que  passif\  »  Les  consuls  firent  entendre  en 
vain  de  multiples  protestations.  En  même  temps,  pour  bien 
témoigner  sa  mauvaise  volonté,  le  ministre  des  Finances  chica- 
nait à  la  France  un  malheureux  emprunt  de  trois  millions  six 
cent  mille  piastres  nécessaire  pour  la  continuation  de  la  guerre  ; 
après  de  longues  négociations,  il  concédait  de  mauvaise  grâce 
neuf  cent  mille  piastres  remboursables  dans  les  six  mois. 

Embarrassé  par  la  question  de  la  paix  qui  se  compliquait  de 
plus  en  plus,  le  duc  de  Choiseul  ne  voulut  pas  rendre  les  rapports 
de  la  France  et  de  l'Espagne  plus  difficiles  encore  en  y  mêlant 
des  questions  accessoires.  Il  se  borna  d'abord  à  des  représenta- 
tions modérées.  Mais,  dès  le  19  juillet  1762,  il  adressait  un 
mémoire  au  marquis  d'Ossun,  où  il  rappelait  que  «  les  questions 

1.  Lettre  du  marquis  de  Squillace  au  marquis  d'Ossun,  26  février  1762.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXXXV,  fos  328  et  sq. 

2.  l-ettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Clioiseul,  1 3  mars  1762.  Aff.  étr.  Espaarne, 
DXXXV,  fos  29/i  et  sq. 
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commerciales  sont  au  premier  rang  des  avantages  rendus  com- 
muns aux  deux  puissances  par  le  Pacte  de  famille  '».  Il  exhor- 
tait le  marquis  d'Ossun  à  y  donner  toute  son  attention.  Si  la 
visite  était  imposée  aux  navires  de  France,  le  commerce  fran- 
çais en  Espagne  subirait  une  rude  atteinte.  D'abord  les  capi- 
taines se  livraient  à  la  contrebande,  et  le  duc  de  Choiseul  ne 
l'ignorait  pas.  Ensuite,  les  bâtiments  seraient  sujets  à  de  multi- 
ples vexations  qui  détruiraient  la  sécurité  et  ruineraient  la  con- 
fiance. Le  5  septembre,  dans  une  lettre  particulière,  il  revint 
sur  les  droits  de  la  France  et  se  montra  disposé  à  les  défendre 
avec  énergie  :  «  Je  crois  qu'en  partant  du  Pacte  de  famille,  il  est 
certain  que  nous  devons  jouir  relativement  au  commerce  de  l'Es- 
pagne des  avantages  des  Espagnols,  sans  perdre  toutefois  ceux 
des  nations  étrangères  les  plus  favorisées".   » 

Ce  fut  d'ailleurs  seulement  après  la  paix  que  Choiseul  se 
décida  à  pousser  l'affaire  avec  vigueur.  Le  droit  de  visite  pre- 
nait une  importance  d'autant  plus  grande  que  les  navires  anglais 
ne  s'y  soumettaient  pas  ou  l'éludaient  avec  la  complicité  des 
agents  espagnols  ;  la  concurrence  britannique,  de  tout  temps 
menaçante  pour  le  négoce  français  dans  la  péninsule,  prenait 
de  ce  fait  un  avantage  marqué.  De  son  côté,  le  Gouvernement  de 
Madrid,  délivré  de  la  guerre,  poursuivit  avec  plus  d'ardeur 
que  jamais  ses  plans  de  réforme  économique  et  se  montrait  de 
moins  en  moins  disposé  à  faire  des  concessions.  L'abbé  Beliardi 
constata  très  vite  les  funestes  effets  de  ces  mesures.  L'augmen- 
tation des  taxes  sur  les  laines  dérivait  le  commerce  sur  Bilbao, 
au  plus  grand  profit  des  navires  anglais  ou  hollandais,  et  au  détri- 
ment de  la  ville  de  Bayonne '. 

Les  conflits  alors  se  multipliant,  la  Cour  de  France  dut  se 
résigner  à  accepter  des  pourparlers  pour  fixer  le  sens  de  l'ar- 
ticle 24  du  Pacte  de  famille  et  régler  à  l'avenir  les  rapports 
commerciaux  entre  les  deux  nations.  Le  Gouvernement  espagnol 
proposait  un  traité  de  commerce.  Le  duc  de  Choiseul,  craignant 
qu'il  n'aboutit  à  la  ruine  du  négoce  français  en  Espagne,  le 
II  juillet  1763,    rappela   l'abbé  Beliardi,  afin    de  lui  donner  de 

1.  Mémoire  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  ig  juillet  1762.  Aff.  étr. 
Espagne,  Mém.  et  Doc,  XXXII,  (^^  809  et  sq. 

2.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  5  septembre  176a. 
Aff.  étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXIV,  f»  102. 

3.  Lettre  de  l'abbé  Beliardi  au  duc  de  Praslin,  28  mars  1763.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXVIII,  f^  126  et  sq. 
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nouvelles  instructions.  Délivré  de  son  principal  adversaire,  le 
ministère  espagnol  reprit  la  lutte  avec  plus  d'ardeur.  Le  marquis 
d'Ossun  s'efforça  d'obtenir,  au  moins  pendant  toute  la  durée  des 
négociations,  la  suspension  provisoire  de  la  visite.  Les  capitaines, 
les  consuls  refusaient  de  s'y  soumettre:  il  en  résultait  des  scènes 
de  violence  regrettables.  Le  marquis  de  Squillace  fit  bien  cesser 
la  visite  de  force,  mais  interdit  aux  vaisseaux  de  débarquer  ou 
d'embarquer  les  marchandises  tant  qu'ils  n'auraient  pas  accompli 
cette  formalité.  Autant  valait  prohiber  d'un  coup  tout  le  com- 
merce français.  11  fallut  que  le  3i  juillet,  le  duc  de  Choiseul 
protestât  avec  véhémence.  Le  général  Wall  sentit  alors  que  son 
collègue  allait  trop  loin,  et,  le  1 1  août,  on  consentit  à  Madrid  à 
suspendre  effectivement  la  visite  à  la  condition  d'une  récipro- 
cité absolue  de  la  part  du  Gouvernement  de  Versailles. 

La  Cour  de  France  n'était  pas  au  bout   de   ses  peines.  Quatre 

-jours  après,  sans  doute,  sous  l'influence  du  roi  et  sur  les  instances 
réitérées  du  marquis  de  Squillace,  le  général  Wall  revint  sur  sa 
première  décision.  Il  spécifia  que  l'exemption  provisoire  ne  s'ap- 
pliquait pas  à  la  visite  commune  à  toutes  les  nations.  On  distin- 
guait en  effet,  deux  sortes  de  visites  :  la  première,  dénommée 
de  règle  ou  de  fundeo,  obligatoire  pour  tous  les  navires.  A  son 
arrivée  dans  un  port  chaque  vaisseau  remettait  la  déclaration 
de  son  chargement  ;  huit  jours  après  se  pratiquait  la  visite  ; 
les  bâtiments  français  seuls  en  étaient  exempts.  Il  y  avait  aussi, 
la  visite  arbitraire  qui  pouvait  se  renouveler,  sans  avis  préalable, 
au  gré  des  autorités,  visite  par  suite  beaucoup  plus  incommode 
et  nuisible  au  commerce.  Ce  fut  cette  dernière  seule  que  le 
général  Wall  consentait  à  suspendre.  Si  les  bateaux  français 
voulaient  commercer  en    Espagne,  ils   demeuraient  soumis  à  la 

-visite  de  fundeo  (i5  août  1763).  Le  gouvernement  de  Madrid  ayant 
étendu  cette  visite  aux  vaisseaux  anglais,  qui  l'avaient  acceptée 
avec  la  certitude  de  trouver  dans  la  faveur  des  employés  subal- 
ternes largement  rétribuée  le  moyen  d'en  être  dispensés,  la 
France  manquait  du  principal  argument  à  opposer  aux  préten- 
tions espagnoles.  Le  duc  de  Choiseul,  avec  son  esprit  pratique, 
comprit  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  et  que  le  mieux  était  «  pro- 
visoirement, de  subir  la  visite,  sans  acquiescement  comme  sans 
résistance^    ».   Au   demeurant,    il    entendait  bien    ne   se   prêter 

.     1,   Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  5  septembre   1768.   Aff.  étr. 
Espagne,  DXXXIX,  f»  182. 
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qu'à  une  négociation  particulière  sur  le  droit  de  visite  et  con- 
server, autant  que  possible,  intacts  les  autres  privilèges  commer- 
ciaux. Donc,  dès  la  fin  de  septembre  1768,  le  duc  de  Choiseul, 
•comme  le  marquis  d'Ossun,  se  résignèrent  à  accepter  la  visite, 
de  fundeo  *.  Et  le  Pacte  de  famille,  loin  d'améliorer  la  condition 
des  négociants  français,  n'avait  servi  qu'à  battre  en  brèche 
leurs  privilèges.  La  première  entreprise  du  marquis  de  Squillace 
se  terminait  par  tin  succès. 

Encouragé  par  un  si  beau  résultat,  le  ministre  de  Charles  III 
ne  s'en  tint  pas  là.  Par  son  ordre,  selon  toute  vraisemblance, 
les  autorités  locales  entreprirent  alors  de  pratiquer  sur  les 
Français  la  visite  arbitraire.  D'où  protestations  incessantes  des 
consuls,  représentations  multipliées  du  gouvernement  de  Ver- 
sailles. Devant  ces  plaintes,  le  marquis  de  Squillace  protesta 
d'abord  de  son  innocence  :  il  y  avait  simple  malentendu.  Puis, 
pressé  de  questions,  il  prétendit  bientôt  imposer  la  visite  arbi- 
traire aux  navires  munis  d'un  seul  pont,  d'une  seule  couvertiirei 
Le  marquis  d'Ossun,  à  moitié  gagné  à  cette  distinction  subtile, 
paraissait  enclin  à  accepter.  iNIais  le  duc  de  Choiseul  était  las 
de  concessions;  il  n'entendait  plus  tolérer  ces  empiétements 
successifs:  le  7  février  1764,  il  se  refusa  absolument  à  admettre 
la  distinction  des  navires  à  une  et  à  deux  couvertures  et  im- 
patienté par  tous  ces  débats,  il  déclara  que  l'interprétation 
donnée  par  la  Cour  d'Espagne  à  l'article  2k  du  Pacte  de  famille, 
était  de  la  pure  chicane;  qu'il  fallait  en  finir  au  plus  tôt  :  «  Ce 
qui  peut  manquer  à  la  lettre  des  engagements  doit  être  expli- 
qué ou  suppléé  par  l'esprit  dans  lequel  ils  ont  été  contractés'.  » 

Le  marquis  de  Grimaldi,  qui  avait  succédé  au  général  Wall 
comme  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères,  se  montrait  peu 
disposé  à  soutenir  les  exigences  de  son  collègue.  Nourri  dans 
létude  des  questions  purement  diplomatiques,  il  ne  voyait  pas 
l'importance  des  affaires  commerciales.  Il  ne  comprenait  pas 
l'obstination  du  roi  son  maître  à  établir  la  visite  de  fundeo  soit 
en  Espagne,  soit  dans  les  Deux  Siciles^.  Il  ne  concevait  pas  qu'on 
put   mettre    en   question   les    immenses   avantages  politiques  du 

I. Lettre  du  duc  de   Choiseul   au   marquis  d'Ossun,    4  octobre    1763.    Aff.   étr. 
Espagne,  DXWIX,  f«s  254  et  sq. 

2.  Lettre  du  duc  de  Clioiseul  au  marquis  d'Ossun,  21  février  I764.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXL,  1"  i/i4- 

3.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  17  octobre,  1763.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXXXIX,  f  269. 
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Pacte  de  famille  pour  quelques  livres  du  sucre  ou  de  canelle 
entrées  en  contrebande.  Il  se  montrait  même  disposé  à  annuler 
purement  et  simplement  l'article  i!\  du  Pacte  de  famille.  Mais 
son  influence  était  limitée  et  les  conflits  allaient  croissants. 

A  son  tour,  le  bailli  d'Arriaga,  jaloux  de  s'illustrer  par  quelque 
acte  d'hostilité  contre  la  France,  proscrivit  l'emploi  de  bâtiments 
étrangers  pour  le  commerce  de  cabotage.  Le  marquis  d'Ossun 
représenta  sans  succès  que  son  gouvernement,  loin  de  se  montrer 
aussi  rigoureux,  avait,  à  la  suite  de  l'alliance,  exempté  les  vais- 
seaux espagnols  du  droit  de  tonnelage  de  cinquante  sous  par 
tonneau  payé  par  les  navires  étrangers  qui  pratiquaient  le  fret. 
Allant  toujours  plus  avant,  la  Cour  de  Madrid  imagina  d'imposer 
aux  consuls  Vexequatur,  investiture  conférée  par  le  ministère 
espagnol  et  de  leur  retirer  le  droit  de  mettre  sur  leurs  portes  ou 
même  dans  leur  vestibule  les  armes  de  leur  souverain.  Dans  l'in- 
tervalle, les  visites  arbitraires  se  continuaient  à  Malaga.  On  en 
vint  à  refuser  même  aux  Français  le  seul  avantage  que  l'article  2^ 
leur  concédât:  le  Gouverneur  de  Valence  prétendit  percevoir  sur 
les  sucres  un  droit  de  7  pour  100  dont  les  indigènes  étaient 
exempts. 

Le  duc  de  Choiseul  s'en  prit  alors  délibérément  aux  ministres 
eux-mêmes  :  «  Il  ne  faut  pas  laisser  croire  à  MM.  de  Squillace 
et  d'Arriaga  qu'ils  n'ont  qu'à  tenter  des  entreprises  contre  la 
France,  et  puis,  au  roi  catholique  que  le  Roi  a  dit,  et  j'en  suis  sûr, 
que  la  France  était  l'ennemie  la  plus  à  craindre  qu'eût  l'Espagne  ; 
ce  propos  fait  un  honneur  infini  dans  l'esprit  du  roi  aux  connais- 
sances de  sentiments,  de  commerce,  de  marine  et  de  politique 
de  M.  d'Arriaga.  Quoi  qu'il  en  soit,  Monsieur,  réponse,  je  vous 
prie,  sur  mon  mémoire  sur  l'affaire  de  Malaga,  réponse  bonne  ou 
mauvaise,  à  laquelle  je  répliquerai,  sans  quoi  je  vous  préviens  que 
je  ferai  du  bruit  et  que  je  persécuterai  le  ministère  espagnol  et 
l'ambassadeur  du  roi\  »  En  vain  le  marquis  de  Grimaldi  s'épui- 
sait départ  et  d'autre  en  efforts  de  conciliation,  justifiait  le  plus 
doucement  qu'il  pouvait  les  procédés  de  sa  cour^,  conseillait  la 
patience. 

Un  conflit  extérieur  vint  définitivement  altérer  les  rapports 
des  deux  puissances.    A   la  suite   d'une  famine,    le    marquis   de 

1.  Ainsi  souligné. 

2.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  i"  mai  1764.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXL,  f»  285. 

3.  Mémoire  du  i4  juin  1764.  Aff.  étr.  Espagne,  DXL,  f°^  889  et  sq. 
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Tanucci,  ministre  dirigeant  des  Deux-Siciles,  avait  demandé  des 
blés  de  tous  côtés.  En  particulier  il  s'était  adressé  à  des  négo- 
ciants de  Marseille.  La  disette  passée,  les  blés  venus  à  Naples 
et  consommés,  le  Gouvernement  napolitain  avait  refusé  de  les 
payer,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  trop  chers,  de  mauvaise  qualité 
et  qu'ils  n'étaient  pas  arrivés  en  temps  utile.  Cette  mesure 
entraîna  à  Marseille  une  crise  financière  assez  grave  et  les  créan- 
ciers français  du  roi  des  Deux-Siciles  firent  faillite.  Malgré  les 
vives  représentations  du  Gouvernement  français,  le  roi  d'Espagne 
toujours  animé  d'une  vive  sympathie  pour  son  premier  ministre 
à  Naples  soutint  avec  mollesse  les  droits  des  commerçants  mar- 
seillais auprès  du  roi  Ferdinand  son  fils. 

Enfin  l'arrestation  de  deux  pilotes  français,  jetés  en  prison  à 
Lima,  après  confiscation  de  leurs  marchandises,  porta  au  plus 
haut  point  l'irritation  du  duc  de  Choiseul.  Il  exigea  du  bailli 
d'Arriaga  une  mise  en  liberté  immédiate.  Il  échoua.  Le  Gouver- 
nement espagnol  se  borna  à  déférer  l'affaire  au  Conseil  des  Indes. 
Alors,  se  contenant  à  peine,  le  ministre  français  écrivit  à  Madrid 
le  4  décembre  1764  un  violent  réquisitoire  au  roi  d'Espagne  et  re- 
procha au  marquis  d'Ossun  sa  longanimité  :  «  La  Cour  d'Espagne 
avec  laquelle,  par  sentiments  et  par  principe,  nous  sommes  unis 
intimement,  est  cependant  la  cour  de  l'Europe  de  laquelle  nous 
éprouvons  le  plus  de  difficultés.  Toutes  nos  affaires  de  commerce 
sont  hérissées  d'embarras;  chaque  lettre  de  nos  consuls  est  rem- 
plie de  chicanes  que  nos  bâtiments  éprouvent,  de  sorte  que,  réel- 
lement ce  que  l'on  appelle  le  petit  commerce  ne  se  fait  plus  de  la 
part  de  la  France  en  Espagne  par  toutes  les  entraves  que  nous 
suscite  le  ministère  espagnol.  Le  commerce  de  Cadix,  qui  est  le 
grand  commerce,  se  soutenait  même  sous  le  règne  de  Ferdinand. 
M.  d'Arriaga  l'attaque  vivement  par  la  lenteur  qu'il  apporte  à  nous 
rendre  justice  sur  les  deux  pilotes  de  Lima  ;  cette  affaire  tirera  à 
des  conséquences  infinies  et  jette  avec  justice  l'effroi  dans  tous 
les  esprits  de  nos  meilleures  maisons  de  commerce  ;  la  cour  de 
Naples,  de  son  côté  que  l'on  peut  regarder  comme  une  province 
d'Espagne,  nous  fait  éprouver  les  injustices  les  plus  inouïes  et  l'on 
nous  donne  à  Madrid  ou  de  mauvaises  raisons  ou  des  espérances 
vagues  en  réponse  à  nos  plaintes.  J'avoue,  Monsieur,  que  je  n'ai 
rien  eu  à  répondre  à  ces  observations  qui  ont  été  mises  sous  les 
yeux  du  roi  en  plein  conseil  et  j'ai  été  obligé  de  convenir  que  la 
mauvaise  volonté  de  MM.  de  Squillace,  d'Arriaga  et  de  Tanucci 
occasionnaient  que  réellement  nous  étions  plus  maltraités  par  les 
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Espagnols  que  par  les  Anglais  même,  avec  cette  différence  que 
nous  parlons  haut  et  usons  de  représailles  avec  les  derniers  et 
que,  selon  vos  conseils,  nous  mettons  autant  de  patience  que  de 
douceur  vis-à-vis  des  Espagnols...  Ayez  attention.  Monsieur,  de 
vous  mettre  dans  une  correspondance  très  suivie  avec  tous  nos 
consuls  en  Espagne,  afin  de  connaître  les  griefs  dont  ils  se  plai- 
gnent et  de  travailler  avec  activité,  soit  à  les  prévenir,  soit  à  les 
réparera    » 

Après  tant  de  vexations,  en  effet,  la  mesure  semblait  pleine.  Un 
dernier  incident,  sans  importance  par  lui-même  et,  qui,  en  d'au- 
tres temps,  aurait  reçu  une  solution  toute  pacifique  fit  déborder  le 
vase.  Le  navire  \e  prince  de  Lamhalle^  après  avoir  acquitté  tous  les 
droits,  avait  quitté  Cadix  pour  venir  échouer  en  vue  de  Cartha- 
gène.  Dans  la  cargaison,  retirée  par  les  soins  du  gouverneur  es- 
pagnol, on  trouva  de  grandes  quantités  d'or  et  d'argent,  qui  sem- 
blaient excéder  le  chiffre  porté  par  l'induit  :  (quinze  mille  sur 
dix-neuf  mille).  En  fait,  les  soupçons  étaient  justifiés  :  le  capi- 
taine avait,  après  la  déclaration,  embarqué  onze  mille  piastres  en 
fraude.  Fort  heureusement  pour  lui,  l'enquête  n'eut  aucun  résul- 
tat. Néanmoins  le  commandant  de  la  place  fit  dès  le  premier 
moment  jeter  en  prison  l'équipage  entier  et  par  tous  les  moyens 
chercha  à  lui  faire  avouer  la  contrebande. 

Le  marquis  d'Ossun,  comprenant  toute  la  gravité  de  l'affaire, 
redoutait  l'effet  qu'elle  produirait  sur  l'esprit  déjà  très  surexcité 
de  son  ministre.  11  voulut  l'arranger  à  tout  prix,  adressa  de  vives 
représentations  au  marquis  de  Squillace,  différa  d'en  écrire  à 
Versailles.  Une  lettre  du  consul  de  Carthagène,  adressée  directe- 
ment au  duc  de  Praslin,  révéla  l'affaire  au  duc  de  Choiseul.  Cette 
fois,  Choiseul  n'y  tint  plus,  et,  sans  prendre  le  temps  de  la  ré- 
flexion, écrivit  le  i6  décembre  dans  le  premier  feu  de  sa  colère 
cette  lettre  fulminante  qu'il  convient  de  citer  tout  entière, 
malgré  sa  longueur  et  bien  que  le  texte  en  soit  déjà  publié". 
Mieux  que  tout  raisonnement,  elle  peint  l'esprit  du  duc  de  Choi- 
seul :  «  Comme  l'on  a  rendu  compte  au  roi,  Monsieur,  de  la  lettre 
du  consul  de  Carthagène  dont  je  vous  envoie  copie  ainsi  que  des 
pièces  qui  y  sont  jointes  et  du  mémoire  que  vous  trouverez  inclus 
dans  ce  paquet,  Sa  Majesté  m'a  demandé  si  vous  m'aviez  instruit 
de  particularités  si    extraordinaires.    Je  lui  ai  répondu   que  vous 

1.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  [\  décembre  176/1.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXLI,  f»»  21^9  et  sq. 

2.  Par  MM.  A.  Morel  Fatio  et  II.  Leonardon,  Recueil  des  Inslructions,  III,  p.  383 et  sq. 
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ne  m'en  aviez  pas  écrit,  et  qu'en  général,  sur  ce  qui  regarde  le 
commerce,  la  partie  la  plus  essentielle  pour  la  France  en  Espagne, 
vous  vous  borniez  à  m'exhorter  de  temps  en  temps  à  la  patience, 
que  je  la  prenais,  mais  que  le  ministre  chargé  du  commerce 
étranger  et  les  commerçants  ne  me  paraissaient  pas  aussi  en- 
clins que  moi  et  que  vous,  Monsieur,  à  cette  vertu.  Le  roi  m'a 
paru  on  ne  peut  pas  plus  affecté  du  traitement  qu'éprouvent  ses 
sujets  à  Carthagène.  Le  détail  même  des  faits  est  si  fort  que  Sa 
Majesté  est  certaine  que  le  roi  son  cousin  n'en  a  pas  eu  connais- 
sance et  que  je  crois  possible  que  ce  détail  ne  soit  pas  exact. 
En  effet,  de  pareils  procédés  ne  s'éprouvent  pas  sur  les  côtes  de 
Barbarie  et  causeraient  une  rupture  subite  entre  l'Angleterre  et 
nous,  et,  quoi  qu'il  en  soit,  vous  m'avouerez.  Monsieur,  qu'il  est 
extraordinaire  qu'étant  informé  de  ces  faits,  ainsi  que  le  consul 
le  mande,  vous  ne  m'en  écriviez  pas  un  mot  et  que  vous  vous 
borniez  à  m'écrire,  par  votre  lettre  du  3  décembre  que  sur  les 
blés  de  Naples  et  les  pilotes  de  Lima  vous  n'avez  rien  de  nou- 
veau à  m'annoncer.  Je  crois  que  ce  qui  cause  votre  erreur  vient 
de  ce  que  vous  n'êtes  pas  bien  instruit  de  notre  système  poli- 
tique et  utile  avec  l'Espague  ainsi  qu'avec  le  royaume  de  Naples.  » 
«  11  y  a  deux  points  de  vue  à  considérer  dans  un  système  poli- 
tique, le  temps  de  paix  et  celui  de  guerre  :  ce  dernier  se  ménage 
pendant  la  paix  quand  on  a  l'espérance  qu'à  la  guerre  l'allié 
que  vous  ménagez  vous  fournira  des  secours,  ou  pécuniaires,  ou 
de  forces  qui  vous  mettront  en  état  de  combattre  vos  ennemis 
avec  avantage.  Ce  cas  ne  peut  pas  s'envisager  de  l'Espagne  ni 
du  rovaume  de  Naples,  car  cette  puissance  ne  sera  longtemps 
qu'un  corps  mort  en  temps  de  guerre  sur  les  forces  duquel  il 
serait  absurde  de  compter  et  qui  ne  jouera  de  rôle  que  par  ses 
pertes  dans  les  guerres  prochaines;  aussi,  quoique  l'Espagne 
nous  ait  été  utile  pour  faire  la  paix  dernière,  cette  même  utilité 
nous  a  dévoilé  si  clairement  sa  faiblesse  qu'il  faudrait  bien  se 
garder  de  nous  la  prouver  une  seconde  fois,  et  la  première  atten- 
tion qu'aurait  la  France,  si  la  guerre  survenait  entre  elle  et 
l'Angleterre,  serait  que  l'Espagne,  malgré  les  stipulations  du 
Pacte  de  famille,  évitât  de  se  mêler  dans  cette  guerre,  au  lieu 
que  si  l'Espagne  avait  la  guerre  la  première,  nous  serions  par 
sentiment  et  politiquement  obligés  d'y  entrer.  Sans  quoi  je  pense 
qu'elle  perdrait  l'i^mérique  en  deux  ans,  d'où  il  résulte,  si  ce 
principe  est  vrai,  comme  je  le  crois  incontestable,  que,  dans  le 
premier  cas  politique,  qui  est  celui  de  la  guerre,  nous  avons  le 
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désavantao-e  d'être  obligés  de  faire  la  guerre  pour  l'Espagne  et 
d'éviter  que  l'Espagne  la  fasse  pour  nous  ;  quelle  doit  donc  être, 
Monsieur,  la  récompense  de  la  France  de  cette  position?  C'est  de 
profiter  en  temps  de  paix,  en  faveur  de  son  commerce,  des  ri- 
chesses que  le  canal  de  l'Espagne  produit  et  d'obtenir  à  cet 
éoard  toutes  les  faveurs  que  lui  méritent  vis-à-vis  de  cette  cou- 
ronne  et  la  reconnaissance  de  ses  obligations  en  cas  de  guerre 
et  l'union  du  sang  des  deux  monarques,  les  traités  antérieurs, 
enfin  le  Pacte  de  famille.  Je  sais  bien  qu'il  est  difficile  au  gou- 
vernement espagnol  de  donner  au  commerce  des  Français  des 
avantages  marqués  sur  le  commerce  des  autres  nations,  mais  en 
même  temps,  je  ne  puis  douter  qu'il  me  soit  possible  de  les 
traiter  aussi  favorablement  que  les  Anglais,  ennemis  communs 
des  deux  royaumes,  et  plus  favorablement  dans  quelques  cir- 
constances, savoir  en  cas  de  jalousie. 

«  La  seule  occupation  que  doit  donc  avoir  l'ambassadeur  du  roi 
à  Madrid  se  réduit  à  deux  objets  ;  le  premier  d'informer  sa  cour 
des  événements  généraux  et  particuliers  qui  se  passent  en  Es- 
pagne, afin  que  la  France  qui  serait  dans  le  cas  d'entrer  en  guerre, 
si  l'Espagne  y  entrait,  puisse  combiner  d'avance  les  démarches 
qu'elle  aurait  à  faire  d'après  les  discussions  ou  les  négociations 
que  l'Espagne  pourrait  avoir  avec  les  cours  étrangères  Ce  pre- 
mier objet  n'est  qu'un  objet  de  spéculation  pour  l'ambassadeur 
du  roi  sur  lequel,  d'après  les  circonstances,  il  doit  attendre 
pour  agir  les  ordres  de  sa  cour.  Le  second  est  un  objet  d'action, 
et  consiste  à  être  informé  journellement  par  les  consuls  et  les 
négociants  de  la  nation  des  événements  qui  arrivent  au  commerce 
de  France  en  Espagne,  de  soutenir  les  Français  dans  toutes  les 
parties  de  ce  commerce,  d'en  augmenter  en  leur  faveur  autant, 
qu'il  est  possible,  le  bénéfice,  d'en  diminuer  les  pertes,  d'avoir 
une  consistance  si  prépondérante  et  si  due  vis-à-vis  du  ministère 
espagnol  que  chaque  administrateur  d'Espagne,  tant  ministre  que 
douanier,  soit  pénétré  des  ménagements  que  mérite  par  justice 
et  par  reconnaissance  la  nation  française;  l'ambassadeur  du  roi 
ne  doit,  pour  quelque  cas  que  ce  puisse  être,  quelque  léger  qu'il 
soit,  se  laisser  aller  à  la  plus  petite  négligence  quand  il  est  ques- 
tion du  commerce  de  la  nation;  son  devoir  est  de  prendre  toutes 
les  voies  pour  journellement  solliciter,  et  plusieurs  fois  le  jour, 
les  ministres  de  qui  ces  sortes  d'affaires  dépendent,  afin  que  le 
retard  dans  les  expéditions  ou  dans  les  vexations  si  nuisibles  au 
commerce  ne  soit  pas  senti  par  les  Français  en  Espagne. 
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«  L'ambassadeur  du  roi,  enfin,  Monsieur,  n'est  à  Madrid  que 
pour  que  le  commerce  de  la  nation  jouisse  de  l'avantage  de  la 
paix  et  pour  qu'aucune  autre  nation  dans  le  monde  ne  puisse  se 
prévaloir  à  cet  égard  :  voilà  vos  instructions,  telles  que  le  roi 
m'a  chargé  de  vous  les  donner  et  que  je  vous  prie  en  grâce  de  ne 
pas  perdre  de  vue  un  instant.  Mettez  une  grande  distinction, 
Monsieur,  entre  des  objets  de  spéculation  et  ceux  d'action  :  ces 
derniers  sont  le  prix  du  contrat  que  nous  avons  fait  avec  l'Espa- 
gne, sans  lequel  prix  nous  ne  nous  serions  pas  attachés  à  un  corps 
mort.  Vous  agissez  de  façon  à  nous  faire  croire  que  vous  pensez 
que  nous  sommes  subordonnés  à  l'Espagne  et  que  nous  devons 
avoir  pour  elle  les  ménagements  qu'elle-même  a  pour  l'Angle- 
terre ;  ayez  la  bonté  de  vous  réformer  dans  ces  principes  :  tous 
les  ménagements  de  tendresse  comme  parenis,  d'amitié  comme 
alliés,  de  procédés,  de  convenance  et  de  confiance,  le  roi  les  aura 
journellement  pour  le  roi  son  cousin,  mais  les  ménagements  qui 
tiennent  au  bien  de  la  nation,  à  l'avantage  des  sujets  du  roi,  à  la 
protection  que  Sa  Majesté  doit  à  chacun  de  ses  sujets,  à  la  justice 
des  stipulations  arrêtées  entre  les  deux  couronnes,  à  l'honneur 
du  pavillon  français,  enfin  à  l'humiliation  des  préférences  données 
sur  les  Français  à  des  nations  qui  n'ont  d'autre  voie  pour  les 
obtenir  que  la  menace,  je  vous  prie  d'être  persuadé  que  le  roi 
ne  les  aura  pas  et  qu'il  trouve  très  mauvais  que  son  ambassadeur 
imagine  de  les  avoir.  Aussi,  Monsieur,  dans  l'afl'aire  des  blés  de 
Naples,  Sa  Majesté  qui  avait  imposé  silence  à  son  ambassadeur 
à  cette  cour,  vient  de  lui  ordonner  de  représenter  à  M.  de  Tanucci 
que,  puisqu'il  avait  fini  ses  contestations  avec  les  négociants  de 
Trieste,  de  Livourne  et  de  Londres  relativement  au  payement  des 
grains,  il  eût  la  bonté  de  terminer  de  même  et  aussi  équitable- 
ment  avec  les  Français.  M.  de  Durfort  a  ordre  de  presser  la 
mesure  de  cet  accommodement  avec  chaleur,  et  si,  dans  peu  de 
temps,  il  ne  réussit  pas  à  nous  faire  rendre  justice  par  M.  de 
Tanucci,  je  vous  préviens  de  la  part  du  roi  que  Sa  Majesté,  quoi 
qu'à  regret,  prendra  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  faire 
rendre  justice  aux  négociants  français  qui  souffrent  d'une  vexa- 
tion aussi  inouïe  ;  vous  aurez  la  bonté,  pour  la  dernière,  de  parler 
de  cette  affaire  à  M.  le  marquis  de  Grimaldi,  en  lui  disant  l'afQic- 
tion  où  l'on  est  en  France  de  prévoir  une  interruption  de  com- 
merce et  de  liaison  entre  la  France  et  le  royaume  de  Naples, 
mais  que  nous  ne  voyons  plus  que  ce  moyen  dont  on  a  menacé  la 
Cour  de  Vienne  pour  nous  faire  rendre  justice  :   vous  abonderez, 
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Monsieur,  en  regrets  de  notre  part  sur  cet  objet,  et  quelle  que 
chose  qui  arrive,  l'injuste  et  mauvaise  volonté  de  M.  de  Tanucci 
ne  pourra  pas  affaiblir  dans  le  cœur  du  roi  la  tendresse  qu'a  Sa 
Majesté  pour  le  roi  son  neveu. 

((  L'affaire  des  pilotes  de  Lima,  qui  est  une  des  plus  intéres- 
santes que  nous  ayons,  et  sur  laquelle  M.  le  bailli  d'Arriaga  a  prouvé 
comme  de  coutume  son  animosité  contre  la  France  (il  serait  bien 
à  désirer  pour  Sa  Majesté  catholique  que  ce  ministre  eût  autant 
de  talents  qu'il  a  d'animosité  contre  les  Français),  cette  affaire 
dis-je,  sera  traitée  par  l'abbé  Beliardi  qui  portera  à  Madrid,  le 
mois  prochain,  le  mémoire  que  vous  aurez.  Monsieur,  à  présen- 
ter sur  le  commerce  au  ministère  de  Sa  Majesté  catholique. 
Quant  à  l'affaire  particulière  arrivée  à  Carthagène  au  vaisseau  le 
prince  de  Lamballe,  pour  laquelle  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de 
vous  dépêcher  un  courrier  extraordinaire,  il  vous  est  prescrit 
par  le  roi.  Monsieur,  d'envoyer  à  Carthagène  votre  secrétaire 
de  confiance  avec  un  notaire  de  Madrid,  de  faire  faire  une  infor- 
mation juridique  des  faits  de  manière  qu'ils  ne  puissent  point 
être  révoqués  en  doute  et  que,  suivant  la  coutume  de  la  cour  de 
Madrid,  il  ne  soit  pas  possible  de  jeter  les  fautes  sur  les  rela- 
tions des  consuls.  Quand  vous  aurez  cette  information  authen- 
tique, vous  la  confronterez  avec  les  détails  que  le  consul  vous  a 
envoyés  et  ceux  que  je  vous  adresse.  Alors,  Monsieur,  vous  dis- 
tinguerez si  les  faits  sont  exacts  comme  on  nous  les  mande,  ou 
si  la  vérité  est  altérée  par  le  capitaine  du  vaisseau  ou  par  le  con- 
sul ;  si  elle  l'est,  le  consul  sera  révoqué  sur-le-champ;  vous 
devez  vous  borner  à  demander  la  liberté  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page français  suivant  les  traités,  et  je  donnerai  ordre  que  ce  capi- 
taine à  son  arrivée  en  France,  non  seulement  soit  mis  en  pri- 
son, mais  encore  qu'on  lui  ôte  sa  patente  de  capitaine  et  qu'il  ne 
soit  plus  susceptible  de  commandement.  Si,  au  contraire,  Mon- 
sieur, les  faits  se  trouvaient  tels  qu'ils  ont  été  dénoncés,  l'inten- 
tion du  roi  est  que  vous  en  fassiez  un  mémoire  que  vous  pré- 
senterez à  Sa  Majesté  catholique  dans  une  audience  particulière, 
après  en  avoir  prévenu  M.  le  marquis  de  Grimaldi,  de  manière 
cependant  qu'il  ne  puisse  pas  instruire  le  roi  d'Espagne  et,  dans 
ce  fait,  non  seulement  vous  demanderez  au  nom  du  roi  à  Sa 
Majesté  catholique  la  liberté  des  Français  arrêtés,  non  seule- 
ment vous  représenterez  à  ce  prince  que  Sa  Majesté  espère  qu'il 
ordonnera  les  dédommagements  convenables  pour  les  mauvais 
traitements  qu'ont  essuyés  le  capitaine  et  l'équipage,  non  seule- 
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ment  VOUS  réclamerez  la  restitution  des  effets  du  bâtiment  volés  et 
pillés  par  les  ordres  du  gouverneur,  mais  vous  supplierez,  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  Sa  Majesté  catholique  de  destituer  ce  gouverneur 
de  son  gouvernement  de  Carthagène  comme  reconnaissance  juste 
de  la  mauvaise  conduite  qu'un  de  ses  sujets  a  eue  vis-à-vis  d'une 
nation  alliée  et  qui  mérite  autant  d'égards  de  la  part  de  l'Espagne. 
Dans  tous  les  cas,  vous  aurez  soin  de  pourvoir  à  la  subsistance  et  à 
la  liberté  des  sujets  du  roi  qui  sont  impliqués  dans  cette  affaire.  Je 
vous  prie,  Monsieur,  de  vous  donner  le  temps  de  vous  pénétrer  de 
cette  dépèche  ainsi  que  des  ordres  et  des  expéditions  qu'elle  con- 
tient, et  de  vouloir  bien,  par  le  renvoi  de  mon  courrier,  que  vous 
ne  devez  faire  repartir  que  quand  vous  aurez  envoyé,  ainsi  qu'il 
vous  est  ordonné  de  le  faire,  à  Carthagène,  me  mettra  dans  le  cas, 
par  votre  réponse,  d'assurer  le  roi  que  vous  êtes  en  état  de  rem- 
plir les  instructions  que  je  vous  donne  de  sa  part'.  » 

On  commettrait  une  erreur  des  plus  graves  si  on  partait  de  ce 
document  pour  juger  les  résultats  de  l'alliance  espagnole  en  1764 
et  si,  à  des  paroles  échappées  dans  un  jour  de  colère  on  attri- 
buait la  portée  d'un  plan  politique.  A  cette  époque,  le  duc  de 
Choiseul  ne  faisait  plus  grand  fonds  sur  l'appui  militaire  de 
l'Espagne.  Mais  voyait-il  en  elle  «  un  corps  mort,  qui  ne  jouera 
de  rôle  que  par  ses  pertes  dans  les  guerres  prochaines  »  ?  Sans  faire 
très  grand  fonds  sur  les  clartés  du  marquis  d'Ossun,  le  taxait-il 
vraiment  d'impéritie  et  de  légèreté?  En  tous  cas,  ses  reproches 
n'eussent  pas  été  justifiés;  car,  à  ce  moment  même,  le  17  dé- 
cembre, l'ambassadeur  répondait  à  la  lettre,  déjà  très  vive,  du  4- 
Se  justifiant  de  son  mieux,  il  faisait  dresser  un  tableau  de  tous 
les  conflits  commerciaux  survenus  depuis  son  arrivée  à  Madrid, 
montrait  en  bonne  voie  l'affaire  des  pilotes  de  Lima,  celle  des 
blés  de  Naples.  Il  disculpait  de  son  mieux  sa  conduite,  précisant 
son  rôle  qui  était  d'assoupir  les  différends  :  «  Je  croirais,  con- 
cluait-il, manquer  à  mon  devoir  si,  dans  la  situation  présente 
des  choses,  je  conseillais  d'employer  d'autres  voies  que  celle  de 
la  modération  et  des  représentations  amicales  dans  les  petites 
discussions  qui  s'élèvent  vis-à-vis  d'un  prince  bien  intentionné 
pour  la  France  et  d'un  ministère  incliné  à  nous  obliger.  Cepen- 
dant, Monsieur,  ordonnez  et  vous  serez  obéi^  » 

1.  LeUre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  16  décembre  1764-  Aff.  étr. 
Espagne,  DXLI,  f"^  273  et  sq. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  17  décembre  1704-  Aff.  étr. 
Espagne,  DXL,  f»  286  et  sq. 
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Ses  efforts  d'ailleurs  n'avaient  pas  été  stériles  :  en  effet,  le 
21  décembre,  avant  la  réception  de  la  mercuriale  de  Choiseul, 
le  marquis  de  Squillace  répondait  favorablement  aux  représen- 
tations du  marquis  d'Ossun,  enjoignait  au  comte  de  Bolognino 
de  remettre  en  liberté  l'équipage  français.  Le  28,  le  marquis 
d'Ossun  pressait  le  marquis  de  Grimaldi  de  s'employer  à  ter- 
miner avec   rapidité  l'affaire  des  pilotes  de  Lima. 

Aussi,  sa  stupeur  fut-elle  grande,  lorsque  le  i[\  au  soir,  il  reçut 
la  foudrovante  missive  du  duc  de  Choiseul.  A  sa  dépêche,  déjà 
terminée,  il  ajouta  le  post-scriptum  suivant  :  «  Je  reçois,  Monsieur, 
avant  de  fermer  mon  paquet,  l'expédition  dont  vous  m'avez  honoré 
le  16  de  ce  mois  par  un  courrier  extraordinaire.  Je  vais  m'occuper 
sans  aucun  délai  du  soin  d'exécuter  les  ordres  que  vous  me  donnez 
de  la  part  du  roi  par  rapport  à  l'affaire  arrivée  à  Carthagène.  Je 
me  conformerai  également  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux 
instructions  que  vous  daignez  me  donner  sur  les  autres  objets  de 
votre  dépêche,  mais  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  j'ai  de 
quoi  justifier  si  pleinement  ma  conduite  sur  l'attention  avec  la- 
quelle j'ai  constamment  suivi  tous  les  objets  qui  intéressaient  le 
commerce  et  la  sûreté  des  sujets  du  roi  dans  le  royaume  que  Sa 
Majesté  et  son  conseil  resteront,  à  ce  que  j'espère,  persuadés  que 
je  connais  les  obligations  de  la  place  que  j'occupe  et  que  j'ai  su 
et  saurai  les  remplir  avec  autant  de  fidélité  que  de  zèle'.   » 

Malgré  la  tournure  favorable  qu'il  avait  donné  d'avance  aux 
affaires,  d'Ossun  ne  crut  pas  devoir  se  dispenser  de  la  procédure 
qui  lui  était  prescrite  avec  tant  d'autorité.  Le  même  jour,  il 
demanda  au  marquis  de  Grimaldi  l'autorisation  d'envoyer  à  Car- 
thagène son  propre  secrétaire,  M.  Paillette.  Le  3i,  il  se  justifia 
longuement  du  reproche  de  négligence.  «  Vous  n'ignorez  pas, 
Monsieur,  que  dans  le  partage  que  vous  avez  fait  avec  M.  le  duc 
de  Praslin  de  la  correspondance  de  l'Espagne,  vous  lui  avez 
laissé  celle  de  tous  les  objets  relatifs  au  commerce  et  qui  sont  du 
ressort  des  consuls,  que  selon  l'arrangement  que  j'ai  trouvé 
établi  M.  l'abbé  Beliardi  est  chargé  d'entretenir  cette  corres- 
pondance en  sorte  qu'il  a  été  convenu  à  son  départ  de  Madrid 
que  le  sieur  d'Irandaez,  son  secrétaire,  la  continuerait  ;  cepen- 
dant, quoique  je  connusse  l'exactitude  et  la  capacité  de  ce 
secrétaire,  je  lui  avais  mandé,  par  une   lettre   du  6  du  mois  de 

I.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  24  décembre  1764.  Aff.  étr. 
Espagne  DXLI,  f»  Sai. 
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novembre  dernier,  datée  de  l'Escurial,  ce  qui  suit:  «  Vous  aurez 
aussi  la  bonté  de  rendre  un  compte  détaillé  de  toutes  les  affaires 
de  Cartha^ène  à  M.  le  duc  de  Praslin,  sans  omettre  celui  des 
démarches  que  j'ai  déjà  faites...  Ce  ne  serait  pas  assez,  Monsieur, 
d'avoir  justifié  mon  silence  à  votre  égard  sur  l'affaire  arrivée  à 
Carthagène  si  je  n'étais  pas  en  état  de  vous  faire  connaître  que 
je  l'ai  suivie  avec  autant  d'activité  que  de  succès'.  »  Il  montra 
qu'il  avait  du  agir  avec  d'autant  plus  de  prudence  que  la  fraude, 
dans  ce  cas,  était  réelle  et  qu'on  pouvait  la  découvrir;  il  releva 
adroitement  l'irrégularité  de  la  procédure  indiquée  par  le  duc  de 
Choiseul.  Dans  une  autre  dépêche,  il  traça,  d'après  des  docu- 
ments d'ailleurs  inexacts  et  avec  un  optimisme  trop  confiant,  un 
tableau  militaire  et  politique  de  l'Espagne  beaucoup  plus  favo- 
rable que  celui  du  duc  de  Choiseul-.  Enfin,  dans  une  lettre  par- 
ticulière, il  témoigna,  avec  les  plus  grandes  formes,  mais  avec 
fermeté,  combien  les  reproches  du  ministre  lui  avaient  été  sen- 
sibles :  «  Monsieur,  le  respect  que  je  dois  à  mon  ministre  et  que 
tout  homme  doit  à  son  supérieur  m'engagerait  à  garder  le  silence 
sur  quelques  traits  de  la  dépêche  dont  vous  m'avez  honoré  le  i6 
de  ce  mois  si  d'autres  motifs,  plus  prépondérants,  ne  me  por- 
taient pas  à  vous  faire  connaître  que  j'y  ai  été  sensible  comme 
je  le  devais.  En  effet,  Monsieur,  ce  n'est  point  sur  le  ton  d'un 
simple  doute,  c'est  affirmativement  que  vous  me  taxez  de  ne  pas 
connaître  les  principales  obligations  de  mon  emploi  ou  d'omettre 
de  les  remplir  par  une  complaisance  qui  serait  très  condamnable. 
Je  joins  ici.  Monsieur,  le  paragraphe  de  votre  dépêche  qui  m'engage 
à  entrer  dans  cette  explication,  et,  comme  il  s'exprime  au  présent, 
je  prendrai  la  liberté  de  vous  supplier  de  me  citer  ces  faits.  Je 
n'ai  eu  d'autre  objet.  Monsieur,  depuis  que  j'ai  l'honneur  de 
servir  le  roi  dans  la  carrière  politique  que  de  remplir  mes 
devoirs  avec  l'exactitude  la  plus  scrupuleuse  et  de  mériter,  par 
ma  fidélité  et  par  mon  zèle,  l'approbation  de  Sa  Majesté  et  de 
ses  ministres  ;  il  serait  triste  pour  moi  que,  m'étant  invariable- 
ment conduit  d'après  ces  principes,  je  n'eusse  pas  obtenu  l'unique 
fin  que  je  me  suis  proposé\   » 

1.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  3i  décembre  1764.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXLI,  f»  345. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  3i  décembre   1764-  Aff.  éfr. 
Espagne,  DXLI,  f»  36o. 

3.  Lettre  particulière  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  3i  décembre  1764. 
Aff.  étr.  Espagne,  DXLI,  f»^  353  et  sq. 
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Le  marquis  de  Grimaldî  se  plaignit  également  des  termes 
d'un  billet  écrit  par  le  duc  de  Choiseul  «  dicté  de  façon  qu'il 
n'avait  pas  voulu  le  montrer  au  roi  son  maître,  mais  qu'au  bout 
du  compte,  puisqu'il  paraissait  qu'on  avait  pris  à  tâche  de  brouil- 
ler les  deux  cours,  il  laisserait  aller  les  choses  à  l'avenir'  ».  En 
même  temps,  le  marquis  de  Squillace  se  défendait  d'aucune  anti- 
pathie à  l'égard  de  la  France  et,  pour  montrer  ses  bonnes  dis- 
positions, concéda  à  des  navires  français  une  exemption  de 
droits,  releva  un  capitaine  de  pénalités  encourues,  accorda  aux 
consuls  quatre  mois  pour  prendre  l'exéquatur,  promit  de  la 
leur  donner  sans  frais.  Le  17  janvier  1766,  le  marquis  d'Ossun 
put  annoncer  la  mise  en  liberté  définitive  de  l'équipage  <\vx  prince 
de  Lamballe,  bien  que,  d'après  le  traité  de  1667,  l'emprison- 
nement fût  légitime  lorsque  la  contrebande  était  avérée,  sinon 
avouée.  Ne  devait-il  pas  à  son  tour  faire  observer  «  qu'il  est 
fâcheux  de  réclamer  des  privilèges  pour  couvrir  une  fraude  avé- 
rée, encore  plus  lorsque  les  privilèges  sont  douteux  ou  disputés 
comme  dans  le  cas  présent"  w.  Enfin  il  manda  que  le  capitaine  du 
prince  de  Lamballe,  à  peine  remis  en  liberté,  s'était  enfui  pour 
ne  pas  restituer  aux  propriétaires  du  navire  le  prix  de  la  car- 
gaison et  conclut  assez  judicieusement  que  «  le  capitaine  est  un 
fripon  et  que  le  consul  a  fait  beaucoup  da  bruit  et  d  assez  mau- 
vaise besoone  '  ».  Pour  se  conformer  d'ailleurs  aux  ordres  de  son 
gouvernement,  d'Ossun  demanda  sans  doute  la  destitution  du 
comte  de  Bolosnino,  mais  sans  se  faire  illusion  sur  le  résultat  : 
ce  gouverneur  reçut  une  simple  réprimande. 

A  ce  moment  le  duc  de  Choiseul  comprit  que  son  irritation 
avait  dépassé  les  bornes  et  surtout  s'était  donné  assez  mal  à 
propos  carrière.  Un  peu  honteux  de  sa  violence,  il  s'efforça 
d'atténuer  par  des  paroles  aimables,  par  de  bons  procédés,  les 
blessures  qu'il  avait  faites.  Le  12  mars  1765,  à  propos  d'une 
concession  de  l'Espagne  dans  les  affaires  de  Pologne,  il  écri- 
vait :  «  Voilà,  Monsieur,  comment  doit  être  la  vraie  politique 
réciproque  des  deux  couronnes...  Il  faut  bien  distinguer  les  dis- 
cussions nécessaires,  quelque  chaleur  momentanée   que  l'une  ou 

1.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  10  janvier  i~65.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXLII,  fo  Sa. 

2.  LeUre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  4  février  1765.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXLII,  f»  122. 

3.  Lettre  particulière  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  11  février  1766 
Aff.  étr.  Espagne,  DXLII,  f»  i38. 
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l'autre  ou  les  deux  parties  y  mettent,  d'avec  les  sentiments  poli- 
tiques... Je  vous  avouerai  même,  Monsieur,  que  je  distingue 
parfaitement  ces  deux  objets,  et,  qu'en  même  temps  que  je  suis 
l'instrument  le  plus  décidé  dont  le  roi  puisse  se  servir  pour  mar- 
quer sa  tendresse  au  roi  catholique,  parce  que  l'on  ne  peut  pas 
avoir  plus  de  vénération  que  j'en  ai  pour  ce  prince  et  plus  d'ami- 
tié pour  le  marquis  de  Grimaldi,  je  me  laisse  quelquefois  aller 
à  ma  vivacité  quand  je  suis  tourmenté  par  les  affaires  de  com- 
merce, par  les  plaintes  des  négociants  de  Marseille,  etc..  mais 
je  me  flatte  qu'après  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  mander,  vous 
sentirez  à  chaque  occasion  la  différence  qu'il  y  a  à  faire  sur  le  fond 
d'avec  les  circonstances  S).  «  C'est  avec  plaisir,  écrivait-il  encore, 
un  peu  plus  tard  au  marquis  d'Ossun,  que  je  vous  ai  procuré  la 
gratification  ordinaire,  quoique  je  sois  vif  sur  certains  articles  de 
commerce  qui  demandent  de  la  suite  et  du  ton,  cependant  je 
distingue  les  petites  choses  des  grandes;  il  me  faut  pardonner 
mes  impatiences  en  faveur  de  la  bonne  opinion  que  j'ai  de  votre 
conduite'».  Enfin  le  duc  de  Choiseul,  au  mois  de  septembre  solli- 
cita et  obtint,  par  l'intermédiaire  de  l'abbé  Beliardi,  la  grandesse 
de  première  classe  pour  le  marquis  d'Ossun,  réversible  sur  son 
fils*.  A  ces  avances,  à  ces  excuses  à  peine  déguisées,  l'ambassa- 
deur français,  en  parfait  homme  de  cour,  répondit  par  d'intermi- 
nables Ibrmules  de  politesse.  Mais,  bien  qu'il  soit  difficile  de  rien 
affirmer  à  ce  sujet,  il  parait  n'avoir  jamais  perdu  le  souvenir  de 
cet  affront. 

Toujours  est-il  qu'en  juin  1765,  l'abbé  Beliardi  retourna  à 
Madrid,  prêt  à  défendre  avec  plus  de  vigueur  les  intérêts  français 
et  à  faire  aboutir  la  négociation  relative  à  l'interprétation  de 
l'article  24- 

En  somme,  le  gouvernement  espagnol  sortait  victorieux  de 
cette  première  passe  d  armes  ;  il  était  parvenu,  malgré  les  em- 
portements du  duc  de  Choiseul,  à  réduire  les  privilèges  des  né- 
gociants français.  Là  où  elle  avait  cédé,  l'Espagne  avait  bien 
montré  que  c'était  de  plein  gré  et  par  esprit  de  conciliation.  11 
ne  lui   restait  plus    maintenant  qu'à   faire  consacrer  en   droit  le 

1.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  12  mars  1765.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXLII,  f^  234. 

2.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  i3  mai  i-65.  AFf. 
étr.  France,  iM.im.  et  Doc,  DLXXIV,  f»  i63. 

3.  Lettre  de  l';ibbé  Beliardi  au  duc  de  Choiseul,  22  septembre  1765.  Bibl.  Xat., 
ms.  fr.    107G4,  t"  3(JG. 
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régime  qui  venait  d'être  établi  en  fait.  Le  marquis  de  Squillace 
résumait  ainsi  les  avantages  acquis  :  visite  de  fundeo  obligatoire 
pour  tous  les  vaisseaux,  visite  arbitraire  pour  les  bâtiments  à 
une  seule  couverture.  Tous  les  raisonnements,  toute  la  souplesse 
de  l'abbé  Beliardi  furent  impuissants  à  faire  reculer  d'une  ligne 
ce  financier  rigide  et  obstiné.  En  même  temps,  sincèrement  dési- 
reux de  réformes,  le  roi  Charles  III  supprima  le  i6  octobre  1765 
tous  les  impôts  qui  frappaient  le  commerce  avec  FAmérique  et 
il  les  remplaça  par  un  simple  droit  de  6  pour  100  sur  les  produits 
nationaux,  de  7  pour  100  sur  les  autres;  différence  encore  pré- 
judiciable au  commerce  étranger. 

Lorsque  D.  Miguel  de  Muzquiz,  le  24  mars  1766,  remplaça  le 
marquis  de  Squillace',  le  Gouvernement  français  crut  avoir  cause 
gagnée.  Le  nouveau  ministre  paraissait  disposé  à  suivre  la  poli- 
tique du  marquis  de  Grimaldi,  se  montrait  conciliant.  Et  jugeant 
abusive,  contraire  même  à  l'esprit  du  traité  l'interprétation 
donnée  par  son  prédécesseur  à  l'article  il\  du  Pacte  de  famille, 
il  reconnaissait  que  le  «  Pacte  de  famille  a  été  rédigé  pour  amé- 
liorer le  sort  réciproque  des  deux  nations  et  non  pour  le  rendre 
pire  qu'auparavant-  ».  Il  promettait  de  régler  dans  le  plus  court 
délai  l'affaire  des  blés  de  Naples.  Les  négociations  se  poursui- 
virent avec  ardeur  et,  grâce  aux  dispositions  conciliantes  de 
D.  Miguel  de  Muzquiz,  à  la  fin  de  septembre  1766,  le  Gouverne- 
ment français  crut"  avoir  reconquis  le  terrain  perdu  :  la  visite  de 
fundeo  était  maintenue,  mais  les  gardes  qu'on  plaçait  à  bord  des 
navires  supprimés  :  le  projet  proscrivait  rigoureusement  toute 
autre  visite  ^ 

Mais  alors  on  dut  reconnaître  que  les  difficultés  suscitées 
par  le  marquis  de  Squillace  venaient  moins  du  ministre  que  du 
roi  lui-même.  Le  roi  Charles  III  refusa  d'approuver  la  conven- 
tion préparée  par  D.  Miguel  de  Muzquiz  :  «  il  savait  qu'on  avait 
taxé  M.  le  marquis  de  Squillace  de  trop  de  fermeté  à  cet  égard, 
mais  on  s'était  trompé,  elle  venait  de  lui-même  *  ».  Devant  l'obsti- 
nation du  roi  à  imposer  la  visite  arbitraire  aux  vaisseaux  munis 

1.  Sur  les  causes  de  la  chute  du  marquis  de  Squillace,  voir  plus  loin,  p.  96. 

2.  Lettre  de  l'abbé  Beliardi  au  duo  de  Praslin,  7  avril  i-(36.  Aff.  élr.  Espagne, 
DXLV,  fo  260. 

3.  Lettre  de  l'abbé  Beliardi  au  duc  de  Choiseul,  22  septembre  i'y66.  Âff.  étr. 
Espajjne,  DXLMV,  F^  qq  ^^  sq. 

4.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Cboiseul,  28  novembre  1766.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXLYII,  f»  36  t. 
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d'une  seule  couverture,  les  plénipotentiaires  durent  reprendre 
leurs  travaux  si  laborieusement  menés  à  terme. 

Les  relations  commerciales  de  la  France  et  de  l'Espagne  en- 
traient dans  une  nouvelle  phase. 

Sous  l'impulsion  vigoureuse  du  marquis  de  Squillace  et  du  roi 
son  maître,  le  commerce  et  l'industrie  avaient  retrouvé  en  Espa- 
gne une  nouvelle  activité:  les  navires  espagnols  venaient  plus 
nombreux  et  plus  fréquents  dans  les  ports  français;  leur  trafic 
s'accompagnait  souvent  de  contrebande,  comme  c'était  la  cou- 
tume à  cette  époijue.  Après  tout  ce  qui  venait  de  se  passer,  le 
duc  de  Choiseul  était  peu  disposé  à  tolérer  ces  abus;  il  céda  très 
volontiers  aux  réclamations  multipliées  des  fermiers  généraux  et 
prescrivit  les  mesures  les  plus  rigoureuses  contre  les  navires 
espagnols  soupçonnés  de  fraude.  Jusqu'à  cette  époque,  les  diffé- 
rends commerciaux  s'étaient  exclusivement  produits  en  Espagne, 
à  propos  de  navires  français.  Une  nouvelle  période  s'ouvrit,  et  la 
conduite  de  la  cour  de  Versailles  allait  provoquer  à  son  tour  les 
représentations  du  Gouvernement  de  Madrid.  Il  s'agissait  d'un 
bâtiment  accusé  de  pratiquer  à  Rouen  le  faux  saulnage,  d'un 
navire  visité  de  force  à  Dunkerque.  Le  marquis  d'Ossun  ne  fut 
plus  seul  à  faire  entendre  des  plaintes.  A  Paris  le  comte  de 
Fuentès  réclama  à  son  tour  contre  les  vexations  subies  par  les 
commerçants  espagnols. 

Les  négociations  relatives  à  l'éclaircissement  de  l'article  2^  se 
poursuivaient  avec  lenteur.  Le  roi  d'Espagne  entendait  imposer 
la  visite  arbitraire  à  tous  les  navires  d'une  portée  inférieure  à 
cent  tonneaux.  En  décembre  1766,  l'abbé  Beliardi  fut  mandé  à 
Versailles  et  les  pourparlers  subirent  un  temps  d'arrêt.  Le  mar- 
quis de  Griraaldi  et  ses  collègues  multipliaient  les  concessions, 
atténuaient  de  tous  leurs  efforts  les  effets  de  la  volonté  du  roi 
d'Espagne.  «  Les  ministres  espagnols,  écrivait  le  marquis  d'Ossun, 
sont  persuadés,  je  crois  avec  raison,  qu'il  sera  absolument  impos- 
sible de  faire  changer  Sa  Majesté  catholique  de  façon  de  penser  ». 
Aussi  étaient-ils  d'avis  de  «  passer  le  mot  de  visite  arbitraire, 
mais  d'en  restreindre  l'effet  par  des  formalités  qui  devront  né- 
cessairement l'accompagner  au  point  qu'elles  n'équivalent  tout  au 
plus  qu'à  la  visite  de  fundeo^  ». 

Au  retour  de  l'abbé  Beliardi  à  Madrid,  en  août  1767,  les  dis- 

I.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  5  janvier  1767.  Aff.  èir. 
Espagne,  DXLVIII,  F  16. 
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eussions  reprirent  plus  d'activité.  Enfin,  le  2  janvier  1768,  la 
convention  fut  signée'.  Elle  donnait  gain  de  cause  au  roi  catho- 
lique sur  tous  les  points  et  constituait  pour  lui  un  important 
succès  diplomatique.  Les  vaisseaux  des  deux  nations  étaient  désor- 
mais soumis  à  la  visite  de  fiindeo  et,  s'ils  jaugeaient  moins  de 
cent  tonneaux,  à  la  visite  arbitraire  qu'on  s'engageait  d'ailleurs 
à  ne  pratiquer  qu  avec  toutes  sortes  de  précautions.  La  conven- 
tion demeurait  secrète,  par  crainte  de  l'Angleterre  qui,  allé- 
guant les  droits  de  la  nation  la  plus  favorisée,  aurait  pu  en 
invoquer  les  clauses  et  en  réclamer  les  bénéfices;  mais  chaque 
gouvernement  devrait  donner  à  ses  agents  des  instructions  con- 
formes aux  articles  convenus. 

D'autres  questions  restèrent  en  suspens,  en  particulier  les  pré- 
rogatives des  consuls,  matière  peu  grave,  mais  toujours  sujette  à 
discussion,  à  cause  de  la  susceptibilité  de  ces  agents  et  aussi  de 
l'antipathie  dont  ils  étaient  l'objet  de  la  part  des  autorités.  De 
multiples  vicissitudes  troublèrent  la  négociation  entreprise  en 
mars  17Ô8.  La  Cour  d'Espagne  voulait  restreindre  leurs  privilè- 
ges, leur  retirer  le  droit  de  placer  les  armes  de  leur  souverain 
sur  les  portes  de  leurs  maisons;  en  cas  de  crime  grave,  les  sou- 
mettre à  la  juridiction  des  tribunaux  espagnols,  leur  imposer  le 
logement  des  gens  de  guerre,  diminuer  le  droit  dont  ils  jouis- 
saient de  concilier  les  affaires  de  leurs  nationaux  ;  contraindre 
les  vice-consuls  à  prendre  l'exequatur-. 

Enfin,  la  Cour  d'Espagne  transigea  :  elle  consentit  à  recon- 
naître aux  consuls  l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre,  à 
moins  de  nécessité  absolue.  Achevée  au  mois  de  février  1769,  la 
convention  subit  un  retard  du  fait  du  marquis  d  Ossun  qui  voulait 
réserver  encore  aux  consuls  le  droit  de  dresser  l'inventaire,  con- 
jointement avec  les  autorités  espagnoles,  des  biens  des  Fran- 
çais décédés  en  Espagne^.  Il  dut  céder  sur  ce  point  comme  sur 
les  autres  et  accepter  une  rédaction  plus  explicite.  La  conven- 
tion du  i3  mars  1769^,  donnait  gain  de  cause  à  l'Espagne.  Sur 
un  seul  point,  le  logement  des  gens  de  guerre,  elle  tenait  compte 
des  réclamations   françaises.   Les    consuls  perdirent   le  droit   de 


1.  ^  oir  le  texte  à  l'appendice  III. 

2.  Lettre  du  due  de   Praslin  à  l'abbé  Bellardi,  3  octobre  1768.   Bibl.  Xat.,  ms. 
F.  fr.   10766,  F^  5o6  et  sq. 

3.  Voir  papiers  de  l'abbé  Bellardi,  Bibl.  Nat.,  ms.  F.  fr.   10  766,  f«'  54o  et  sq. 
l\.   Voir  le  texte  à  l'appendice  IV. 
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porter  sur  leurs  maisons  les  armes  de  leurs  souverains',  et  se 
trouvèrent  en  cas  de  crime  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux 
espagnols. 

A  la  suite  de  ces  capitulations,  les  contestations  devinrent 
moins  fréquentes,  les  tracasseries  moins  vives.  Néanmoins,  le 
duc  de  Choiseul  supportait  malaisément  ses  mécomptes  et  témoi- 
gnait volontiers  son  dépit.  Le  ii  juillet  1769,  il  invitait  son 
collègue  au  contrôle  général,  M.  d'Invau,  à  faire  observer  ponc- 
tuellement, mais  dans  toute  sa  rigueur,  la  convention  du  2 
janvier  1768.  A  propos  d'une  affaire  de  détail  et  d'un  billet 
dont  les  termes  n'avaient  rien  de  blessant",  il  s'exprimait  dans 
les  termes  les  plus  vifs  sur  le  compte  de  D.  Miguel  de  Muzquiz, 
cependant  très  favorable  à  la  France  et  instrument  bien  inno- 
cent des  volontés  du  roi  catholique.  «  Il  n'est  pas  possible  que 
je  maintienne  ici  la  convention  contre  l'abus  intolérable  du 
pavillon  espagnol  qui  nous  écrase  de  contrebande  ;  laquelle 
convention  cependant  je  soutiens  avec  force  et  autorité  contre 
tous  les  traitants  du  royaume.  Je  vous  avoue  que  le  billet  de 
M.  de  Muzquiz  me  paraît  d'une  légèreté  qui  vise  beaucoup  à 
l'impertinence,  et  le  roi  s'en  plaindrait  directement  au  roi  son 
cousin,  si  vous  n'aviez  pas  tort  de  vous  être  adressé  à  ce  mi- 
nistre directement.  Dorénavant,  l'intention  de  Sa  Majesté  est 
que  toutes  les  affaires  quelconques  soient  présentées  à  M.  le 
marquis  de  Grimaldi  et  que  vous  ne  donniez  rien  par  écrit 
aux  autres  ministres  sauf  dans  la  conversation,  de  leur  expli- 
quer les  affaires  qui  les  concernent,  après  en  avoir  eu  l'au- 
torisation de  M.  le  marquis  de  Grimaldi,  seul  ministre  à  qui 
vous  puissiez  avoir  affaire,  et  vous  ne  vous  exposerez  pas  à 
recevoir  des  billets  légers  de  la  part  d'un  Muzquiz  ^   » 

Ainsi,  les  relations  commerciales  entre  les  deux  nations  demeu- 
rèrent toujours  tendues,  parce  qu'il  y  avait  là  entre  les  deux  cou- 
ronnes une  divercfence  d'intérêts  inconciliables.  A  Paris  le  comte  de 

o 

Fuentès  multipliait  ses  plaintes  sur  la  rigueur  des  employés  des 

1.  Ce  refus  était  dû  à  la  volonté  du  roi  d'Espagne  :  «  Ce  monarque  s'est  absolu- 
ment refusé  à  ce  que  les  consuls  puissent  mettre  sur  la  porte  extérieure  de  leurs  mai- 
sons les  armes  de  leur  souverain  ».  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul, 
l3  mars  1769.  Aff.  étr.  Espagne,  DLVI,  fo  255. 

2.  Lettre  de  D.  Miguel  de  Muzquiz  au  marquis  d'Ossun,  20  juin  1769.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLVII,  f  74. 

3.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  3l  juillet  1769.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLVII,  f°  an. 
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fermes,  il  réclamait  même  une  promuloation  de  la  convention  afin 
d'amener  les  Français  à  l'observer;  de  son  côté,  le  duc  de  Choi- 
seul  se  plaignait  de  la  contrebande  croissante  des  navires  espa- 
gnols et  protestait  avec  véhémence  contre  les  incidents  des 
douanes  toujours  fréquents  dans  les  ports  d'Espagne.  En  réalité, 
l'Espagne,  en  matière  commerciale,  avait  seule  tiré  bénéfice  du 
Pacte  de  famille.  Là  encore,  la  politique  du  duc  de  Choiseul  avait 
abouti  à  un  échec. 


CHAPITRE   IV 

LES   PRÉPARATIFS   DE   LA   REVANCHE   CONTRE 
L'ANGLETERRE 


Au  lendemain  du  traité  de  Paris,  la  confiance  entre  les  deux 
cours  avait  subi  une  rude  atteinte.  Néanmoins,  quoique  refroidie, 
l'alliance  subsistait  toujours.  Il  demeurait  urgent,  en  cas  d'une 
nouvelle  lutte,  d'éclaircir  dans  quelle  mesure  chacune  d'elles 
pourrait  faire  fonds  sur  son  alliée.  Et,  avant  tout,  la  paix  signée,  il 
convenait  d'en  payer  les  frais  et  de  régler  le  passé.  D'abord, 
l'affaire  du  Placentin.  En  vertu  du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  une 
part  du  duché  de  Plaisance  occupé  par  l'Infant  D.  Philippe, 
devait,  sitôt  la  guerre  générale  terminée,  revenir  au  roi  de  Sar- 
daigne  -.  Louis  XV,  en  particulier,  avait  garanti  cette  clause,  d'une 
façon  toute  spéciale,  à  la  Cour  de  Turin'.  L'intérêt  même  du 
duc  de  Parme  l'exigeait;  l'inexécution  du  traité  aurait  toujours 
fourni  au  roi  Charles  Emmanuel  III  un  prétexte  légitime  d'inter- 
vention contre  l'infant  D.  Philippe  ou  ses  successeurs.  Le  roi 
d'Espagne  insistait  vainement  pour  qu'on  laissât  dans  l'oubli 
cette  promesse.  En  tous  cas,  il  se  refusait  formellement  à  laisser 
dépouiller  son  frère  de  la  moindre  partie  des  territoires  qu'il 
occupait.  Le  moyen  était  donc  de  chercher  un  équivalent,  et, 
comme  il  ne  s'en  trouvait  pas,  comme  la  seule  pensée  d'un  accrois- 
sement territorial  du  Piémont  alarmait  le  roi  catholique,  d'ame- 
ner le  roi  de  Sardaigne  à  se  contenter  d'un  dédommagement 
pécuniaire. 

La  Cour  de  France,  il  faut  le  reconnaître,  s'y  employa  de  tout 
son  zèle.  Un  lien  personnel  disposait  le  gouvernement  de  Ver- 

1.  Voir  plus  haut,  p.  6. 

2.  Par  lettre  du  5  février  i-Sg.  Aff.  étr.  Turin,  CGXXX,  fos  3-1  et  sq. 
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sailles  en  faveur  de  l'infant:  par  son  mariage  avec  M'"*'  Louise 
Elisabeth,  D.  Philippe  était  devenu  le  gendre  de  Louis  XV'.  Mal- 
gré ce  lien,  malgré  la  bonne  volonté  évidente  du  roi,  l'Espagne 
toujours  soupçonneuse,  se  plaignait  des  scrupules  du  cabinet  de 
Versailles.  Le  roi  Charles  III,  comme  la  reine  sa  mère,  détestait 
profondément  le  roi  de  Sardaigne  ^  et  voyait  en  lui  l'uA  des  plus 
redoutables  adversaires  des  Infants  en  Italie  ;  il  redoutait  toujours 
quelque  entente  secrète  entre  Paris  et  Turin,  quelque  négociation 
préjudiciable  aux  intérêts  des  princes  espagnols.  Il  fallut  que, 
sans  l'en  prévenir,  le  duc  de  Choiseul  ouvrît  les  pourparlers 
avec  la  Cour  de  Sardaigne  :  «  Le  roi  de  Sardaigne,  tant  pour  lui 
que  pour  ses  successeurs,  consentirait  à  n'exercer  son  droit  de 
réversion  que  dans  le  cas  de  l'extinction  totale  de  la  postérité 
masculine  et  directe  de  l'infant  duc  de  Parme  ou  dans  le  cas  de 
l'avènement  de  ce  prince  ou  de  quelqu'un  de  ses  descendants 
mâles  à  la  couronne  d'Espagne  ou  des  Deux-Siciles.  On  ferait  à 
l'amiable  et  de  concert  une  juste  estimation  des  revenus  de  la 
partie  du  Placentin  qui  doit  revenir  au  roi  de  Sardaigne  et  dont 
le  produit  lui  serait  payé  dès  à  présent  au  moyen  d'un  capital  que 
le  roi  et  le  roi  catholique^  placeraient  sur  une  banque  d'Italie 
au  choix  de  Sa  Majesté  sarde ^.   » 

La  Cour  de  Turin  se  montra  de  facile  composition.  Le  18 
décembre,  par  l'intermédiaire  du  bailli  de  Solar,  ambassadeur 
piémontais  à  Paris,  elle  accepta  les  clauses  proposées  par  le 
duc  de  Choiseul  et  demanda  <le  placer  sur  la  banque  royale  de 
Turin  le  capital  qui  devait  servir  de  garantie °.  Le  27  décembre, 
sur  ces  bases,  le  duc  de  Choiseul  envoya  un  projet  de  conven- 
tion à  M.  de  Chauvelin,  son  ambassadeur  auprès  du  roi  de  Sar- 
daigne. Le  roi  d'Espagne,  mis  au  courant,  chicana,  protesta, 
de  crainte  que  le  roi  de  Sardaigne  ne  s'emparât  du  capital  déposé. 
Le  duc   de  Choiseul,   impatienté,   montra  dans  un  mémoire  à  la 

1.  Voir  sur  lui  la  petite  monographie  de  M.  H.  Sage,  D.  Philippe  de  Bourbon, 
igoi  ;  et  surtout  la  consciencieuse  étude  de  M.  G.  Stryenski,  Le  gendre  de  Louis  XV, 
190A. 

2.  Ce  n'était  pas  seulement  pour  des  motifs  politiques.  Né  du  second  mariage  de 
Philippe  V  avec  sa  mère,  Charles  III  avait  en  horreur  la  famille  de  sa  belle-mère, 
Marie-Louise  de  Savoie. 

3.  Le  roi  de  France  et  le  roi  d'Espagne  devitient  par  moitié  faire  les  frais  de  ce 
capital. 

4.  Mémoire  du  2.3  novembre  1762.  Aff.  étr.  Turin,  CGXXXVIII,  f»  243. 

5.  Mémoire  du  bailli  de  Solar,  18  décembre  1762.  Aff.  étr.  Turin,  CGXXXVIII, 
f"  328  et  sq. 
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Cour  d'Espagne  que,  seule  de  toutes  les  banques  italiennes,  celle 
de  Turin  donnait  un  intérêt  de  4  pour  loo,  que  le  choix,  en  une 
pareille  affaire,  revenait  de  droit  au  principal  intéressé,  le  roi  de 
Sardaigne,  et  que,  de  toute  manière,  on  ne  pouvait  demander  au 
roi  de  France  de  trahir  ses  engagements.  L'Espagne  n'avait-elle 
pas  aussi  adhéré  au  traité  d'Aix-la-Chapelle  et  accepté  cette 
clause?  Il  n'y  avait  plus  maintenant  qu'à  s'exécuter:  on  devait 
se  trouver  bien  heureux  de  s'en  tirer  à  si  bon  compte.  Le  roi  de 
Sardaigne    aurait  pu   exiger   l'exécution  intégrale   du   traitée 

Le  général  Wall,  à  Madrid,  encourageait  les  défiances  du  roi 
catholique  :  «  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler,  mandait  le  mar- 
quis d'Ossun,  que  M.  Wall  a  très  mal  servi  la  France  en  cette 
occasion...  J'ai  pénétré  ses  mauvaises  intentions  dans  les  entre- 
tiens que  j'ai  eus  avec  lui^  ».  Excité  par  son  ministre,  le  roi 
Charles  III  n'était  pas  moins  irrité  de  l'attitude  prise  par  le  Gou- 
vernement français  dans  cette  affaire  qu'il  ne  l'avait  été  de  la 
pression  exercée  sur  lui  pour  l'amener  à  conclure  la  paix  avec 
l'Angleterre  :  «  J'ai  trouvé,  disait  l'ambassadeur,  le  roi  d'Es- 
pagne prévenu  et  affecté  au  delà  de  toute  expression.  Lorsque 
j'eus  fini  mon  premier  exposé",  le  visage  de  ce  prince  pâlit  et 
s'altéra  et  il  me  répondit  avec  une  voix  tremblante  et  entre- 
coupée... Je  ne  saurais  vous  dissimuler  que  le  roi  d'Espagne  se 
montra  d'abord  singulièrement  blessé  de  ce  que  l'on  avait  suivi, 
sans  l'avoir  consulté,  la  négociation  avec  la  Cour  de  Turin, 
jusqu'au  terme  de  convenir  sur  tous  les  points;  il  me  dit  qu'il 
ne  pouvait  qu'être  extrêmement  sensible  à  un  procédé  aussi  déso- 
bligeant, tandis  qu'il  avait  déclaré  la  guerre  aux  Anglais,  quoi 
qu'il  ne  fût  pas  prêt,  uniquement  pour  servir  la  France,  que  je 
savais  ce  qu'il  lui  en  avait  coûté;  qu'il  avait  ensuite  fait  la  paix 
parce  que  la  France  l'avait  voulu  et  comme  elle  l'avait  voulu. 
Enfin,  Monsieur,  le  roi  d'Espagne  s'explique  avec  un  ressenti- 
ment et  une  amertume  qui  font  assez  connaître  combien  il  avait 
été  échauffé  à  ce  sujets  »  Cependant,  le  roi  catholique  céda 
enfin  :  le  lo  mai  lyôS,  la  convention  fut  signée    à  Paris,  par  la 

1.  Mémoire  du    lo  février    1768  (autographe).    AfF.   étr.   Espagne,   DXXXVIII, 
fs  65  et  sq. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun   au  duc  de   Clioiseul,   28   février   1768.    Aff.   étr. 
Espagne,  DXXXVIII,  f»  81. 

3.  L'exposé  du  mémoire  précédent. 

^.    Lettre  du   marquis  d'Ossun  au  due  de  Choiseul,    28   février    1768.   Aff.    étr. 
Espagne,  DXXXVIII,  t»  83. 
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France  et  selon  sa  volonté  ;  mais  cette  petite  affaire,  si  simple 
en  apparence,  avait  encore  tourné  contre  l'Alliance  et  doulou- 
reusement affecté  le  roi  d'Espagne. 

Alors,  Charles  III  montra  très  peu  d'ardeur  à  achever  l'œuvre 
commencée  par  le  Pacte  de  famille,  l'union  de  toutes  les  branches 
de  la  maison  de  Bourbon.  Le  12  juin  1763,  le  duc  de  Choiseul 
lui  rappelait  que,  selon  l'article  3,  le  roi  des  Deux-Siciles  et 
linfant  duc  de  Parme  devaient  adhérer  au  traité  dans  le  plus 
bref  délai.  La  paix  conclue,  il  convenait  de  poursuivre  cette 
accession  sans  retard.  Le  roi  d'Espagne  ne  s'y  opposa  pas  :  il 
ne  le  pouvait  pas.  Mais,  au  lieu  d'agir  avec  fermeté  auprès  de 
son  fils  et  de  son  frère,  comme  il  le  pouvait  s'il  avait  voulu,  il 
laissa  les  négociations  traîner  en  longueur.  Il  toléra  les  réticences, 
les  difficultés  du  ministre  napolitain,  marquis  de  Tanucci,  qui 
voulait  ajouter  des  clauses,  interpréter  des  articles,  au  lieu  de 
se  borner  à  une  acceptation  pure  et  simple.  A  la  fin  du  minis- 
tère du  duc  de  Choiseul,  la  question  n'était  pas  encore  réglée. 
On  ne  dit  point  assez  que  jamais  la  régence  des  Deux-Siciles  ne 
donna  son  adhésion  au  Pacte  de  famille. 

Malgré  tout,  le  duc  de  Choiseul  demeurait  fermement  attaché 
à  l'alliance  espagnole.  Lorsqu'en  octobre  1761,  devenu  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  et  de  la  marine,  il  avait  cédé  les  Affaires 
étrangères  à  son  cousin  le  comte  de  Choiseul,  depuis  duc  de 
Praslin,  il  avait  conservé  les  affaires  d  Espagne.  Mais  ces  tra- 
casseries commençaient  à  le  lasser;  le  20  juin  176^,  il  écrivait 
«  Je  serai  forcé  tôt  ou  tard,  si  le  Pacte  de  famille  n'est  pas 
consolidé  par  toute  la  Maison,  de  remettre  lEspagne  aux  Affaires 
étrangères,  car,  à  quoi  bon  cette  division  très  incommode  et  très 
à  charge  des  départements  si  le  Pacte  de  famille  n'a  pas  lieu 
dans  le  fait^?  » 

Les  négociations  entre  les  deux  Puissances  furent  facilitées  par 
le  changement  qui,  à  cette  époque,  se  produisit  dans  les  conseils 
du  roi  catholique.  Déjà,  en  septembre  1762,  le  général  Wall 
avait  paru  sur  le  point  de  se  retirer.  Le  21  août  1763,  il  quitta 
définitivement  le  pouvoir^  Le  duc  de  Choiseul,  qui  se  connaissait 
mal  en   hommes   et  de  ce  fait  éprouva   plusieurs  fois    des    mé- 


1.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  25  juin  1764.  Aff. 
étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXIV,  f»  i48. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  22  août  1768.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXIX,  f"  i5o.  Sur  les  causes  de  ce  départ,  voir  plus  loin,  p.  io4. 
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comptes,  avait  fini  par  le  croire  attaché  à  son  svstème  politique  : 
«  Le  bruit  est  répandu  ici  de  la  chute  de  M.  Wall,  écrivait-il  en 
septembre  1762...  en  mon  particulier  et  pour  le  bien  des  deux 
couronnes,  j'en  serais  on  ne  peut  plus  affligé  ;  M.  Wall,  avec  qui 
d'ailleurs  je  n'ai  aucune  liaison,  est  un  homme  éclairé  et  honnête  ; 
voilà  les  deux  qualités  nécessaires  au  ministre  d'un  grand  prince  ; 
il  est  très  fâcheux  d'avoir  à  changer  quand  on  est  aussi  bien,  et 
depuis  que  nous  sommes  liés  intimement  à  lEspagne,  ce  minis- 
tre s'est  conduit  de  la  manière  la  plus  noble  et  la  plus  satisfai- 
sante pour  le  roi  et  pour  la  France'.  »  Le  marquis  dOssun 
voyait  plus  juste  lorsqu'il  disait  :  «  Je  ne  pense  pas  que  nous 
devions  le  regretter,  parce  que  j'oserais  assurer  qu'il  était  dans 
le  fond  de  l'âme  ennemi  de  la  France;  parce  que,  tant  qu'il 
aurait  été  en  place,  il  aurait  vraisemblablement  empêché,  soit 
par  paresse,  soit  par  d'autres  motifs,  que  l'Espagne  ne  prit  des 
mesures  efficaces  et  combinées  avec  la  France  pour  la  défense 
et  la  sûreté  des  colonies  respectives  des  deux  couronnes'*.  » 
En  fait,  le  général  Wall  avait  secrètement  cherché  toutes  les 
occasions  de  ruiner  le  Pacte  de  famille.  Son  départ  était  un  bien- 
fait pour  la  France. 

Restait  à  désigner  son  successeur.  Malgré  certaines  décep- 
tions, le  roi  Charles  III  demeurait  toujours  partisan  d'une  union 
intime  ;  la  reine  sa  mère  l'y  poussait.  Aussi  tournèrent-ils  leur 
choix  sur  l'homme  qui,  par  sentiment  comme  par  amour-propre, 
était  en  Espagne  le  défenseur  attitré  de  l'alliance  française,  sur 
le  signataire  du  Pacte  de  famille,  le  marquis  de  Grimaldi  : 
«  Jusqu'à  ce  moment,  écrivait  dès  le  25  août  le  marquis  d'Os- 
sun,  Monsieur,  personne  n'a  plus  beau  jeu  à  la  place  du  secré- 
taire d'Etat  des  Affaires  étrangères  que  ]M.  le  marquis  de  Gri- 
maldi ;  la  chose  sera  bientôt  décidée,  si  même  elle  ne  l'a  pas  été 
hier  au  soir,  entre  la  reine  mère  et  le  roi  son  fils^.  »  Ce  ne 
fut  pas  cependant  sans  lutte  :  un  moment,  le  premier  commis, 
D.    Augustin   de  Llano,  put  se  flatter  d'obtenir  le  Portefeuille*. 

I.  Lettre  du  due  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  5  septembre  1-63.  -Vff.  étr. 
Espagne,  DXXXIX,  f»  i83. 

a.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Ciioiseul,  25  août  1763.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXIX,  f°  157. 

3.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  20  août  1763.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXIX,  f°  iSg. 

l\.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  29  août  1763.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXIX,  f  i65. 
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Le  marquis  de  Squillace  paraît  avoir  puissamment  aidé  à  la 
nomination  d'un  ministre  italien  comme  lui*.  Mais  la  reine 
mère  surtout,  dont  le  rôle  en  cette  circonstance  est  révélé  par 
les  dépêches  du  marquis  d'Ossun,  enleva  la  nomination.  Le 
i*""  septembre  1768,  par  une  lettre  de  sa  main,  le  roi  dEspagne 
manda  sa  décision  au  roi  son  consin -.  Le  comte  de  Fuentès, 
ancien  ambassadeur  à  Londres,  fut  nommé  à  Versailles. 

Le  duc  de  Choiseul  témoigna  d'abord  une  certaine  inquiétude  : 
il  regrettait  vivement  le  départ  du  marquis  de  Grimaldi  et  ne 
connaissait  pas  son  successeur.  Ses  craintes  étaient  vaines  :  nul 
choix  ne  devait  plus  contribuer  au  maintien  et  au  raffermissement 
de  l'union.  Le  comte  de  Fuentès  «  longue,  droite  et  silencieuse 
figure^  »  était  un  homme  de  mérite,  vieilli  dans  la  diplomatie  et 
acquis  de  longue  date  à  l'alliance  française,  a  Sans  facultés  bril- 
lantes, d  intelligence  moyenne,  mais  grand  seigneur  et  fort  hon- 
nête homme,  il  avait  su  se  conduire  avec  beaucoup  de  dignité 
dans  les  postes  importants  qui  lui  avaient  été  confiés^.  »  11  gagna 
l'estime,  la  confiance  du  duc  de  Choiseul,  et  de  son  côté  lui 
témoigna  un  fidèle  attachement.  Il  fut  l'intermédiaire  heureux 
des  relations  intimes  qui  subsistèrent  entre  le  ministre  français 
et  le  marquis  de  Grimaldi.  Arrivé  au  pouvoir,  en  effet,  l'ancien 
ambassadeur  de  France  ne  démentit  pas  à  Madrid  ses  sentiments 
et  demeura  jusqu'au  bout  le  soutien  le  plus  dévoué,  le  défenseur 
fidèle  de  l'alliance  française.  Grâce  à  lui  une  intimité  étroite, 
plus  grande  qu'auparavant,  unit  les  deux  Cours  de  Versailles 
et  de  Madrid.  Au  fond,  jamais  l'union  n'avait  subi  d'atteinte 
véritable.  Sans  doute,  les  revers  de  la  guerre  maritime,  la  pres- 
sion exercée  sur  l'Espagne  pour  l'amener  à  conclure  la  paix,  les 
querelles  commerciales  et,  à  un  moindre  degré,  l'affaire  du 
Placentin  avaient  de  part  et  d'autre  provoqué  des  regrets  et 
des  mécomptes.  Néanmoins,  jamais  à  un  moment  quelconque, 
on  ne  songea  à  résilier  la  Pacte  de  famille  ou  même  à  se  re- 
pentir  sérieusement   de  l'avoir  conclu.    On   pouvait   se  plaindre 

1.  «  Je  ne  dois  pas  vous  cacher,  Monsieur,  mais  sous  le  plus  g^rand  secret,  que 
c'est  M.  le  marquis  de  Squillace  qui  a  décidé  le  roi  d'Espagne  au  choix  de  M.  le 
marquis  de  Grimaldi.  »  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  29  août 
1763.  Aff.  étr.  Espagne,  DXXXIX,  f°  i65. 

2.  Lettre  du  roi  d'Espagne  au  roi  de  France,  i^'^  septembre  1768.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXIX,  f«  174. 

3.  Papiers  inédits  de  M.  H.  Léonardon,  Bibliothèque  de  Versailles. 

4.  M.M.  A.  Morel  Fatio  et  H.  Léonardon,  0.  c,  III,  p.  444. 
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de  l'avoir  signé  à  un  mauvais  moment,  regretter  d'avoir  trop 
tôt  cherché  à  le  mettre  en  vigueur,  mais  on  n'allait  pas  plus 
loin.  L'avènement  du  marquis  de  Grimaldi  rouvrit  l'ère  de  la 
bonne  entente  et  cette  période  fut  le  plus  beau  moment  de 
l'alliance. 

Par  de  multiples  concessions,  le  ministre  espagnol  s'étudia  à 
prévenir  les  conflits,  à  adoucir  les  difficultés  inévitables.  Chaque 
fois  qu'il  était  en  son  pouvoir,  il  se  rangea  aux  avis  qui  lui  venaient 
de  la  Cour  de  France.  A  cette  époque,  vraiment,  on  peut  dire 
que,  dans  une  certaine  mesure,  le  duc  de  Choiseul  gouverna  la 
politique  extérieure  de  l'Espagne.  D'autant  plus  que  le  marquis 
de  Grimaldi  exerçait  à  cette  époque  une  action  prépondérante 
dans  les  conseils  du  roi  catholique.  Il  avait  obtenu,  une  fois 
par  semaine,  la  réunion  des  trois  secrétaires  d'Etat'  et  pris 
ainsi  une  large  influence  sur  les  décisions  de  ses  collègues. 
«  Grimaldi,  disait  l'ambassadeur  anglais,  Lord  Bristol,  a  fort 
adroitement  obtenu  une  réunion  avec  Squillace  et  Arriaga, 
le  ministre  de  la  Marine,  une  fois  par  semaine.  Il  s'est  fait 
donner  un  ordre  du  roi  à  cet  effet,  ce  qui  ne  plaît  pas  du  tout 
aux  autres  ministres  :  sans  cela,  il  n'aurait  pu  avoir  connaissance 
que  de  ce  qui  regardait  les  affaires  étrangères.  Au  lieu  que,  par 
ce  moyen,  il  sera  au  fait  de  tout  ce  qui  concerne  l'intérieur, 
ainsi  que  de  ce  qui  se  rapporte   au  commerce  ^.   » 

Malgré  quelques  boutades,  sans  grande  conséquence,  le  ministre 
français  reconnut  la  bonne  volonté,  le  zèle  de  son  collègue.  Il 
lui  témoignait  une  grande  confiance.  Il  fit  plus  :  il  eut  avec  lui,  en 
dehors  des  bureaux,  par  l'intermédiaire  du  marquis  d'Ossun, 
une  correspondance  directe^.  Sans  doute  ces  lettres  n'étaient 
pas,  à  proprement  parler,  secrètes.  Le  Roi  de  France  semble, 
dans  quelques    circonstances,  avoir    invité  son  ministre  à  écrire 

1.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  "  novembre  1768.  Aff.  étr. 
Espagne  DXXXIX,  f"  3i5. 

2.  Lettre  particulière  de  lord  Bristol  à  lord  Halifax,  i3  janvier  1764,  dans  sir 
W.  Coxe,  0.  c,  IV,  p.  5i3. 

3.  Le  texte  de  presque  toutes  ces  lettres  manque  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères: ce  qui  s'explique  facilement,  puisqu'elles  ne  passaient  pas  par  les  bureaux. 
Mais  leur  existence  ne  peut  prêter  à  aucun  doute.  Dans  le  recueil  des  lettres  parti- 
culières du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun  (Aff.  étr.  France,  Mém.  et  Doc, 
DLXXIV ,  DLXXV),  se  trouvent  conservés  presque  tous  les  billets  d'envoi  dont  le 
ministre  accompagnait  chacune  de  ces  lettres.  Le  duc  de  Choiseul  expédiait  à  son 
ambassadeur  la  lettre  ouverte  et  y  joignait,  sous  forme  de  commentaire,  un  résumé 
qui  permet  de  reconstituer  facilement  toute  cette  correspondance. 
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directement  au  marquis  de  Grimaldi*.  Mais,  ce  qui  est  très 
certain,  c'est  que  Louis  XV  ne  connaissait  la  teneur,  ni  la  fré- 
quence de  ces  écrits.  Les  résumés  qu'on  trouve  dans  les  lettres 
d'envoi  montrent  suffisamment  que,  plus  d'une  fois,  le  duc  de 
Clîoiseul  s'échappa  dans  cette  correspondance  en  propos  peu 
mesurés  sur  la  politique  du  roi  ou  de  ses  collaborateurs,  qu'il  sub- 
stitua ses  vues  personnelles  à  celles  de  son  gouvernement.  Le  duc 
de  Clîoiseul  trouvait  là  un  puissant  moyen  d'action  ;  il  pouvait 
affir  sur  les  volontés  du  roi  catholique  et  l'amener  plus  facile- 
ment à  se  ranger  aux  vues  de  la  France.  D'autre  part,  il 
pouvait,  sur  des  questions  qui  lui  tenaient  à  cœur,  en  référer 
directement  à  Madrid,  et  se  servir  de  la  Cour  d'Espagne  comme 
d'un  instrument  pour  peser  sur  les  décisions  du  roi  son  maître. 
C'était  un  immense  avantage,  mais  aussi  une  grave  imprudence. 
Une  indiscrétion  de  l'ambassadeur,  un  soupçon  des  bureaux  pou- 
vaient attirer  l'attention  de  Louis  XV,  dont  l'esprit  toujours 
défiant  mettrait  dans  ces  lettres  beaucoup  plus  qu'il  n'y  avait  en 
réalité.  Auprès  d'un  maître  qui  n'entendait  tolérer,  à  aucun  prix, 
l'acte  d'une  volonté  indépendante  de  la  sienne,  le  ministre,  s'il 
était  découvert,  risquait  sa  faveur  et  sa  place.  Cette  intimité 
n'échappait  pas  aux  Anglais,  toujours  aux  aguets  pour  surprendre 
le  secret  de  l'accord  entre  la  France  et  l'Espagne.  «  Je  trahirais 
mon  devoir,  écrivait  l'ambassadeur  anglais,  lord  Bristol,  si  je 
ne  disais  à  Votre  Seigneurie  que  sa  prédilection  (du  marquis 
de  Grimaldi)  pour  la  France,  devient  tous  les  jours  plus  forte  ■. 
«  Grimaldi  entretient  une  correspondance  particulière  avec  le 
duc  de  Choiseul  \  » 

Une  telle  union  demeurait,  il  est  vrai,  très  nécessaire  pour 
régler  la  question  qui  primait  toutes  les  autres,  celle  delà  guerre 
contre  l'Angleterre.  Cette  idée  poursuivait  sans  répit  le  duc  de 
Choiseul.  «  Au  moment  même  de  signer  le  traité,  il  pensait  déjà 
à  prendre  sa  revanche^  »,  et  tous  ses  soins   tendaient   à  ce  but. 

1.  C'est  ce  qui  semble  résulter,  en  particulier,  d'une  minute  ou  projet  de  lettre 
du  roi  de  France  au  roi  d'Espagne,  texte  conservé  aux  Archives  nationales,  K  i44, 
n"  18 1,  et  où  il  est  parlé  des  «  raisons  que  j'ai  chargé  mon  ministre  de  déduire  dans 
sa  réponse  à  M.  de  Grimaldi  ». 

2.  Lettre  particulière  de  lord  Bristol  à  lord  Halifax,  i3  janvier  1761^.  Sir 
V.  Goxe,  0.  c,  p.  017. 

3.  Lettre  particulière  de  lord  Bristol  à  lord  Halifax,  1 3  janvier  176/1,  dans  sir 
W.  Goxe,  0,  c,  p.  5i3. 

4.  Sir  W.  Goxe,  o.  c,  IV,  p.  SaS. 
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Dans  quelle  mesure  l'Espagne  devait-elle  prendre  part  à  la 
lutte?  Si  la  rupture  éclatait  entre  elle  et  l'Angleterre,  pas  le 
moindre  doute  possible.  Un  traité  existait,  et  la  France  devait, 
sans  hésiter,  se  porter  avec  toutes  ses  forces  au  secours  de  l'Es- 
pagne. Sur  ce  point,  l'opinion  du  duc  de  Choiseul,  exposée  bien 
des  fois  catégoriquement,  ne  varia  jamais.  Mais,  si  la  France 
était  attaquée  ou  prenait  l'initiative  des  hostilités,  convenait-il 
d'entraîner  l'Espagne  dans  la  lutte  ?  Après  le  rôle  médiocre  tenu 
par  les  forces  espagnoles  dans  la  dernière  campagne,  la  question 
devenait  singulièrement  délicate.  Si  la  marine  espagnole  pouvait 
fournir  un  appoint  notable  aux  escadres  françaises,  l'immense 
domaine  des  colonies  américaines  offrait  à  l'Angleterre  une 
proie  facile.  L'Espagne  était-elle  en  état  de  se  sulfire  à  elle- 
même?  Problème  grave  et  difficile  à  résoudre.  Aussi,  sur  ce 
second  point,  le  duc  de  Choiseul  ne  s'arrêta  jamais  à  une  solution 
bien  nette.  Tantôt,  sous  l'influence  d'un  événement  heureux,  il  se 
laissait  aller  à  espérer  le  concours  de  l'Espagne.  Au  contraire, 
aux  heures  où  les  relations  étaient  moins  intimes,  il  reoavdait 
comme  chimérique  et  dangereuse  une  guerre  de  revanche 
entreprise  en  commun  contre  l'Angleterre.  L'histoire  des 
relations  entre  la  France  et  l'Espagne,  de  1768  à  1770  est 
celle  des  fluctuations  continuelles  survenues  dans  la  pensée  du 
duc  de  Choiseul. 

A  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Havane,  il  n'avait  pas  voulu  désa- 
vouer son  œuvre  et  comptait  toujours  sur  l'aide  de  l'Espa- 
gne. Au  moment  de  la  paix,  il  déclarait  ne  plus  faire  fonds  sur 
elle.  Daus  sa  lettre  du  16  décembre  1764,  il  traitait  encore  l'Es- 
pagne de  «  corps  mort  en  temps  de  guerre  sur  les  forces  duquel 
il  serait  absurde  de  compter,  et  qui  ne  jouera  de  rôle  que  par 
ses  pertes  dans  les  guerres  prochaines'  ».  Cependant,  à  mesure 
que  le  temps  s'écoulait,  que  les  souvenirs  cuisants  de  la  guerre 
précédente  se  faisaient  moins  présents,  le  ministre  français,  aux 
heures  oîi  il  se  trouvait  en  pleine  possession  de  lui-même,  quand 
quelque  incident  ne  ravivait  pas  les  plaies  mal  fermées,  ne  reje- 
tait pas  entièrement  l'idée  du.  concours  de  l'Espagne  :  il  visait 
seulement  à  en  reculer  l'échéance.  Il  préparait  un  plan  d'offen- 
sive, capable  d'être  réalisé  dans  quatre  ans:  «  il  faut  absolument 
quatre  ans  de  repos,  écrivait-il  en  novembre  1768,  mais  si  l'on 
suit  pendant  cet  intervalle  le  plan  que  j'ai  proposé,  en  1760,  nous 

I.   Voir  plus  haut,  p.  67. 
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reviendrons  un  peu  avec  MM.  les  Anglais  sur  leurs  prétentions... 
D'iri  à  ce  temps,  il  faut  filer  doux,  jusqu'aux  coups  de  bâton  exclusi- 
vement^ ».  Le  marquis  de  Grimaldi,  de  son  côté,  songeait  à  forti- 
fier les  défenses  de  l'Espagne  et  à  relever  la  marine-.  Sans  doute, 
le  ministre  français  n'avait  guère  confiance  dans  ces  projets.  Par 
l'abbé  Beliardi,  il  se  faisait  renseigner  exactement  sur  les  forces  de 
l'Espagne  pour  réduire  à  de  justes  proportions  les  rapports  enthou- 
siastes du  marquis  d'Ossun. 

Mais  il  attachait  encore  un  grand  prix  à  l'alliance  espagnole. 
Dans  le  mémoire  qu'à  la  fin  de  l'année  1766  Ml  présenta  au  roi 
pour  justifier  sa  politique,  il  précisa  l'attitude  qu'il  entendait 
garder  vis-à-vis  de  la  Cour  de  Madrid.  II  rappela  toute  la  négo- 
ciation du  Pacte  de  famille  :  «  L'année  lyôg  fut  aussi  remplie  de 
désastres  que  les  précédentes  ;  l'affaire  de  Minden,  celle  de  M.  de 
Conflans,  la  perte  de  la  Guadeloupe  et  la  détresse  de  M.  de 
Silhouette  ne  dérangèrent  pas  ma  patience  et  la  fermeté  qui,  je 
crois,  était  la  vertu  la  plus  utile  à  votre  service  dans  ces  moments 
critiques.  Je  tentai  cette  année  une  entrevue  de  Votre  Majesté 
avec  le  roi  d'Espagne  à  Lyon  ;  la  reine  sa  femme  l'empêcha.  Je 
sentis  que  quelque  utile  que  pût  vous  être  l'Espagne,  il  ne  fallait 
alors  que  profiter  vis-à-vis  d'elle  des  occasions  et  ne  point  expo- 
ser votre  dignité,  ainsi  qu'elle  l'avait  été  autrefois,  aux  refus  que 
les  démarches  trop  empressées  de  vos  précédents  ministres 
avaient  essuyés  du  ministère  espagnol.  En  1760,  je  demandai  à 
Votre  Majesté  la  permission,  en  même  temps  que  la  négociation 
se  suivrait  autant  qu'elle  pourrait  aller  avec  les  ennemis,  d'en- 
gager l'Espagne  à  en  entamer  une  avec  la  France,  dont,  dans  la 
suite,  si  le  projet  réussissait,  Votre  Majesté  connaîtrait  le  bie».  » 
En  même  temps  qrfe  la  négociation  avec  l'Angleterre,  «  et  c'est 

1.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  i3  novembre  1768. 
Aff.  étr.  France,  Mém.  et  Doc.,  DLXXIV,  f»  i/,3. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  28  janvier  1764.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXL,  F  6/(. 

3.  Il  est  malheureusement  impossible  de  préciser  davantage  la  date  de  ce  mé 
moire.  A  la  mort  de  M™^  de  Pompadour  le  roi  avait  songé  h  admettre  dans  sa  faveur 
]Vlme  d'Esparbès.  Le  duc  de  Choiseul  parvint  à  écarter  cette  nouvelle  favorite  et 
triompha  insolemment  de  sa  victoire.  Il  osa  la  ridiculiser,  l'insulter  en  quelque  sorte 
sur  le  grand  escalier  en  la  prenant  sous  le  menton  et  en  lui  disant:  «  Petite,  com- 
ment vont  vos  affaires?  »  Le  roi  tint  rigueur  à  son  ministre,  une  explication  eut 
lieu  à  la  suite  de  laquelle  ce  mémoire  fut  présenté.  Le  texte  du  mémoire  se  trouve 
publié  in  extenso  dans  les  mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  882,  et  il  n'a  pas  paru 
nécessaire  de  le  reproduire  ici. 
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l'autre  parti  que  je  jugeai  nécessaire,  je  liai  la  négociation  avec 
l'Espagne  de  façon  que  cette  Couronne,  si  nous  faisions  la  paix, 
se  trouvât  intéressée  à  nous  seconder  dans  la  négociation  et  à 
assurer  la  solidité  du  traité.  Si  au  contraire  nous  la  manquions, 
mon  projet  était  que  1  Espagne  fut  entraînée  dans  la  guerre  et 
que  la  France  put  profiter  des  événements  que  ce  nouvel  embra- 
sement devait  produire  pour  réparer  ses  pertes.  Enfin,  si  les 
événements  étaient  malheureux,  j'avais  en  vue  que  les  pertes  de 
l'Espagne  allégeassent  celles  que  la  France    pouvait   faire.    J'ai 

réussi.  Sire,  dans  les  deux  projets Je    signai   de    la   part  de 

Votre  Majesté  le  Pacte  de  famille  et  le  projet  d'attaque  du  Por- 
tugal, projet  qui  est  entier  de  moi  et  qui  devait  produire  un  effet 
immense  si  les  Espagnols  l'avaient  su  exécuter...  La  déclaration 
de  guerre  de  l'Espagne  fut  une  suite  nécessaire  de  mon  opéra- 
tion. Ce  n'est  pas  ma  faute,  si,  au  lieu  d'aller  par  le  grand  che- 
min tout  simplement  à  Lisbonne  où  il  n'y  a  pas  un  soldat,  les 
Espagnols  ont  fait  la  campagne  incroyable  qu'ils  ont  faite.  Je 
n'ai  point  été  garant  de  la  défense  de  la  Havane,  où  il  se  trouvait 
infiniment  plus  de  forces  de  terre  et  de  mer  qu'il  ne  fallait 
pour  faire  échouer  le  projet  des  Anglais  et  ruiner  leur  armée  ; 
mais  l'attaque  de  la  Havane  a  détourné  celle  de  Saint-Domingue, 
qui  aurait  réussi  beaucoup  plus  aisément  que  celle  de  la  Havane. 
Et  c'est  en  cela  que  j'ai  rendu  un  grand  service  à  Votre  Majesté, 
qui  n'aurait  plus  eu  aucune  possession  en  Amérique  après  cette 
perte.  La  guerre  de  Portugal,  quoi  qu'elle  n'eut  pas  les  succès 
certains  que  l'on  devait  en  attendre,  épuisait  l'Angleterre  par 
les  secours  qu'elle  était  obligée  d'y  envoyer  et,  M.  Pitt  sorti  du 
ministère,  les  embarras  en  tout  genre  qui  assaillaient  milord  Butte 
devaient  le  déterminer  à  la  paix,  ce  qui  est  arrivé.  11  est  vrai  que 
pour  ce  bien  auquel  la  France  aspirait,  l'Espagne  a  perdu  ;  mais 
Votre  Majesté  voudra  bien  se  rappeler  que,  pendant  la  négocia- 
tion de  la  paix  que  nous  avons  brusquée  pour  l'Espagne,  et  depuis, 
j'ai  su  m'altirer  de  cette  façon  la  confiance  du  roi  catholique, 
qui,  j'ose  dire,  après  l'avoir  approfondi  par  des  lectures  réfléchies 
que,  même  du  temps  de  Philippe  V,  jamais  la  France  n'a  eu 
autant  de  crédit  à  Madrid  qu'elle  en  a  depuis  quatre  ans.  Je  ter- 
mine par  ce  trait  mon  ministère  politique,  et  si  mon  expérience 
et  mes  réflexions  me  permettent  de  donner  sur  cette  partie  des 
conseils  à  Votre  Majesté,  je  prendrai  la  liberté  de  lui  conseiller  : 
de  ménager  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  son  système  d'al- 
liance avec  l'Espagne,  de  regarder  la  puissance  espagnole  comme 
XXXII.  —  Blart.  6 
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une  puissance  nécessaire  à  celle  de  la  France,  Le  roi  catholique 
est  un  prince  juste,  ferme  et  sur  lequel  vous  pouvez  compter  jus- 
qu'au moment  où  la  France  lui  manquerait.  Dieu  vous  préserve. 
Sire,  que  cela  arrive  jamais  ;  car,  si  vous  perdiez  cet  allié,  vous 
n'en  auriez  plus  dans  l'Europe  ;  personne  ne  se  fierait  à  la  France 
et  l'on  ne  se  lierait  à  Votre  Majesté  que  pour  tirer  parti  de  ses 
forces  et  se  retourner  contre  elle  quand  on  aurait  réussi.  Il  faut 
penser  en  politique  comme  dans  la  Société,  que  la  puissance 
produit  l'envie  et  la  jalousie.  Celle  que  Louis  XIV  a  inspirée  n'est 
pas  éteinte  ;  nos  ennemis  ont  su  en  profiter.  La  bonne  foi,  la  fer- 
meté, la  sûreté  dans  les  engagements  est  la  seule  politique  qui 
puisse  conserver  une  grande  puissance  dans  son  état;  la  duplicité, 
la  légèreté  et  la  faiblesse  ne  peuvent  être  d'usage   que  pour  les 

petits  princes Il  faut   donc.   Sire,   vous  attacher  de  plus  en 

plus  à  l'Espagne,  votre  alliée  naturelle;  de  grâce  ne  vous  laissez 
jamais  entraîner  à  aucune  démarche  douteuse  vis-à-vis  de  ce  prince 
vertueux,  et,  si  par  une  fatalité  que  je  ne  crois  pas  prochaine, 
le  roi  catholique  était  obligé  ou  déterminé  par  son  tempéra- 
ment un  peu  altier  à  la  guerre  contre  les  Anglais,  quelque  répu- 
gnance que  j'aie  à  conseiller  la  guerre  à  Votre  Majesté,  j'ose  lui 
dire  qu'il  faudrait,  en  quelque  état  que  se  trouvât  votre  royaume, 
la  faire  pour  l'Espagne  sur-le-champ;  je  porte  jusqu'à  ce  malheur 
mes  idées  du  ménagement  nécessaire  pour  le  maintien  de  l'in- 
dissolubilité de  l'union  entre  les  deux  couronnes.  L'Alliance  de 
Votre  Majesté  avec  la  Maison  d'Autriche  est  une  alliance  pré- 
caire, bien  différente  de  l'alliance  fondamentale  de  l'Espagne'.  » 
Ce  mémoire,  si  curieux  par  la  netteté  de  la  pensée,  la  vigueur 
de  la  forme,  la  liberté  avec  laquelle  le  ministre  s'exprime  sur 
tout  ce  qui  le  concerne,  mérite  la  plus  scrupuleuse  attention. 
Il  ne  convient  peut-être  pas  de  le  prendre  à  la  lettre  ;  on  n'y 
trouve  pas  un  exposé  complet  de  la  politique  du  duc  de  Choiseul 
envers  l'Espagne,  en  1765.  Ce  travail  est,  on  ne  doit  pas  l'oublier, 
un  plaidoyer  justificatif.  Le  ministre  y  réfute  les  imputations  mal- 
veillantes de  ses  ennemis.  Il  a  soigneusement  laissé  dans  l'ombre 
tous  les  mécomptes  subis  au  cours  de  l'alliance,  les  difficultés 
relatives  à  la  paix,  les  fâcheuses  conséquences  du  traité  de  Paris. 
Il  y  avait  en  particulier  une  certaine  outrecuidance  à  soutenir  que 
la  prise  de  la  Havane,  qui  coûtait  au  roi  en  définitive  la  Louisiane, 
avait  été  un  bienfait  pour  la  France  parce  qu'elle  avait  sauvé  Saint- 

I.  Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  386  et  sq. 
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Domingue.  Tandis  que,  dans  les  lettres  à  son  ambassadeur  le  duc 
de  Choiseul  fait  ressortir  les  couleurs  sombres,  ici,  pour  des  motifs 
tout  contraires,  il  a  embelli  le  tableau. 

Il  disait  vrai  cependant,  en  alfirmant  que,  même  du  temps  de 
Philipe  V,  '<  jamais  la  France  n'a  eu  autant  de  crédit  à  Madrid 
que  depuis  quatre  ans  »  ;  il  exprimait  le  fond  de  sa  pensée  en 
déclarant  avec  franchise  au  roi  que,  si  la  guerre  éclatait  entre 
l'Espagne  et  l'Angleterre,  la  France  devrait  tenir  tous  ses  engage- 
ments et  soutenir  la  Cour  de  Madrid  à  quelque  prix  que  ce  fût. 
Néanmoins,  il  laissait  entièrement  de  côté  la  principale  question, 
à  savoir  si,  en  cas  de  lutte  entre  la  France  et  l'Angleterre,  il  con- 
venait de  faire  appel  à  l'Espagne.  Du  fait  même  de  ee  silence,  on 
doit  penser  que  le  duc  de  Choiseul,  à  la  fin  de  1765,  n'avait  pas 
encore  une  très  haute  opinion  des  forces  militaires  du  gouver- 
nement espagnol  et  qu'il  ne  comptait  pas  sur  son  concours. 

A  ce  moment  d'ailleurs  la  question  semblait  perdre  de  son  im- 
portance. Il  paraissait  tous  les  jours  plus  certain  que  la  rupture 
viendrait  non  de  la  France,  mais  de  l'Espagne.  Malgré  toutes  les 
adjurations  du  ministère  français,  le  roi  Charles  III  se  montrait 
disposé  à  entrer  en  lice,  même  avant  le  temps  fixé.  Le  duc  de 
Choiseul  remarquait  très  justement  que  le  roi  catholique  pou- 
vait être  «  déterminé  par  son  tempérament  un  peu  altier  à  la 
guerre  contre  les  Anglais.  »  —  La  leçon  de  1762  ne  lui  avait  pas 
servi  et  il  courait  toujours  à  la  recherche  de  nouvelles  aventures. 
A  chaque  exigence  des  Anglais,  son  orgueil  se  cabrait.  Il  pro- 
mettait bien  de  tout  faire  pour  maintenir  la  paix,  mais  à  la  con- 
dition que  son  honneur  ne  fût  pas  engagé,  et  il  voyait  partout  des 
questions  d'honneur.  En  juillet  1764,  le  gouvernement  britanni- 
que réclama  plus  impérieusement  que  jamais  la  coupe  du  bois  de 
Campêche;  il  fallut  une  pression  très  vive  de  lord  Rochford ', 
l'éventualité  d'une  guerre  immédiate  pour  le  déterminer  à  céder. 
Il  refusait,  contre  les  traités,  de  restituer  au  Portugal  la  colonie 
du  Sacramento,  alléguait  des  rectifications  de  frontière. 

Au  fond,  sous  ces  dehors  de  bravade,  on  tremblait  à  Madrid 
comme  à  Paris.  A  chaque  instant,  on  s'imaginait  voir  Pitt  ren- 
trer dans  le  ministère,  et  l'on  se  persuadait  que  ce  retour  de- 
vait amener  la  guerre.  Vingt  fois  mandée,  vingt  fois  démentie, 
cette  nouvelle  sutfisait  à  indiquer  la  terreur  qu'inspirait  la  puis- 
sance britannique.  Le  duc  de   Choiseul  pensait  que,   revenu  au 

I.   Sir  W.  Coxe,  0.  c,  IV,  p.  535  et  sq. 
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pouvoir,  le  ministre  anglais  pourrait  disputer  aux  Français  la 
pêche  de  Terre-Neuve.  Or,  sur  ce  point,  à  Versailles,  on  était 
résolu  à  ne  pas  céder:  «  Quant  à  notre  pêche,  nous  soutiendrons 
la  guerre  jusqu'à  l'extrémité  plutôt  que  de  la  perdre.  »  Mais  le 
duc  de  Choiseul  répugnait  fort  à  attirer  l'Espagne  dans  la  lutte  : 
«  Je  crains  beaucoup  sur  cet  article  la  faiblesse  politique  de  l'Es- 
pagne :  elle  n'est  pas  fort  avancée  depuis  la  paix  dans  ses  moyens 
de  soutenir  la  guerre,  car  si  sa  marine  ne  se  rétablit  et  que  son 
armée  ne  soit  pas  en  état  de  faire  la  guerre  au  Portugal,  elle  ne 
défendra  ni  l'Europe,  ni  l'Amérique*.  »  Mais,  malgré  ces 
craintes  comme  chacun  tenait,  par  amour-propre,  à  tromper 
son  allié  et  à  s'abuser  soi-même,  on  pouvait,  sans  le  vou- 
loir, se  trouver  acculé  à  la  lutte.  Les  Anglais  qui  connaissaient 
à  merveille  les  dispositions  des  deux  couronnes  en  tiraient  mer- 
veilleusement parti.  Ils  effrayaient  les  deux  puissances  par  des 
démonstrations  menaçantes,  sans  vouloir  au  fond  la  guerre. 

L'affaire  de  Manille  vint  justement  à  propos  servir  aux  Anglais 
d'épouvantail.  On  se  souvient,  qu'au  mois  de  septembre  1762, 
la  flotte  du  brigadier  Draper  avait  pris  la  capitale  des  Philippi- 
nes". Une  capitulation  signée  par  l'archevêque  racheta  la  ville 
moyennant  une  rançon  de  quatre  millions  de  pesos,  dont  deux 
payables  sur-le-champ.  Malgré  cette  convention,  les  soldats  bri- 
tanniques mirent  Manille  à  sac  :  ce  qui  n'empêcha  pas  le  cabinet 
de  Londres  de  réclamer,  par  l'intermédiaire  de  Lord  Bristol 
les  deux  millions  restants.  Toute  la  politique  anglaise  se  révélait 
dans  la  conduite  de  l'ambassadeur.  Il  muhiplia  les  rodomon- 
tades, cria  très  haut  que  «  l'Angleterre  donnait  trop  de  temps 
k  la  France  et  à  l'Espagne  pour  se  préparer  S).  Le  plénipoten- 
tiaire anglais  prodigua  même  les  confidences  simulées  à  l'abbé 
Beliardi,  qui  se  trouvait  alors  à  Madrid;  il  se  lamentait  d'être 
contraint  par  son  gouvernement  «  dont  les  ordres  l'engageaient 
à  prendre  ici  un  ton  bien  éloigné  de  son  caractère  et  de  sa 
façon  de  penser*  »,  assurant  que  sa  cour  ne  se  relâcherait  point 
sur  la  rançon  de  Manille. 

1.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  i4  août  lyôS.  Aff. 
étr.  France,  Méra.  et  Doc,  DLXXIV,  f»  167. 

2.  Voir  plus  haut,  p.  38 

3.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  5  septembre  1766.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXLIV,  f»  36. 

/(.  Lettre  de  l'abbé  Beliardi  au  duc  de  Choiseul,  9  septembre  1765.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXLIY,  fo  54- 
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L'effroi  fut  à  son  comble  à  Madrid  ;  on  croyait  à  un  accord 
secret  du  comte  d'Oeyras  et  de  la  cour  britannique  pour  brus- 
quer une  attaque  et,  par  la  voie  du  Tage,  marcher  à  l'improviste 
sur  Madrid  découverte.  Bien  entendu,  au  dehors,  l'Espagne  se 
déclarait  prête.  Le  duc  de  Choiseul,  plus  sceptique,  approuvait  les 
mesures  annoncées,  mais  ajoutait  prudemment  :  «  Je  vous  avoue 
que  nous  craignons  toujours  qu'on  induise  en  erreur  le  roi  catho- 
lique et  son  ministère  et  que  ces  projets  se  bornent  à  être  rédigés 
sur  le  papier'.  »  «  Je  ne  vous  dissimulerai  pas,  écrivait  de  son 
côté  tout  tremblant,  l'abbé  Beliardi,  que  j'ai  cru  entrevoir  dans 
toute  la  conversation  que  ces  gens-là  sont  secrètement  détermi- 
nés à  nous  faire  la  guerre  et  que  ce  sera  un  trait  de  votre  grande 
politique  si  vous  pouvez  parvenir  à  les  contenir  encore  quelque 
temps-».  Subitement,  lord  Bristol  se  radoucit;  il  révéla  que 
son  ministère  ne  cherchait  pas  la  lutte,  mais  voulait  prévenir  les 
manœuvres  des  cours  alliées  dontle  plan  était  d'amuser  l'Angleterre 
jusqu'au  jour  où  elles  se  sentiraient  prêtes.  Néanmoins,  l'affaire 
semblait  prendre  une  fâcheuse  tournure.  Au  début  de  mars  1766, 
le  marquis  de  Grimaldi  répondit  à  lord  Bristol  par  un  refus  sec  et 
catégorique. 

La  rupture  paraissait  imminente.  Le  duc  de  Choiseul  crut  né- 
cessaire d'intervenir  personnellement  auprès  de  son  collègue.  II 
l'invita  à  proposer  un  arbitrage,  lui  conseilla  d'éviter  à  tout  prix 
la  guerre  :  «  Il  est  vrai  que  les  deux  couronnes,  je  parle  surtout 
de  la  France,  ne  sont  pas  prêtes  comme  elles  le  seront  dans 
trois  ans.  »  Il  entrait  dans  de  longs  développements  sur  l'état 
exact  des  deux  marines,  sur  la  nécessité  de  ne  pas  se  faire  d'illu- 
sions; si  on  se  décidait  à  une  guerre,  il  faudrait  la  faire  durer 
longtemps  :  «  Mettons-nous  bien  dans  la  tête  que  ce  ne  sera  que 
le  temps,  et  un  temps  très  long,  qui  nous  donnera  l'avantage.  »  11 
concluait  :  «  Mandez-moi,  moucher  confrère,  si  vous  approuvez 
mes  idées  préliminaires  et  si  elles  sont  du  goût  du  roi  d'Espa- 
gne. Je  les  présenterai  de  même  à  mon  maître;  c'est  à  eux  à 
régler  leur  service,  c'est  à  nous  à  l'exécuter  de  notre  mieux;  je 
ne  déserterai  pas  certainement,  mais  je  dirai  que  je  serais  fort 
inutile  dans  une  guerre  qui,  si  elle  n'est  pas  conduite  avec  autant 


1.  Lettre  du  duc  de  Clioiseul  au  marquis  d'Ossun,   28  octobre    1765.   Aff.   étr. 
Espagne,  DXLIV,  f»  210. 

2.  Lettre  de   l'abbé   Beliardi  au  duc  de  Choiseul,   aS  septembre   1765.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXLIV,  f^  g/i  et  sq. 
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d'adresse  que  de  sagesse,  de  fidélité  et  de  fermeté,  déshonorerait 
la  couronne.  Je  suis  entré  en  place  au  milieu  d'une  guerre  mal 
enfournée,  Je  ne  voudrais  pas  cette  fois-ci,  que  le  commencement 
ni  la  fin  fussent  les  mêmes'.  » 

Quand  il  écrivait  cette  dépêche,  le  ministre  français  n'était  plus 
bien  inquiet:  il  avait  percé  à  jour  le  jeu  de  l'Angleterre  et  la 
tactique  espagnole  :  «  Quant  à  la  guerre,  mandait-il  dans  sa 
lettre  d'envoi  au  marquis  d'Ossun,  je  doute  que  nous  l'ayons 
cette  année:  l'Espagne  payera  (ceci  entre  nous)'  la  rançon 
de  Manille  et  nous  gagnerons  du  temps,  mais  l'année  pro- 
chaine sera  difficile  à  passer  si  sir  Pitt  rentre  cette  année  \  » 
Cependant,  l'événement  tant  redouté  se  réalisa.  Pitt  rentra  dans 
le  ministère  et  tout  se  passa  cependant  comme  à  l'ordinaire. 

La  révolution  qui,  en  mars  1766,  éclata  à  Madrid,  rendit  le 
duc  de  Choiseul  encore  plus  réservé.  Moins  que  jamais,  il  sou- 
haita de  voir  l'Espagne  prendre  une  part  efTective  à  la  guerre  : 
«  Quoi  qu'il  en  soit,  déclarait-il  à  son  ambassadeur,  il  me  semble 
que  dans  la  situation  actuelle  nous  devons  mettre  beaucoup  de 
réserve  dans  le  feu  de  nos  démarches  et  de  notre  intérêt  pour 
l'Espagne;  il  faut  songer  au  nôtre  avant  tout,  ne  pas  comj)ter 
sur  l'Espagne  si  nous  avons  la  guerre  et,  en  vérité  nous  n'y 
comptons  pas  trop...  Quant  à  la  guerre,  nous  la  ferons  tous  seuls 
dans  les  commencements  et  peut-être  jusqu'à  la  fin,  si  nous  avons 
du  succès.  Si  nous  sommes  battus,  nous  tâcherons  d'engager 
l'Espagne  comme  à  l'autre  guerre  pour  nous  procurer  la  paix^.  » 
Malgré  tout,  la  prudence  la  plus  élémentaire  commandait  d'infi- 
nies précautions  et  le  duc  de  Choiseul  multipliait  les  projets 
d'expéditions  communes,  d'entreprises  contre  le  Portugal.  En 
août  1766,  il  annonçait,  triomphant,  que  son  plan  de  réorganisa- 
tion de  la  marine  française  se  trouvait  de  point  en  point  réalisé". 

Les  rapports  avec  l'Angleterre  se  compliquaient.  En  1768,  M.  de 
Bougainville,  le  célèbre  explorateur,  au  cours  d'un  voyage  autour 
du   monde,   avait   débarqué   sur   les  côtes    des  iles  Malouines,  à 

I.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  de  Grimaldi,  2i  mars  1766. 
Aff.  étr.  Espagne,  DXLV,  fs  2i3  et  sq. 

3.   Les  mots  sont  ainsi  soulignés  dans  le  texte. 

3.  Lettre  particulière  du  duc  de  Giioiseul  au  marquis  d'Ossun,  22  mars  1766.  Aff. 
étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXIV,  f»  \Sk- 

4.  Voir  plus  loin,  p.  g5  et  sq. 

5.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  g  juin  i'y66.  Aff. 
étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXIV,  t°  igS. 
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quelque  distance  de  la  Patagonie.  Il  en  prit  possession  au  nom 
du  roi  de  France,  installa  dans  l'ile  principale  des  colons  venus 
d'Acadie,  au  nombre  d'environ  cent  cinquante  personnes'.  Il  y 
fonda  un  établissement.  L'Espagne  revendiqua  aussitôt  ces  terri- 
toires comme  faisant  partie  de  son  empire  colonial  et,  sans  dilTi- 
culté,  Louis  XV  en  fit  la  cession  ^  Mais,  un  autre  explorateur, 
anglais  cette  fois,  le  commodore  Byron  toucha  en  janvier  1765 
à  la  petite  ile,  séparée  de  la  Grande-Malouine  par  un  assez  vaste 
bras  de  mer,  au  lieu  dénommé  Puerto  de  la  Cruzada.  Il  baptisa 
l'archipel  du  nom  de  Falkland  et  y  arbora  le  pavillon  britanni- 
que sans  laisser  d'ailleurs  aucun  colon.  A  son  retour,  le  gouver- 
nement anglais  comprit  quel  parti  il  pouvait  tirer  de  cette  affaire 
pour  déterminer  l'Espagne  à  céder  sur  la  rançon  de  Manille  tou- 
jours impayée.  En  1766,  une  flotte  britannique  se  rendit  aux  iles 
Falkland  et  y  fonda  Port  Egmont.  Déplus,  en  décembre  1766, 
le  capitaine  Marbride,  monté  sur  le  Jason,  vint  visiter  dans  la 
Grande-Malouine  l'établissement  français  devenu  espagnol  et  dé- 
clara que  cette  terre,  découverte  pour  la  première  fois  au  temps 
de  la  reine  Elisabeth,  appartenait  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  \ 
II  somma  les  colons  acadiens  de  l'évacuer  au  plus  vite.  En 
septembre  1766,  on  apprit  à  Madrid  l'objet  de  l'expédition  an- 
glaise et  le  marquis  d'Ossun  aperçut  tout  de  suite  la  gravité  de 
l'affaire.  Le  roi  catholique  était  repris  par  sa  fièvre  belliqueuse.  Il 
ne  tolérerait  pas  les  établissements  anglais^.  Le  duc  de  Choiseul, 
sentant  la  guerre  toute  proche  et  ne  croyant  nullement  l'Espagne 
en  état  de  la  soutenir,  usa  encore  une  fois  de  son  influence  per- 
sonnelle sur  le  marquis  de  Grimaldi.  Dans  sa  lettre  sur  l'affaire 
de  Manille,  le  duc  de  Choiseul  croyait  la  lutte  peu  probable.  Aussi 
s'était-il  montré  fécond  en  espérances  et  en  promesses. 

Ici,  il  parut  plus  pressant,  insista  sur  l'impossibilité  de  se  battre, 
déclara  que  les  prétentions  de  l'Espagne  reposaient  sur  des  droits 
douteux  :  «  Je  pense  d'abord  que,  saha  dignitate,  il  faut  en  poli- 
tique faire  l'impossible  pour  éviter  l'éclat  de  la  rupture  d'ici  à 
dix-huit  mois;   secondement,  il  est  de  la   première   importance, 

1.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  11  août  1766.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXLVI,  fo  309. 

2.  M.  D.  Daubigny,  0.  c,  p.  aSa  et  sq. 

3.  Rapport  de  M.  de  Bbugainville,  20  avril  1767.  Aff.  étr.  Espagne,  DXLVIII, 
P'^  336  et  sq. 

k-  Lettres  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  22  septembre  1766  Aff.  étr. 
Espagne,  29  septembre  1766,  DXLYIl,  f«*  108  et  sq.,  fs  i44  et  sq. 
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surtout  pour  la  France,  de  pouvoir  prévenir  le  moment  de  la 
rupture,  afin  de  ne  pas  tomber  dans  l'inconvénient  de  la  dernière 
guerre,   où  nous  eûmes  quinze   mille  matelots  de    pris    avant    la 

déclaration Je  dis  donc  qu'il  faut   tâcher  pour    nos    intérêts 

communs  d'éviter  la  guerre  d'ici  à  dix-huit  mois.  »  Deux  diffi- 
cultés séparaient  l'Angleterre  de  l'Espagne.  «  La  seconde  est 
l'établissement  nouveau  des  Anglais,  soit  dans  la  mer  du  Sud, 
soit  en  deçà  du  détroit  de  Magellan  dans  les  iles  que  les  Fran- 
çais appellent  Malouines  et  les  Anglais  Falkland.  J'ai  toujours 
cru  qu'il  fallait  savoir  bien  positivement  le  lieu  de  cet  établisse- 
ment avant  que  de  s'en  plaindre,  et  voilà  pourquoi  je  proposais,  il 
y  a  quatre  mois,  à  l'Espagne,  d'envoyer  dans  ces  mers  quatre 
vaisseaux  de  ligne  pour  voir  par  eux-mêmes  l'établissement  et  s'il 
était  dans  telle  ou  telle  position,  le  détruire  dans  son  commen- 
cement, parce  qu'il  y  a  plus  d'avantage  à  discuter  sur  une  pos- 
session détruite  que  sur  une  possession  à  détruire.  Je  vous  avoue- 
rai franchement  que  si  l'établissement  anglais  est  dans  les  iles 
Falkland  et  par  conséquent  hors  de  la  mer  du  Sud,  je  ne  crois 
pas  que  l'article  8  du  traité  d'Utrecht  lui  soit  contraire,  à  moins 
que  l'on  ne  prouve  qu'il  y  avait  des  Espagnols  dans  ces  îles  du 
temps  de  Charles  11.  Lisez  l'article  8,  mon  cher  confrère,  avec 
attention  et  si  vous  étiez  neutre  et  obligé  de  juger  cette  ques- 
tion, je  crois  que  vous  seriez  embarrassé  de  l'approprier  aux  iles 
Falkland,  à  moins  que  l'on  ne  vous  présentât  des  titres  de  pro- 
priété du  temps  de  Charles  11.  Il  y  a  autre  chose  à  considérer; 
il  faut  être  bien  certain  du  tort  que  cet  établissement  en  deçà  du 
détroit  peut  faire  à  lEspagne,  et  calculer  si  le  tort  est  compara- 
ble au  tort  qu'une  guerre  heureuse  fait   toujours    à   un   État 

S'il  est  calculé  que  l'établissement  des  Anglais  aux  iles  Falkland 
porte  un  préjudice  notable  à  l'Espagne  et  plus  fort  que  celui  de 
la  guerre,  il  faut  se  préparer  à  faire  la  guerre  dans  dix-huit  mois, 
sur  ce  seul  objet.  »  A  la  réflexion,  il  éprouvait  encore  le  besoin 
de  modérer  les  rares  paroles  belliqueuses  qu'il  avait  prononcées, 
et,  de  peur  de  confusion,  ajoutait  en  post-scriptum  :  «  En  vous 
conseillant  l'envoi  des  quatre  vaisseaux,  je  sens  qu'en  même 
temps,  si  vous  prenez  ce  parti,  il  faut  se  préparer  à  la  guerre  et 
je  vous  observe  que  je  pense  que  l'expédition,  si  elle  a  lieu,  ne 
doit  regarder  que  la  mer  du  Sud  et  non  pas  les  iles  Falkland  *  ». 

I.   Lettre  particulière  du  due  de  Choiseul    au  marquis   de   Grimaldi,    2   octobre 
1766.  Aff.  étr.  Espagne,  DXLVII,  fos  i5a  et  sq. 


LES   PRÉPARATIFS    DE   LA    REVANCHE   CONTRE   l'a?JGLETERRE  89 

Dans  la  lettre  d'envoi  au  marquis  d'Ossun,  le  duc  de  Choiseul 
répétait  que  la  France  n'était  pas  prête  :  «  Je  dois  dire  avec  vérité 
que  la  France  n'est  pas  en  état  d'y  entrer  (en  guerre),  dans  ce 
moment-ci  et  que  je  n'ai  jamais  promis  d'être  prêt  avant  1768. 
Je  crois  aussi  pouvoir  douter  que  l'Espagne  puisse  être  prête  d'ici 
à  un  an.  Le  premier  de  tous  les  soins  est  donc  de  temporiser, 
s'il  en  est  encore  temps  '.  »  Ainsi,  en  octobre  1766,  à  propos  des 
îles  Malouines,  le  duc  de  Choiseul  fit  tous  ses  efforts,  on  doit  lui 
rendre  cette  justice,  pour  empêcher  la  guerre. 

Ces  instances  et  les  maladresses  de  quelques  subordonnés 
eurent  pour  conséquence  un  refroidissement  momentané  entre 
les  deux  cours.  Le  21  octobre,  le  marquis  de  Grimaldi  écrivit 
une  lettre  très  alarmée  au  comte  de  Fuentès".  M.  Durand, chargé 
d'affaires  à  Londres,  avait  laissé  entendre  à  l'ambassadeur  espa- 
gnol, prince  de  Masserano,  que  la  France  ne  ferait  pas  la  guerre 
pour  cette  affaire.  Le  ministre  espagnol  demandait  à  son  ambas- 
sadeur d'adresser  les  représentations  les  plus  vives  et  de  rappe- 
ler que  le  Pacte  de  famille  liait  les  deux  puissances.  Directement 
interpellé,  le  duc  de  Choiseul  crut  nécessaire  de  renouveler  avec 
la  plus  grande  netteté  ses  engagements.  Dans  une  dépêche  minis- 
térielle, il  assura  que,  la  guerre  une  fois  déclarée  par  l'Espagne, 
quel  qu'en  fût  le  motif,  la  France  ne  tarderait  pas  un  instant  à 
entrer  en  campagne. 

L'Angleterre  tint  alors  un  autre  langage.  Elle  gardait  les 
îles  Falkland  uniquement  en  gage  et  les  restituerait  en  échange 
de  la  rançon  de  Manille  \  Le  marquis  de  Grimaldi  ne  trompait 
pas  les  espérances  du  duc  de  Choiseul.  Il  travaillait  à  éviter  une 
rupture.  Mais  il  venait  difficilement  à  bout  des  emportements 
de  son  souverain.  Le  roi  Charles  III  ne  cachait  pas  au  marquis 
d'Ossun  que  ses  concessions,  s'il  en  faisait,  auraient  pour  seul 
objet  de  gagner  du  temps.  11  multipliait  à  tout  propos  ses  plaintes. 
Les  Anglais,  malgré  le  traité  de  Paris,  s'étaient  maintenus  sur 
la  côte  des  Mosquitos.  A  la  suite  d'un  incident  de  frontière,  le 
président  du  Guatemala  D.  Luiz  Fernandez  de  Heredia,  avait 
chargé  l'ingénieur  D.  Luiz  Novarro   de   procéder  à  l'évacuation 

I.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  5  octobre  1766. 
Aff.  étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXV,  f"  25. 

3.  Lettre  du  marquis  de  Grimaldi  au  comte  de  Fuentès,  21  octobre  1766.  Aff. 
étr.  Espagne,  DXLVII,  fs  22^  et  sq. 

3.  Lettre  du  marquis  de  Grimaldi  au  prince  de  Masserano,  20  janvier  1767.  Aff. 
étr.  Angleterre,  CDLXXIII,  f°^  77  et  sq. 


go  LES    RAPPORTS    DE    LA    FRA?ÎCE    ET    DE    L  ESPAGISE 

des  établissements  par  les  Anglais  et  à  la  démolition  des  forts. 
Venu  le  i5  avril  1764  à  Rio  Tinto,  en  présence  du  capitaine 
Otwav,  D.  Luiz  Navarro  reçut  pour  réponse  «  qu'ils  se  trouvaient 
tous  très  bien  dans  ce  pays  qui  appartenait  aux  Mosquitos,  les- 
quels étaient  les  sujets  légitimes  du  roi  d'Angleterre  »  :  menacé, 
il  dut  s'échapper  en  hâte.  Le  marquis  de  Grimaldi  invitait  le 
prince  de  Masserano  à  demander  réparation  *. 

Le  duc  de  Choiseul,  toujours  inquiet,  était  surpris  de  voir  l'Es- 
pagne former  de  nouvelles  dilficultés.  Il  se  plaignait  du  peu  de 
confiance  de  la  cour  de  Madrid...  «  Enfin,  M.  de  Grimaldi  vous  a 
dit  expressément,  Monsieur,  et  dans  les  termes  les  plus  aimables, 
que  la  Cour  d'Espagne  priait  la  France  de  ne  plus  se  mêler  de  cette 
afiaire  et  de  la  lui  laisser  diriger  seule'  ».  Son  avis  était  qu'a- 
vant deux  mois  la  Cour  d'Espagne  serait  battue  sur  toute  la  ligne, 
payerait  la  rançon,  évacuerait  les  iles  Falkland  et  la  côte  des  Mos- 
quitos. En  tout  cas,  la  France  ne  pouvait  pas  faire  la  guerre  avant 
1769.  «  Par  réflexion,  ajoutait-il,  je  dois  vous  prévenir.  Monsieur, 
que  ce  que  je  vous  mande  n'est  que  pour  vous  et  qu'il  faut  bien 
vous  garder  d'en  rien  marquer  à  ]\L  de  Grimaldi  dont  en  deux 
mots  le  système  ne  vaut  rien  et  qui  ne  nous  empêchera  pas  de 
nous  mêler  de  ce  qui  nous  intéresse  aussi  essentiellement.  » 
M.  d'Ossun  releva  avec  stupeur  la  date  fixée,  1769  :  le  5  mars  il 
rappela  à  son  ministre  qu'il  avait  toujours  promis  d'entrer  en 
campagne  dès  1768.  Le  duc  de  Choiseul,  alors,  s'en  tira  par  une 
distinction  subtile  et  une  réflexion  qui  lui  permettaient  de  reculer 
encore  plus  loin  la  date  primitivement  indiquée.  Il  avait  toujours 
promis  d'être  prêt  dans  le  courant  de  1768,  c'est-à-dire  d'être  en 
état  d'agir  au  début  de  1769.  «  On  ne  peut  pas  nier  que  les  deux 
cours  seront  plus  en  état  en  1770  qu'en  1769  et  en  1769  qu'en 
1768.  Vous  voudrez  bien  avoir  sur  ce  sujet  et  dans  ce  sens  une 
explication  avec  M.  le  marquis  de  Grimaldi'^  »  Le  marquis  de 
Grimaldi  se  montra  de  bonne  composition.  Foncièrement  et,  dans 
lame,  partisan  de  la  paix,  il  voyait  toujours  avec  plaisir  reculer 
l'échéance. 

La  rupture  avec  l'Angleterre,  qui  avait  paru  d'abord  inévitable, 

1.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  27  janvier  1767.  Aff.  étr, 
Espagne,  DXLYUI,  f»  119. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  5  mars  1767.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXLVIII,  f»  2o3. 

3.  Lettre  du  due  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  a/i  mars  1767.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXLVIII,  fo  253. 
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peu  à  peu  s'éloignait.  Les  ministères  se  succédaient  à  Londres. 
Lord  Rockingham  avait  remplacé  lord  Grenviile  ;  W.  Pitt,  de- 
venu lord  Chatam,  succéda  à  lord  Rockingham  ;  lord  North,  repré- 
sentant de  la  politique  personnelle  du  roi,  à  lord  Chatam.  L'agi- 
tation des  colonies  anglaises  d'Amérique  contre  la  métropole 
allait  croissant  :  la  Grande  Bretagne  désirait  la  paix.  D'autre 
part,  l'attention  belliqueuse  du  roi  d'Espagne  se  trouvait  détour- 
née sur  l'affaire  des  Jésuites.  Entre  les  deux  nations  les  querelles 
devinrent  moins  âpres.  Les  questions  restèrent  pendantes,  le 
conflit  ajourné.  Ce  n'était  pourtant  qu'un  répit.  On  le  sentait 
bien  en  Espagne  comme  en  France.  «  Il  n'est  que  trop  vraisem- 
blable, écrivait  le  i6  novembre  1767  le  marquis  d'Ossun  au  duc 
de  Choiseul,  que  les  affaires  de  la  mer  du  Sud  pourront  occa- 
sionner la  guerre  plus  tôt  qu'on  ne  le  pense  à  Versailles,  à  Ma- 
drid et  même  à  Londres,  M.  le  marquis  de  Grimaldi...  m'a  re- 
nouvelé l'assurance  que  l'Espagne  n'engagera  pas  la  France,  pour 
son  intérêt  particulier,  dans  une  guerre  contre  l'Angleterre  '.  » 
Aussi  convenait-il  de  profiter  de  ces  moments  de  repos  pour 
pousser  avec  ardeur  les  préparatifs,  et  les  projets  militaires  se 
succédaient,    tant   à    Madrid   qu'à  Versailles. 

Le  29  novembre  1766,  le  marquis  de  Grimaldi  expédia  un 
volumineux  rapport.  L'Espagne,  disait-il,  pourrait  en  1768  armer 
cinquante-huit  vaisseaux  de  ligne  et  trente  frégates.  A  elles  deux, 
la  France  et  l'Espagne  auraient  cent  seize  vaisseaux  et  soixante- 
dix  frégates  contre  cent  vingt  vaisseaux  et  quatre-vingts  frégates. 
La  partie  serait  à  peu  près  égale.  L'Espagne  placerait  en  réserve 
des  escadres  à  Cadix,  à  Carthagène,  à  la  Corogne  ;  la  France  à 
Brest  et  Toulon.  Une  flotte  combinée  tenterait  une  entreprise 
contre  les  Antilles,  une  autre  contre  l'Irlande  ou  l'Angleterre". 
Le  marquis  de  Grimaldi  ne  prévoyait  alors  aucune  expédition 
sur  terre,  soi-disant  pour  ne  pas  détourner  les  troupes,  en  réalité 
afin  de  ménager  le  Portugal,  qui,  par  l'intermédiaire  du  comte 
d'Oeyras^  entreprenait  à  ce  moment  avec  la  Cour  de  Madrid  une 
négociation  secrète  et  l'amusait  par  des  promesses  de  neutralité 
ou  même  d'alliance.  Un  peu   plus  tard,  désabusée,  la  Cour  d'Es- 

1.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  i6  novembre  1767.  Aff.  étr. 
Espagne  DL,  f°  34 1. 

2.  Projet  du  marquis  de  Grimaldi,  29  novemlire  1766.  Aff.  étr.  Espagne,  DXLVII, 
fos  367  et  sq. 

3.  LeUre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  16  mai  1768.  Aff.  étr.  Espagne, 
DLII,  fo^  i65  et  sq. 
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paffne  fit  rédiger  par  le  comte  d'Aranda  un  énorme  projet  contre 
le  Portugal,  projet  que  le  duc  de  Choiseul  déclarait  absolument 
dénué  de  bons  sens. 

Au  plus  fort  des  négociations  pour  la  suppression  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  Choiseul  répliqua,  le  20  janvier  1770,  par  un  mé- 
moire de  questions  préalables  à  résoudre  entre  les  deux  cours 
avant  que  d'arrêter  définitivement  un  projet  sur  la  guerre  de  Por- 
tugal. Dans  le  préambule,  il  définissait  nettement  la  part  que  l'Es- 
pagne devait  prendre  à  la  guerre  contre  l'Angleterre  :  «  11  est 
vraisemblable  que  la  paix  dont  jouissent  les  deux  royaumes  sub- 
sistera pendant  l'année  1770,  quoiqu'il  soit  démontré  que  les 
cabinets  des  puissances  du  Nord  sont  en  agitation  afin  de  l'allu- 
mer entre  la  France  et  l'Angleterre;  mais  les  troubles  intérieurs 
de  l'Angleterre,  et  l'espérance  que  l'on  peut  avoir  que  le  minis- 
tère actuel  de  cette  puissance  restera  en  place,  doivent  faire  croire 
que  milord  Chatam  et  son  parti  ne  prendront  pas  le  dessus  et 
par  conséquent  que  l'Angleterre  au  moins  une  année  restera 
tranquille,  ce  qui  n'arriverait  pas  si  le  lord  Chatam  se  trouvait  à 
la  tête  des  affaires.  Dans  la  partie  du  Nord,  la  Suède  a  terminé  la 
diète,  le  Sénat  qui  subsiste  est  totalement  dévoué  à  la  France; 
le  Danemark  ne  peut  rien  par  lui-même.  Quelque  liaison  person- 
nelle que  nous  soupçonnons  ici  qu'il  y  a  entre  l'empereur  et  le 
roi  de  Prusse,  ces  deux  cours  resteront  dans  une  observation 
très  soupçonneuse  l'une  de  l'autre,  et  la  Russie,  soit  qu'elle 
continue  la  guerre,  soit  qu'elle  revienne  à  la  paix,  aura  assez 
d'embarras  pour  ne  point  se  mêler  activement  des  affaires  du 
continent.  Nous  supposons  donc  que  la  guerre  n'aura  pas  lieu 
en  1770,  et  que  nous  aurons  le  temps  de  préparer  nos  projets 
et  nos  moyens.  Mais  il  faut  penser  que  ce  temps  de  délai  est 
vraisemblablement  le  dernier  et  qu'en  1771  nous  serons  tout 
près  de  la  guerre,  et  ainsi  que  les  deux  cours  ne  peuvent  trop 
tôt  s'entendre  sur  leurs  préparatifs,  afin  que,  la  guerre  arrivant, 
elles  puissent  sans  délai  procéder  à  l'exécution  de  leurs  projets. 

«  Il  est  évident,  lorsque  la  guerre  arrivera,  que  ce  sera  l'Angle- 
terre qui  la  fera  aux  deux  couronnes,  soit  conjointement,  soit 
séparément,  c'est-à-dire  que  l'Angleterre  déclarera  la  guerre  à 
l'Espagne  seule  ou  à  la  France  seule,  ou  à  toutes  deux  en  même 
temps.  Il  n'y  a  aucune  observation  à  faire  sila  guerre  est  déclarée 
à  l'Espagne  séparément  :  il  est  constant  qu'il  faut  que  la  France 
la  déclare  de  son  côté  dès  le  premier  moment.  La  question  est  de 
savoir,  au  cas  que  l'Angleterre  déclarât  la  guerre  à  la   France 
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seule,  si  l'Espagne  devraitpourlebien  des  deux  couronnes,  se  décla- 
rer sur-le-champ  ou  différer  sa  déclaration  et  prendre  le  moment  le 
plus  utile.  L'on  pense  en  France  qu'il  serait  plus  avantageux  que 
l'Espagne  différât  :  i"  Parce  que  dans  le  premier  effort  de  la 
guerre  d'Angleterre,  l'Espagne  a  plus  de  surface  et  une  étendue 
bien  plus  précieuse  de  possessions  en  Amérique  que  la  France  et 
que  par  conséquent,  il  vaut  mieux  que  la  France  supporte  et 
émousse  ce  premier  effort,  la  résistance  pouvant  être  égale  et  la 
perte  infiniment  moindre  par  la  conséquence.  2"  L'Espagne,  arri- 
vant à  la  guerre,  y  viendra  dans  le  moment  où  les  deux  cours 
jugeront  qu'elle  y  fera  une  révolution  soit  pour  arrêter  les  suc- 
cès de  l'Angleterre,  si  cette  couronne  en  avait,  soit  pour  écraser 
l'ennemi  commun,  s'il  était  en  perte. 

«  La  France  soumet  ces  réflexions  sur  le  moment  de  la  déclara- 
tion à  Sa  Majesté  catholique,  afin  que  sur  cet  objet  les  deux 
cours  aient  leurs  idées  arrêtées,  le  cas  de  la  déclaration  de  la 
guerre  de  l'Angleterre  à  la  France  arrivant  tout  seul'  .  » 

Ce  document  précise  la  pensée  du  duc  de  Choiseul  au  début 
de  l'année  1770.  Ses  sentiments,  on  le  voit,  n'avaient  pas  beau- 
coup changé  depuis  1768.  Pendant  toute  cette  période,  sous 
des  variations  momentanées  dues  à  la  multiplicité  des  circons- 
tances, on  retrouve  des  idées  directrices  à  peu  près  constantes. 
Lra  revanche  contre  l'Angleterre,  le  duc  de  Choiseul  la  voulait, 
passionnément,  par  sentiment  patriotique  et  aussi  par  point 
d'honneur  personnel.  .Mais  il  la  voulait  grande  et  triomphale. 
Comme  il  l'avait  écrit,  «  entré  en  place  au  milieu  d'une  guerre 
mal  enfournée  »,  il  ne  voulait  pas  «  cette  fois-ci  ni  que  le  commen- 
cement ni  que  la  fin  fussent  les  mêmes  ».  Lorsqu'il  voyait 
approcher  cette  guerre,  qui  de  loin  lui  paraissait  si  belle,  il 
n'osait  en  prendre  la  responsabilité  et  le  cœur  lui  manquait.  Les 
risques  étaient  trop  grands,  la  cour  d'Espagne  trop  faible.  Cette 
lutte  qu'il  demandait  pour  le  début  de  1768,  il  l'avait  refoulée  en 
1769,  puis  en  1770,  il  la  rejetait  maintenant  en  1771.  A  tout 
prendre,  il  préférait  encore,  en  cas  de  nécessité  absolue,  une 
guerre  limitée  à  l'Angleterre  et  à  la  France.  Il  redoutait  par-des- 
sus tout  une  rupture  entre  l'Espagne  et  le  cabinet  de  Londres  et 
il  mit  tout  en  œuvre  pour  l'arrêter  chaque  fois  qu'elle  lui  parais- 
sait prochaine.  Mais,  en  même  temps,  à   Versailles,  il    affirmait 

I.  Mémoire  du  20  janvier  1770  (autographe).  Aff.  étr.  Espagne,  DLIX,  f"  63 
et  sq. 
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bien  haut  son  intention  de  disparaître  à  jamais  de  la  scène  politi- 
que plutôt  que  de  refuser  son  concours  à  l'Espagne.  Lui  aussi,  il 
avait  sa  fierté  et  il  ne  voulait  pas  s'entendre  reprocher  de  déchirer 
une  alliance  dont  il  était  le  signataire.  Ces  conseils  de  paix,  dont 
il  se  montrait  si  prodigue,  il  les  envoyait  presque  toujours  en 
secret,  dans  des  lettres  particulières,  écrites  en  dehors  de  ses 
commis  et  de  son  maître.  Dans  sa  correspondance  officielle,  les 
instances  pacifiques  tenaient  moins  de  place  que  les  garanties 
solennelles  et  les  projets  d'expéditions  militaires.  Et  cela  explique 
comment,  à  ne  lire  de  lui  que  ces  dépêches,  on  finissait  par  croire 
qu'il  voulait  se  battre  à  tout  prix  et  comment,  dans  les  bureaux 
du  ministère  ou  dans  les  conseils  du  Roi,  on  avait  beau  jeu  pour 
accuser  le  duc  de  Choiseul  de  pousser  son  maître  et  l'Espagne  à 
la  sruerre. 


CHAPITRE   V 

L'EXPULSION  DES  JÉSUITES   ESPAGNOLS 

ET    LA    SUPPRESSION    DE    LA    COMPAGNIE 

DE    JÉSUS 


Le  23  mars  1766,  une  émeute  éclatait  à  Madrid.  Le  11  mars,  le 
marquis  de  Squillace  avait,  par  édit,  interdit  le  port  du  chapeau 
rond  et  des  longues  capes,  signes  distinctifs  du  costume  national 
espagnol.  Aux  délinquants  on  devait  infliger  une  amende  de  six 
ducats  ou  douze  jours  de  prison,  le  double  en  cas  de  récidive,  et, 
à  la  troisième  fois,  quatre  années  d'exil.  Le  dimanche  des  Rameaux, 
le  23,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  deux  individus  se  prome- 
nèrent sur  la  place  Antonio-Martino  revêtus  de  l'habit  prohibé. 
Comme  une  sentinelle  les  rappelait  à  l'observation  des  règlements, 
l'un  d'eux  répondit  :  «  Par  mon  costume,  vous  voyez  bien  que  je 
ne  veux  pas  obéir.  »  Les  gardes  tentèrent  de  le  saisir,  mais  il  se 
dégagea  et  d'un  coup  de  sifflet  appela  trente  hommes  dissimulés 
dans  une  ruelle  voisine'.  Aussitôt  la  bagarre  commença  ;  la  popu- 
lation se  porta  contre  le  Palais,  proférant  des  cris  de  mort  contre 
les  étrangers  et  contre  les  ministres  ;  le  duc  de  Médina  Cœli 
essaya  vainement  d'apaiser  l'émeute.  On  dut  faire  appel  aux 
troupes,  tandis  que  la  foule  se  ruait  vers  la  maison  du  marquis 
de  Squillace  et  la  saccageait  de  fond  en  comble.  Le  secrétaire 
d'Etat,  réfugié  au  Palais,  échappa  à  la  fureur  populaire.  Le  24, 
la  bataille  reprit  avec  plus  de  force  et  menaça  le  château  royal 
même.  Les  Italiens  durent  se  dissimuler  et  l'apparition  de  la 
garde  wallonne  exaspéra  davantage  les  rebelles. 

Alors  on  parlementa  avec  la  fouie.  Le  duc  d'Arcos-,  qui  avait 

1.  M.  F.  Rousseau,  o.  c,  I,  p.  "yg  et  sq. 

2.  Voir  lettre  de  l'abbé  Béliardi  au  duc  de  Choiseul,  28  avril  1766.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXLV,  f»  33i. 
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pris  le  commandement,  fit  entendre  des  paroles  de  paix  ;  le  roi 
promit  une  diminution  des  taxes  sur  les  denrées.  La  révolution 
n'en  devint  que  plus  forte  et  le  monarque,  inquiet  de  la  tournure 
que  prenaient  les  événements,  envoya  à  trois  heures  de  l'après- 
midi  son  confesseur  et  quatre  religieux  franciscains  annoncer  le 
renvoi  du  marquis  de  Squillace,  son  remplacement  par  D.  Miguel 
de  Muzquiz,  premier  commis  des  finances,  la  réduction  des  droits 
sur  le  pain  et  sur  l'huile,  le  retrait  de  l'édit  qui  avait  occasionné 
la  lutte*.  Le  peuple  d'abord  n'en  voulut  rien  croire.  A  cinq  heures 
du  soir,  le  roi  dut  paraître  lui-même  au  grand  balcon  du  Palais, 
garantir  les  affirmations  de  ses  envoyés.  Le  calme  se  rétablit, 
Le  monarque  en  profita  pour  s'enfuir  à  Aranjuez  dans  la  nuit 
même  du  ai.  Aussitôt,  le  peuple  mutiné  reprit  les  armes  et 
l'émeute  se  déchaîna  une  troisième  fois  dans  les  rues  de  Ma<lrid  ; 
le  27  seulement  elle  s'apaisa,  faute  d'aliment.  De  Madrid,  le  mou- 
vement gagna  les  principaux  centres  urbains  de  la  péninsule, 
Barcelone,  Saragosse,  Salamanque,  Cuença,  Guadalajara  et  le 
malaise  général  qui  avait  provoqué  les  insurrections  subsista 
encore  quelque  temps. 

On  a  tenté  souvent,  et  jamais  d'une  manière  très  satisfaisante, 
d'en  pénétrer  les  causes.  Malgré  tout,  à  considérer  les  manifes- 
tations qui  accompagnèrent  l'émeute  de  Madrid,  les  cris  de  mort 
poussés  contre  les  étrangers,  l'acharnement  envers  les  Italiens  et 
la  garde  wallonne,  il  semble  bien  qu'on  se  trouvât  en  face  d'un 
mouvement  national.  La  présence  dans  les  emplois  publics  d'in- 
dividus accourus  de  tous  les  points  de  l'Europe  indignait  depuis 
longtemps  les  Espagnols.  Leur  honneur  souffrait  profondément 
de  voir  un  Génois  et  un  Napolitain  diriger  les  affaires  de  la 
monarchie.  Le  marquis  de  Squillace,  par  son  mépris  des  formes, 
par  ses  mesures  maladroites,  avait  lassé  la  patience  de  tous.  Rien 
d'étonnant  qu'à  la  suite  des  taxes  économiques  qui  accroissaient 
dans  d'énormes  proportions  le  prix  de  la  vie  à  Madrid,  l'appari- 
tion d'un  édit  qui  paraissait  un  attentat  à  des  traditions  plusieurs 
fois  séculaires  ait  déterminé  l'explosion  d'une  colère  depuis  long- 
temps contenue.  Et,  de  fait,  dans  les  jours  qui  suivirent,  la  haine 
contre  les  étrangers  devint  encore  plus  intense  :  on  les  somma  par 
tous  les  moyens  de  renoncer  à  leurs  fonctions,  de  quitter  le 
Royaume.  Le  duc  de  Choiseul,  à  la  première  nouvelle  de  cette 

I.   Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  27  mars  1766.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXLV,  fo^  63  et  sq. 
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révolte,   n'y  trouva   rien  de    mystérieux.  Il  l'expliquait   par  des 
causes  uniquement  nationales  et  économiques. 

Mais,  ce  qui  le  surprit,  ce  fut  la  mollesse  du  roi  d'Espagne. 
Ministre  autoritaire,  il  aurait  désiré  une  répression  des  plus  éner- 
giques. «  Rien  ne  m'a  autant  étonné,  Monsieur  l'Ambassadeur, 
que  ce  que  vous  me  mandez  par  votre  courrier  du  27  ;  je  ne  suis 
pas  encore  revenu  de  ma  surprise,  non  pas  qu'il  y  ait  eu  une 
révolte  à  Madrid  :  elle  devait  être  tôt  ou  tard,  quand  on  a  la  sot- 
tise de  mettre  en  entreprise  les  matières  premières  d'une  capitale, 
ce  qui  est  ouvrir  la  porte  à  tous  les  monopoles  possibles,  mais 
sur  la  conduite  que  l'on  a  fait  tenir  dans  cette  occasion  au  roi 
d'Espagne,  qui  ressemble  beaucoup  aux  histoires  du  xi''  siècle 
et  non  pas  à  celles  d'aujourd'hui.  Le  roi  a  été  très  frappé 
de  cet  événement  et  peiné  de  ce  que  le  roi  son  cousin  n'a  pas 
pris  de  parti  plus  rigoureux  que  celui  de  la  négociation  qui  a  été 
employé.  Sa  Majesté  pense  qu'il  est  nécessaire  que  Sa  Majesté 
catholique  soit  bien  exactement  instruite  des  auteurs  de  la  rébel- 
lion et,  tels  qu'ils  soient  et  en  quel  nombre,  qu'il  les  fasse  punir 
sévèrement;  il  faut  réparer  la  mollesse  de  la  négociation  par  la 
sévérité  des  punitions.  Toute  indulgence  serait  pernicieuse'.  » 

Choiseul  craignait  surtout  pour  le  maintien  de  l'alliance.  Sans 
doute,  aucun  mouvementd'antipathie  ne  s'était  au  cours  de  l'émeute 
manifesté  contre  les  Français.  On  voyait  même  en  eux,  on  ne  sait 
trop  pourquoi,  des  instigateurs  de  la  révolte-.  Mais,  entre  tous  les 
conseillers  étrangers  du  roi,  le  marquis  de  Grimaldi  se  trouvait 
particulièrement  menacé  et  cette  chute,  si  elle  se  produisait, 
pouvait  porter  un  coup  funeste  à  l'alliance.  Le  roi  Charles  III,  à 
Aranjuez,  fortifiait  dans  ses  conseils  l'élément  espagnol,  créait 
un  comité  qui  devait  prendre  la  direction  des  affaires,  et  où  l'élé- 
ment national  était  prépondérant.  Le  comité  comprenait  les 
quatre  secrétaires  d'Etat:  de  la  guerre,  D.  Gregorio  Muniain  ; 
de  la  marine,  le  bailli  d'Arriaga  ;  des  finances,  D.  Miguel  de  Muz- 
quiz  ;  des  affaires  étrangères,  marquis  de  Grimaldi;  et,  en  outre, 
le  duc  d'Albe,  D.  Jaime  Masones,  le  duc  de  Sotomayor,  le  comte 
de  Fuentès^  le  général  Wall.    Le  8  avril,  le  roi  nomma  l'éner- 

1.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  8  avril  1766.  Aff. 
étr.  France,  M('-m.  et  Doc,  DLXXIV,  f»  186. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossuu  au  duc  de  Choiseul,  10  avril  1766.  APf.  étr.  Espagne, 
DXLV,  fo  269. 

3.  Malade,  le  comte  de  Fueutès  avait  quitté  Paris  depuis  quelque  temps  et  se 
trouvait  alors  à  Madrid. 

XXXII.   —   Blart.  n 
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ffique  comte  d'Aranda  président  du  Conseil  de  Castille,  gou- 
verneur de  Madrid.  Ce  grand  seigneur  ambitieux,  rival  en  secret 
du  marquis  de  Grimaldi,  visait  à  l'éliminer.  Et  le  duc  de  Choiseul 
de  s'inquiéter:  «  Le  changement  inattendu  dans  l'administration 
espagnole,  mandait-il,  le  29  avril,  à  son  représentant,  exige  de 
votre  part  l'attention  la  plus  sérieuse  pour  nous  mettre  en  état  de 
rendre  au  roi  un  compte  exact  des  intentions  du  comte  d'Aranda 
et  des  principes  qu'il  adoptera  pour  la  direction  de  sa  conduite.  Il 
est  surtout  fort  intéressant  pour  nous  de  savoir  si  ce  nouveau  pré- 
sident du  Conseil  de  Castille,  qui  va  sans  doute  devenir  principal 
ministre  de  son  maître,  sera  aussi  favorable  au  système  d'union 
entre  les  deux  Cours  que  le  ministère  de  Sa  Majesté  catholique 
a  paru  l'être  jusqu'à  présenta  »  L'infortuné  marquis  de  Grimaldi 
se  maintenait  de  tout  son  pouvoir,  s'accrochait  à  sa  place.  De 
toutes  parts,  les  menaces  montaient  vers  lui  :  «  On  a  été  jusqu'à 
lui  écrire  que,  s'il  ne  quittait  pas  le  ministère,  le  fusil  qui  devait 
le  tuer  était  déjà  chargé.  Et  cela,  par  la  seule  raison  qu'il  est 
étranger-.  »  Il  se  faisait  très  humble  auprès  de  ses  collègues  du 
Comité,  tâchait  de  se  faire  oublier  et  cherchait  par  ses  complai- 
sances à  se  concilier  les  esprits.  L'abbé  Beliardi,  qui  suivait  d'un 
œil  attentif  ses  démarches,  dénonçait  au  duc  de  Choiseul  ses  rela- 
tions avec  le  duc  d'Albe,  l'accusait  de  faiblir  dans  l'alliance 
française  ^. 

Le  ministre  français  enfin  s'émut  et,  au  reçu  de  cette  lettre, 
il  fit  part  de  ses  craintes  au  marquis  d'Ossun  :  «  Je  vous  avoue, 
monsieur  le  marquis,  que  je  suis  un  peu  dérouté  par  la  tournure 
que  prennent  les  affaires  en  Espagne;  je  connais  parfaitement  le 
marquis  de  Grimaldi,  c'est  tout  vous  dire  ;  mais  je  croyais  lavoir 
enchaîné  dans  des  principes  sur  lesquels  autrefois  il  n'avait  pas 
été  aussi  ferme  que  je  l'aurais  voulu.  Son  asservissement  à 
M.  Wall    a   toujours  été   entier    et  l'indisposition  de    ce  dernier 

1.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  29  avril  1766.  Ce  billet  ten- 
drait à  prouver  que  les  relations  entre  le  duc  de  Choiseul  et  le  comte  d'Aranda  à 
cette  époque  n'étaient  pas  aussi  intimes  qu'on  l'a  bien  voulu  dire,  puisque  le  ministre 
français  n'était  pas  sûr  des  sentiments  du  nouveau  président  de  Castille  h  l'égard  du 
Pacte  de  famille.  La  dépèche,  il  est  vrai,  était  ministérielle.  Un  peu  plus  tard  dans 
une  lettre  particulière,  le  duc  de  Choiseul  s'exprime  plus  favorablement  sur  le 
compte  de  d'Aranda. 

2.  Lettre  du  marquis  d'0>sun  au  duc  de  Choiseul,  lo  avril  1766.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXLV,  f»  26/i. 

3.  Lettre  de  l'abbé  Beliardi  au  duc  de  Choiseul,  17  mal  1766.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXLV,  fs  401  et  sq. 
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pour  la  France,  quelle  chose  qu'il  ait  faite  clans  ces  derniers 
temps,  n'a  pas  varié.  M.  dAlbe,  qui  nous  est  contraire  par  prin- 
cipes et  par  caractère,  gouverne  M.  Wall;  M.  Wall  gouverne  le 
faible  Grimaldi.  Nous  n'avions  rien  à  craindre  de  ces  vampires 
quand  l'un  est  dans  ses  terres  et  l'autre  à  Grenade.  Il  faut  qu'il 
arrive  une  révolte  à  Madrid  pour  faire  revenir  ces  deux  hommes, 
et  déranger  la  tranquillité  de  la  position  des  deux  Cours,  et  dans 
quel  temps,  dans  celui  où  rien  n'était  si  instant  que  de  se  pré- 
parer à  la  guerre  !  Au  lieu  de  cela,  les  intrigues  vont  prendre  à 
Madrid  la  place  du  temps  qui  devrait  être  employé  à  l'honneur 
de  la  monarchie...  Il  est  bien  prouvé  que  Grimaldi  n'est  pas  assez 
fort  pour  lutter  contre  eux  et  qu'il  est  trop  faible  et  trop  attaché 
à  sa  place  pour  ne  pas  suivre  l'impression  du  vent  qui  souffle  le 
plus  fort  et  le  plus  près  de  lui.  Vu  les  sottises  qui  ont  été  faites 
dans  le  temps  de  la  révolte  de  Madrid,  Grimaldi  n'avait  qu'un 
parti  à  prendre,  qui  était  de  quitter  décemment  sa  place  et  de 
la  remettre  à  Fuentès,  qui,  d'accord  avec  d'Aranda,  aurait  gou- 
verné l'Espagne  à  notre  souhait,  et  de  venir  ici  ambassadeur.  Il 
n'a  pas  eu  assez  de  courage  pour  suivre  ce  projet  que  je  lui  ai 
conseillé,  je  doute  qu'il  se  trouve  bien  dans  la  suite  du  parti  qu  il 
a  pris'.   » 

Plaintes  injustes,  craintes  chimériques.  Le  duc  de  Choiseul 
s'alarmait  trop  tôt  :  à  mesure  que  le  calme  renaissait  à  Madrid, 
le  marquis  de  Grimaldi  reprenait  insensiblement  de  l'influence. 
Bientôt,  le  comité  lui-même  cessa  de  se  réunir-.  L'alliance  fran- 
çaise demeura  aussi  ferme  qu'auparavant.  Le  comte  d'Aranda, 
par  une  police  active,  rétablit  l'ordre  dans  la  capitale;  les  habi- 
tants implorèrent  leur  pardon  et  le  retour  du  souverain.  Le  roi 
Charles  III,  qui  se  souvenait  pourtant,  chercha  toutes  les  occa- 
sions de  frapper  ceux  qu'à  tort  ou  à  raison  il  impliquait  dans  la 
révolte.  Le  marquis  de  la  Ensenada,  l'ancien  chef  du  parti  fran- 
çais, fut  exilé  le  2  1  avril  parce  que  les  cris  populaires  l'avaient 
designé  pour  succéder  au  marquis  de  Squillace'^  On  ne  s'arrêta 
pas  là.  Les  motifs  de  la  rébellion  parurent  trop  simples  ;  on  voulut 
y  retrouver  des   machinations  savamment   combinées,    on   inter- 

I.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  9  juin  1766.  Aff. 
étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXIV,  t»»  192  et  sq. 

3.  Lettres  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul^  21  juillet  1766.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLIII,  P  234- 

3.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  19  mai  1766.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXLV,  f  4i4. 
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roo-ea  les  moindres  indices,  on  dénatura  quelques  menus  détails 
pour  leur  donner  une  importance  tout  à  fait  disproportionnée. 
Une  commission  fut  nommée  pour  rechercher  les  coupables.  Le 
comte  d'Aranda  en  prit  la  direction  ;  il  fit  constituer  un  tribunal 
d'exception  et  le  décora  du  nom  de  Conseil  de  Castille  extraor- 
dinaire*. La  procédure  se  poursuivit  dans  le  plus  grand  secret; 
le  duc  de  Choiseul  insista  en  vain  pour  connaître  quelques 
détails.  L'attention  se  détourna  absorbée  par  les  difficultés  avec 
l'x^nelelerre,  et  tout  alors  retomba  dans  le  silence. 

Alors,  le  2  avril  1767  parut  une  pragmatique  royale  qui  bannissait 
d  Espaone  les  Jésuites.  C'étaient  donc  bien  eux  les  instigateurs 
de  la  révolte.  Charles  III  les  accusait  de  lèse-majesté.  Il  est  dilfi- 
cile  de  se  prononcer  sur  la  valeur  d'une  telle  assertion.  Il  faudrait, 
pour  le  faire,  prendre  une  entière  connaissance  des  papiers  de  la 
pesquisa  sécréta  conservés  à  Simancas  et  surtout  des  Archives 
secrètes  de  la  Compagnie  de  Jésus.  Une  pareille  étude,  très  inté- 
ressante et  que  personne  jamais  n'a  sérieusement  tentée,  dépas- 
serait de  beaucoup  le  cadre  du  présent  travail.  Il  faut  donc  ici  se 
borner  à  des  vraisemblances. 

Or,  à  regarder  simplement  les  faits,  on  ne  voit  pas  quel  parti 
la  Compagnie  de  Jésus  pouvait  tirer  de  cette  émeute.  Sans  doute, 
depuis  quelques  années,  la  Société  avait  à  se  plaindre  des  mesu- 
res prises  par  le  roi  et  ses  conseillers  contre  le  clergé  ultramon- 
tain.  Mais,  le  général  Wall,  son  ennemi  jusqu'alors  le  plus  vio- 
lent, venait  de  quitter  le  pouvoir.  Parmi  les  ministres  alors  en 
place,  le  bailli  d'xVrriaga  se  montrait  tout  dévoué  aux  Jésuites", 
le  marquis  de  Squillace  ne  leur  témoigna  jamais  d'hostilité  %  le 
znarquis  de  Grimaldi  ne  prit  jamais  rang  parmi  leurs  plus  ardents 
persécuteurs*.  Les  Italiens  et  les  étrangers  demeuraient  fort  indif- 
férents à  la  Compagnie.  C'étaient  des  Espagnols  de  vieille  race, 
le  comte  d'Aranda,  D.  Manuel  de  Roda,  D.  Roderigo  Campomanès, 

1.  M.  F.  Rousseau,  0.  c,  I,  p.  2o3. 

2.  Voir  plus  haut,  p.  9  et  sq. 

5.   M.  F.  Rousseau,  0.  c,  I,  p.  208. 

4.  M.  F.  Rousseau,  0.  c,  I,  p.  118,  range  aussi  le  marquis  de  Grimaldi  «  parmi 
les  régalistes  les  plus  acharnés  ».  Il  cite  à  l'appui  sa  correspondance  avec  le  marquis 
de  Tanucci  qui  contient  en  effet  des  lettres  d'une  extrême  violence.  Mais,  d'autre 
part,  on  ne  le  voit  jamais  procéder  à  la  moindre  action  contre  la  Compagnie.  Créa- 
ture de  la  reine-mère,  le  duc  de  Choiseul  l'accusait  même,  dans  une  lettre  particu- 
lière au  marquis  d'Ossun  du  i»''  février  1768.  d'être  un  peu  attaché  à  la  Société.  Le 
marquis  de  Grimaldi  connaissait  le  crédit  du  marquis  de  Tanucci  et  a  pu  écrire  ces 
lettres  afin  de  flatter  sa  passion. 
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D.  José  Monino*,  qui  figuraient  au  premier  rang  parmi  les  adver- 
saires acharnés  de  la  Compagnie.  Les  Jésuites  n'avaient  donc 
aucun  intérêt  à  favoriser  un  mouvement  national  qui  porterait 
leurs  ennemis  au  pouvoir.  Auteurs  de  l'émeute,  ils  lui  auraient 
donné  une  autre  direction. 

Quelques  moines  figuraient,  disait-on,  à  la  tête  des  insurgés, 
mais  en  Espagne,  où  une  partie  du  clergé  régulier  partageait 
la  vie  des  classes  populaires,  il  existait  une  véritable  plèbe  mona- 
cale dans  laquelle,  comme  à  Alexandrie  aux  premiers  siècles  de 
l'ère  chrétienne,  s'est  toujours  recruté  l'état-major  ordinaire 
des  émeutes.  Et  puis,  ces  moines  faisaient  presque  tous  partie 
des  ordres  mendiants,  de  congrégations  étrangères,  ou  hostiles 
à  l'aristocratique  Compagnie  de  Jésus  pour  laquelle  ils  n'au- 
raient jamais  consenti  à  agir. 

Les  Jésuites  voulurent-ils  se  servir  de  la  révolte  pour  inti- 
mider la  conscience  timorée  de  roi  catholique,  lui  faire  voir  dans 
cette  agitation  une  punition  des  atteintes  portées  aux  privilèges 
du  clergé  ultramontain  ?  L'évêque  de  Cuença,  D.  Isidro  Carvajal, 
dans  une  lettre  au  roi,  le  i5  avril  1766,  représenta  la  rébellion 
comme  un  châtiment  céleste.  Mais,  cette  tentative  resta  isolée, 
et  ce  serait  bien  mal  connaître  les  membres  de  la  Compagnie  de 
Jésus  que  de  les  croire  capables  d'une  pareille  naïveté.  Depuis 
quelques  années,  les  Jésuites  espagnols  se  sentaient  suspectés 
et  menacés  :  fomenter  dans  ces  conditions  une  révolte,  c'eût  été 
la  dernière  des  sottises,  courir  au-devant  des  coups  qu^on  voulait 
détourner.  Les  Jésuites  étaient  des  politiques  trop  fins  et  trop 
avisés  pour  commettre  cette   imprudence. 

Ainsi,  à  en  juger  par  les  apparences,  une  participation  quel- 
conque de  la  Compagnie  aux  émeutes  de  mars  1766  reste  peu 
vraisemblable.  Sans  doute  il  faudrait  avoir  des  preuves  pour 
écarter  définitivement  cette  hypothèse.  On  peut  du  moins 
remarquer  que  ses  partisans  se  sont,  eux  aussi,  bornés  à  des 
raisons  et  n'ont  jamais  produit  beaucoup  de  documents  à  son 
appui.  Les  quelques  faits  qu'on  vient  de  rapporter  suffirent  pour 
persuader  alors  les  membres  du  Conseil  extraordinaire.  Dès  le 
premier  jour,  on  avait  voulu  voir  dans  la  révolte  la  main  du 
clergé.  A  la  première  ligne  de  la  dépêche  qui  annonçait  la  nou- 
velle de  la  révolte,  le  marquis  d'Ossun  disait  l'insurrection 
«    être    vraisemblablement   fomentée   et  soutenue  par    les   prê- 

I.    Plus  tard  comte  de  Florida-Blanca. 
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tres^  »  Sollicités  par  la  haine  violente  qu'ils  portaient  à  la  Com- 
pagnie les  ministres  furent  probablement  très  sincères  lorsqu'ils 
affirmèrent  au  roi  la  culpabilité  des  Jésuites. 

Le  roi  Charles  III,  lui  aussi,  depuis  longtemps,  haïssait  pro- 
fondément la  Compagnie.  D'abord,  très  jaloux  de  sa  dignité  et 
se  faisant  une  conception  très  relevée  de  sa  fonction  royale,  il 
croyait  jouir  d'une  autorité  entière,  absolue,  illimitée,  aussi  bien 
spirituelle  que  temporelle.  11  n'admettait  auprès  de  lui  nul  pou- 
voir indépendant.  Dans  le  domaine  politique  comme  en  matière 
relio-ieuse,  il  ne  tolérait  pas  l'ingérence  d'une  puissance  étran- 
gère à  la  sienne.  Régalien  au  plus  haut  degré,  il  se  croyait  seul 
chargé  du  salut  de  son  peuple.  Très  respectueux  envers  le  Sou- 
verain Pontife,  il  lui  refusait  le  droit  d'intervenir  en  Espagne. 
Depuis  longtemps  enfin  Charles  III  se  défiait  de  la  politique  du 
Saint-Siège.  Comme  roi  de  Naples,  il  s'était  trouvé  sous  la  suzerai- 
neté des  Papes  qui,  depuis  S.  Grégoire  VII,  revendiquaient  la 
suprématie  sur  les  Deux-Siciles.  Chaque  année,  il  avait  dû,  en  signe 
d'hommage,  faire  conduire  à  Rome  la  haquenée  blanche,  et  son 
orgueil  avait  soulTert  qu'on  pût  le  dire  vassal  de  quelqu'un,  fût- 
ce  du  successeur  de  saint  Pierre.  Son  entourage  fortifiait  en  lui 
ces  tendances;  autour  de  lui  se  tenaient  des  légistes,  acquis,  eux 
aussi,  aux  doctrines  régaliennes,  par  tempérament  et  par  tradi- 
tion. Leurs  goûts,  leurs  attaches,  leurs  relations  avec  le  mouvement 
philosophique  qui,  à  cette  époque,  commençait  à  poindre  un  peu 
partout,  les  disposait  mal  en  faveur  du  clergé.  Tels  étaient  les 
Espagnols  dont  on  a  vu  plus  haut  les  noms,  tel  était  surtout  le 
conseiller  intime,  à  Naples,  du  roi  Charles  III,  le  marquis  de  Ta- 
nucci.  Crédule  comme  il  l'était,  sous  ses  apparences  d'autorité, 
le  roi  catholique  laissait  ces  hommes  prendre  sur  lui  une  grande 
influence. 

Or,  parmi  les  instruments  de  la  suprématie  romaine,  il  n'y  en 
avait  pas  de  plus  actif  que  la  Compagnie  de  Jésus.  Dans  tous  les 
Etats,  elle  formait  une  milice  dévouée  au  service  de  la  Papauté. 
Elle-même,  par  la  discipline  de  fer  qui  effaçait  les  individualités 
et  ployait  tous  ses  membres  dans  une  même  volonté,  par  la 
savante  hiérarchie  qui  la  rattachait  à  un  chef  étranger,  au  géné- 
ral de  la  Compagnie,  elle  constituait  un  organisme  puissant,  une 
force  indépendante,  soustraite,  dès  son  origine  même,  à  la  juri- 

I.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  27  mars  1766.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXLV,  fo  227. 
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diction  de  l'épiscopat.  En  fait,  sinon  en  droit,  les  Jésuites  n'ap- 
partenaient à  aucune  nationalité,  étant  uniquement  des  Jésuites. 
Le  roi  Charles  III  détestait  ces  hommes  sur  lesquels  il  ne  pou- 
vait rien.  Il  en  avait  peur.  D'autant  plus  que,  h  toutes  ces  forces, 
ils  joignaient  une  science  profonde  du  cœur  et  des  faiblesses 
humaines,  une  connaissance  parfaite  des  cours  et  de  leurs  secrets, 
que,  fertiles  en  ressources,  ils  s'insinuaient  partout,  captaient  la 
direction  des  consciences  jusque  parmi  les  membres  de  la  famille 
royale. 

Politiquement  aussi,  la  Compagnie  portait  ombrage  au  roi 
d'Espagne.  En  Amérique,  au  Paraguay,  les  domaines  des  Jésuites 
formaient  une  puissance  territoriale  à  peu  près  indépendante. 
Les  Pères  combattaient  la  politique  espagnole  à  l'égard  des  indi- 
gènes, opposaient  la  conquête  spirituelle,  la  Conquista  spiritual, 
à  l'exploitation  matérielle  et  brutale  \  A  ces  motifs  se  joignaient 
des  raisons  personnelles,  de  moindre  importance,  mais  aussi, 
plus  sensibles.  Au  temps  du  roi  Ferdinand  VI,  des  conflits  irri- 
tants s'étaient  élevés  entre  D.  Carlos,  roi  des  Deux-Siciles  et 
sa  belle-sœur  la  reine  d'Espagne,  D"  Barbara  de  Portugal.  Les 
Jésuites  avaient  manqué  de  prévoyance.  Très  honorés  à  la  Cour 
de  Madrid,  possédant  la  direction  spirituelle  du  roi  et  de  la  reine, 
ils  ne  songèrent  pas  à  l'avenir,  se  prononcèrent  de  toutes  leurs 
forces  contre  le  futur  héritier  et  provoquèrent  son  inimitié -.  Enfin, 
rivalités  de  confesseurs,  et,  avec  un  prince  aussi  faible,  aussi 
facile  à  gouverner  que  le  roi  Charles  III,  ces  questions  eurent  bien 
leur  importance.  Le  monarque  confiait  le  soin  de  sa  conscience, 
non  pas  à  des  Jésuites,  mais  à  des  membres  d'une  congrégation 
rivale,  de  tout  temps  ennemie  de  la  Société,  à  des  Franciscains, 
le  P.  Osma,  puis  le  P.  Joaquim  Eleta.  Il  se  laissait  dominer  par 
eux,  et,  dans  le  secret  du  confessional,  ceux-ci  purent  l'excitera 
des  mesures  de  rigueur  contre  la  Compagnie. 

Dès  son  avènement,  le  roi  témoignait  son  hostilité  au  Pape 
et  aux  Jésuites.  Le  i^  jui'^  1761,  un  bref  pontifical  condamnait 
les  principes  gallicans,  exposés  par  un  théologien  français, 
Mesenguy,  dans  la  Doctrine  chrétienne  ou  Introduction  sur  les 
principales  vérités  de  la  religion  \  Le  roi  catholique  interdit 
la   réception   de   la  bulle    au    grand   inquisiteur,    archevêque  de 


I.  Voir  M.  Bohnaer,  Les  Jésuites  (traduction  de  M.  G.  Monod),  p.  178-206. 
a.  Voir  sir  W.  Coxe,  o.  c,  V,  p.  Sa. 
3.  M.  F.  Rousseau,  0   c,  1,  p.  m. 
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Pharsale,  D.  Manuel  Quintano.  Le  prélat  désobéit,  fut  exilé  à 
vino-t  lieues  de  la  Cour  et,  pour  rentrer  en  grâce,  dut  humble- 
ment implorer  son  pardon.  Puis,  une  pragmatique  du  18  jan- 
vier 1762  défendit  de  promulguer  une  bulle  sans  l'approbation 
et  le  visa  du  Conseil  de  Castille.  Peu  après,  quelques  exemplaires 
des  ouvrages  condamnés  reparurent  :  le  roi  accusa  les  confes- 
seurs jésuites  qui  se  trouvaient  auprès  des  Infants  et  les  chassa 
du  Palais'.  Une  fois  engagé  dans  cette  voie,  il  pouvait  aller  loin. 
Brusquement  il  s'arrêta  et,  là  encore,  on  retrouve,  trop  négligée 
par  les  historiens,  l'influence  de  la  reine  mère.  La  veuve  de  Phi- 
lippe V  demeurait  très  bien  disposée  pour  la  Cour  de  Rome  et 
les  Jésuites.  Elle  leur  confiait  la  direction  de  sa  conscience  ;  seule 
dans  le  Palais,  elle  gardait  encore  un  confesseur  jésuite,  le  P.  Bra- 
mieri.  Pendant  que  le  pape  agissait  auprès  du  P.  Osma,  le  direc- 
teur franciscain  du  monarque  et  demandait  le  retrait  de  l'édit 
dans  une  lettre  personnelle  au  roi,  la  reine  Elisabeth  Farnèse 
s'employa  à  faire  congédier  celui  qu'on  désignait  comme  l'auteur 
de  la  Pragmatique,  le  général  Wall.  Les  dépêches  du  marquis 
d'Ossun,  toujours  bien  informé,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
part  que  prit  la  reine  mère  au  renvoi  de  ce  ministre.  Le  roi  Char- 
les III  par  lassitude  céda  sur  les  deux  points.  Il  rapporta  la 
Pragmatique.  Dès  le  1 1  juillet  1768,  le  marquis  d'Ossun  manda 
que  le  général  Wall  en  paraissait  fort  affecté  ^  Le  8  août,  il  con- 
firma ses  premiers  renseignements  et  certifia  que  le  secrétaire 
d'État  se  trouvait  en  mauvaise  posture  ^.  Le  22  août,  il  annonça 
le  départ  du  ministre  :  «  Je  crois,  Monsieur,  pouvoir  vous  mander 
avec  quelque  certitude  que  M.  Wall  a  donné  hier  au  soir  au  roi 
d'Espagne  la  démission  des  deux  places  de  secrétaire  d'Etat  qu'il 
occupait,  que  Sa  Majesté  catholique  a  agréé  cette  démission  et 
qu'elle  a  ajouté  qu'elle  disposerait  dans  peu  de  jours  des  deux 
emplois  dont  il  est  question^.  »  Enfin,  trois  jours  après,  dans 
une  dépêche  chiffrée,  il  révéla  le  secret  de  l'intrigue  :  «  Il  est 
très  certain  que  M.  Wall  a  donné  au  Roi,  son  maître  la  démission 
de  ses  deux  places  de  secrétaire  d'Etat  et  qu'elle  a  été  agréée,  ou 

1.  M.  F.  Rousseau,  0.  c,  I,  p.  168. 

2.  Lettre   du  marquis  d'Ossun    au   duc   de  Choiseul,    11    juillet    1768.    Aff.    élr. 
Espagne,  DXXXIX,  fos  i/i  et  sq. 

3.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  8  août  1768.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXIX,  f»s  92  et  sq. 

4.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  22  août  1768.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXIX,  fos  10  et  sq. 
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pour  parler  plus  juste,  ordonnée.  La  Cour  de  Rome  a  porté  le 
coup.  Le  Père  Bramieri,  jésuite,  confesseur  de  la  reine  mère  et 
le  Père  Osma,  franciscain,  confesseur  du  roi  d'Espagne,  ont  été 
les  aoents  de  toute  la  manœuvre.  La  reine  mère,  dont  le  crédit 
augmente  chaque  jour,  s'est  conduite  dans  cette  affaire  avec  d'au- 
tant plus  de  chaleur  qu'elle  n'aimait  ni  n'estimait  M.  Wall.  Il 
est  donc  perdu  dans  l'esprit  de  son  maître  et  je  crois,  bien 
perdu  '.  »  Cette  lettre  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  participation 
de  la  reine  mère  à  la  chute  du  ministre,  ni  sur  la  faveur  qu'elle 
témoignait  à  la  Compagnie  ". 

.  Alors,  dans  les  années  suivantes,  la  lutte  contre  les  Jésuites  et 
contre  la  Cour  de  Rome  se  ralentit.  Les  conseillers  du  roi, 
effrayés  par  la  disgrâce  de  Wall,  n'osèrent  plus  y  travailler  active- 
ment, et  le  roi  lui-même  cessa  ses  entreprises.  La  révolte  de 
Madrid  attira  de  nouveau  l'attention  sur  les  Jésuites.  A  ce 
moment  même,  la  Compagnie  allait  perdre  son  dernier  appui 
à  la  Cour  d'Espagne.  La  vieille  reine,  depuis  longtemps,  s'affai- 
blissait. Déjà,  au  cours  de  l'année  1768,  sa  santé  avait  donné  lieu 
à  des  inquiétudes  sérieuses.  La  disparition  de  son  fils,  l'Infant 
D.  Philippe,  duc  de  Parme,  survenue  le  20  juillet  lyôô,  l'aff'ecta 
profondément.  Le  11  juillet  1766,   elle   mourut. 

Le  roi  d'Espagne,  qui  n'avait  pas  voulu  troubler  par  des  discus- 
sions pénibles  les  derniers  jours  de  sa  mère,  reprit  alors  ses  projets 
contre  la  Compagnie.  Dès  le  21  juillet  M.d'Ossun  annonça  que, 
trois  jours  auparavant,  le  fiscal  du  Conseil  de  Castille  D.  Manuel 
de  Roda  «  lui  avait  dit  sous  le  plus  grand  secret  qu'on  avait  des 
présomptions  très  fortes  que  c'était  uniquement  une  certaine 
société  religieuse  dont  je  vous  ai  déjà  mandé  le  nom  qui  avait 
ourdi  cette  détestable  trame  »  et  que  le  roi  était  décidé  à  prendre 
les  mesures  les  plus  rigoureuses^.  Le  2g  janvier  1767,  l'expulsion 

1 .  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Ghoiseul,  25  août  1768.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXXXIX,  fs  i56  et  sq. 

2.  Sir  W.  Coxe,  0.  c. ,  IV,  p.  507  et  sq.,  croyait  le  départ  du  ministre  volontaire. 
Selon  lui,  le  général  Wall,  fatigué  depuis  longtemps,  en  butte  aux  attaques  des 
Français  et  des  Napolitains,  aurait  feint  d'être  gravement  malade.  «  Le  roi  accepta, 
quoiqu'il  regret,  sa  démission.  » 

M.  F.  Rousseau,  0.  c. ,  I,  p.  117,  plus  précis,  déclare  que  le  général  Wall  donna 
sa  démission  par  dépit  de  n'avoir  pas  été  consulté  sur  le  retrait  de  la  Pragmatique. 
Mais  lui  aussi  croit  que  le  ministre  est  parti  de  son  plein  gré. 

Lesdépèches  qui  viennent  d'être  citées  ne  permettent  pas  de  soutenir  cette  opinion. 

?>.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Clioiseul,  21  juillet  1766.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXLVII,  f»  235. 
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fut  décidée;  le  27  février,  le  décret  rédigé.  Le  3i  mars  le  roi  en 
informa  le  pape  ;  le  2  avril  la  Pragmatique  fut  rendue  publique 
et  l'ambassadeur  de  France  annonça  la  nouvelle  à  sa  Cour. 

Par  nature,  le  duc  de  Choiseul  n'aimait  pas  les  Jésuites.  Sa 
brusquerie,  sa  légèreté  s'accommodaient  mal  de  la  souplesse,  des 
procédés  insinuants,  de  l'esprit  de  suite  qui  caractérisaient  les 
membres  de  la  Société.  Comme  ministre,  il  était,  quoiqu'on  en 
ait  dit,  profondément  pénétré  des  devoirs  de  sa  chage.  Son  scep- 
ticisme ne  soupçonnait  pas  la  gravité  des  questions  religieuses  : 
il  n'y  voyait  qu'une  matière  de  police,  soumise  à  la  discrétion 
du  pouvoir  civil.  Fermement  attaché  aux  doctrines  régaliennes, 
il  avait  la  plus  haute  idée  des  droits  de  la  couronne  ;  il  goûtait 
peu  les  ultramontains  et  leurs  auxiliaires,  les  Jésuites.  Ses  rela- 
tions, ses  attaches  personnelles  l'unissaient  aux  adversaires  de  la 
Compagnie.  Il  avait  un  faible  pour  la  magistrature,  et  les  parle- 
ments, depuis  l'origine,  comptaient  parmi  les  ennemis  jurés  de 
la  Société.  Il  frayait  avec  les  philosophes,  entrenait  une  corres- 
pondance suivie  avec  M.  de  Voltaire',  et  depuis  quinze  ans,  c'était 
parmi  les  nouveaux  écrivains  un  déchaînement  tumultueux  contre 
la  Compagnie.  Créature  de  la  marquise  de  Pompadour,  il  se  rap- 
pelait que  le  confesseur  du  roi,  un  Jésuite,  le  P.  de  Sacy,  avait 
voulu  par  les  refus  des  sacrements"  contraindre  Louis  XV  à  éloi- 
gner la  favorite.  Mais,  chez  un  homme  aussi  oublieux,  aussi 
indifférent  que  le  duc  de  Choiseul,  il  y  avait  peu  de  place  pour 
la  haine  :  les  questions  de  principe  ne  le  préoccupaient  guère. 
Certainement  disposé  à  restreindre  en  toute  occasion  la  faveur  et 
les  privilèges  des  Jésuites,  il  ne  songeait  pas  à  les  persécuter. 
Des  affaires  plus  pressantes  absorbaient  son  activité  :  l'alliance 
autrichienne,  le  Pacte  de  famille,  la  guerre  contre  l'Angleterre. 
Il  se  montrait  très  disposé  à  ignorer  les  Jésuites,  s'il  ne  les  trou- 
vait pas  sur  son  chemin.  Les  membres  de  la  Compagnie  commi- 
rent la  maladresse  de  le  provoquer. 

Depuis  quelques  années,  deux  partis  se  disputaient  la  faveur 
à  la  Cour  de  Louis  XV.  D'un  côté,  la  favorite  du  roi,  avec  son 
brillant  cortège  de  courtisans,  de  généraux,  de  ministres;  de 
l'autre  des  hommes,  plus  prévoyants  ou  plus  austères,  qui  se 
rangeaient  par  politique  ou  par  dévotion  autour  de  l'héritier  du 
trône,  le  Dauphin  et  de  ses  sœurs.  Mesdames  de  France.  Élevés 

1.  Elle  a  été  publiée  par  M.  P.  Calmette,  Choiseul  et  Voltaire.  Paris,  1902. 

2.  Voir  M.  P.  de  Nolliac,  Louis  XV  et  M'"^  de  Pompadour,  p.  828  et  sq. 
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dans  des  principes  rigides,  les  enfants  de  Louis  XV  déploraient 
l'inconduite  dont  leur  père  donnait  l'exemple.  Entre  les  deux 
cabales  c'était  une  guerre  acharnée,  et  chacune  s'occupait  de 
recruter  un  peu  partout  des  auxiliaires.  Depuis  longtemps,  la 
marquise  de  Pompadour  avait  fait  son  choix.  Elle  se  laissait 
courtiser  par  les  philosophes  et  M.  de  Voltaire  lui  prodiguait 
l'encens  dans  ses  épitres  dédicatoires.  Les  Jésuites,  ne  pouvant 
pas  réussir  de  ce  côté,  se  rejetèrent  dans  le  parti  adverse.  Ils 
mirent  tout  en  œuvre  pour  ruiner  le  crédit  de  la  favorite.  A 
diverses  reprises  en  1760  et  en  1766,  ils  tentèrent  d'agir  sur  la 
conscience  du  roi:  ils  échouèrent. 

Déçus  dans  leurs  espérances,  les  amis  du  Dauphin  se  rabat- 
tirent sur  le  nouveau  ministre  qu'elle  venait  d'élever  au  pouvoir. 
Tout  ce  que  le  parti  comptait  d'ambitieux,  d'hommes  suscep- 
tibles d'occuper  une  place  ou  de  recueillir  un  portefeuille, 
accourut  à  la  curée.  Les  Jésuites  eurent  l'imprudence  de  s'en- 
gager h  fond  dans  la  cabale  et  de  fournir  les  arguments  qu  on 
devait  invoquer  contre  le  duc  de  Choiseul.  En  juin  1760',  le 
gouverneur  des  Enfants  de  France,  duc  de  la  Vauguyon,  qu'on 
disait  tout  dévoué  à  la  Société,  fit  rédiger  un  mémoire  contre 
le  secrétaire  d'Etat.  On  y  dépeignait  le  ministre  comme  disposé 
à  ressusciter  les  querelles  du  Parlement  et  des  Jésuites  sur  la 
bulle  Unii>enitiis.  occupé  à  tramer,  avec  les  magistrats,  une  vaste 
conspiration  pour  détruire  entièrement  la  Compagnie  de  Jésus. 
Le  Dauphin  fut  chargé  de  porter  le  coup  et  de  remettre  le 
mémoire.  On  avait  mal  choisi  le  terrain  d'attaque  :  les  affaires 
religieuses  n'intéressaient  pas  Louis  XV,  les  Jésuites  encore 
moins.  De  plus,  le  Dauphin  ne  se  trouvait  pas  de  taille  à  jouer 
le  rôle  qu'on  lui  avait  assigné.  Le  monarque  s'empressa  de 
raconter  le  tout  à  M™^  de  Pompadour  qui,  après  quelques  réti- 
cences, instruisit  le  duc  de  Choiseul.  La  mine  était  éventée. 
Le  ministre  se  justifia  auprès  du  roi.  Il  eut  avec  l'héritier  du 
trône  une  explication  terrible  :  il  l'intimida,  le  fit  balbutier  et  lui 
jeta  à  la  face,  en  le  quittant,  cette  dernière  bravade  :  «  Je  dois 
encore  vous  dire  que  je  puis  avoir  le  malheur  d'être  votre  sujet, 
mais  que  je  ne  serai  jamais  votre  serviteur-.  » 

Dès  lors  tout  le  poids  de  la  colère  du  duc  de  Choiseul  retomba 

1.  Mémoires  du  duc  de  Choiseul.  p.  172  et  sq.  Le  texte  du  mémoire  y  est  inséré 
tout  au  long-,  p.   180  et  sq. 

2.  Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  189. 
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sur  ceux  dont  le  mémoire  prétendait  venger  les  griefs,  sur  les 
Jésuites  qu'il  mettait  mal  à  propos  en  pleine  lumière.  Aussi, 
lorsqu'on  août  1761,  le  Parlement  de  Paris,  à  la  suite  de  l'affaire 
du  P.  la  Valette,  prononça  l'expulsion  de  la  Compagnie,  le 
ministre  détermina  son  souverain  à  faire  exécuter  l'arrêt.  Les 
Jésuites  virent  justement  en  lui  l'un  des  principaux  auteurs  de 
leur  disgrâce.  Dans  les  années  suivantes,  le  calme  se  rétablit, 
mais  ce  n'était  que  partie  remise.  L'expulsion  des  Jésuites  hors 
de  France  ne  suffisait  pas  au  duc  de  Choiseul.  Reprenant  le  plan 
que  le  Mémoire  lui  avait  imprudemment  suggéré,  il  voulut  frapper 
un  grand  coup,  en  imposer  à  ses  adversaires.  Il  lui  fallait  la  des- 
truction totale  de  la  Compagnie  de  Jésus  par  l'Église  catholique 
elle-même,  par  le  pape.  Comme  il  sentait  Louis  XV  peu  favo- 
rable à  ses  vues,  il  guetta  l'occasion  qui  lui  permît  de  peser  sur  le 
monarque  et  de  lui  arracher  une  demande  formelle  de  suppression 
à  la  Cour  de  Rome.  De  leur  côté,  les  Jésuites,  sentant  venir  le 
coup,  s'efforçaient  de  le  parer,  multipliaient  les  manœuvres  contre 
le  secrétaire  d'Etat. 

Un  duel  à  mort  s'engagea.  Il  fallait  de  toute  nécessité  que  le 
ministre  supprimât  la  Société  ou  que  la  Compagnie  brisât  le  mi- 
nistre. Bien  que  le  duc  de  Choiseul  évitât  soigneusement  d'expri- 
mer ses  inquiétudes,  quelques  paroles  lui  échappèrent  qui  trahis- 
saient ses  préoccupations.  En  juillet  1765,  dans  une  lettre  à  l'abbé 
Beliardi,  il  déclarait  :  «  Il  serait  impossible,  quant  à  moi,  de 
traiter  avec  un  ambassadeur  d'Espagne  qui  se  mêlerait  dans  les 
intrigues  de  Cour,  de  Jésuites,  de  Parlements,  etc.,  qui  régnent 
dans  ce  pays-ci*.  »  En  décembre  1766,  il  se  défendait  d'être  pour 
rien  dans  les  mesures  prises  contre  les  Jésuites,  mais  cette  justi- 
fication même  témoigne  qu'alors  encore  on  portait  contre  lui  des 
accusations  à  ce  sujet  :  «  Je  ne  me  suis  mêlé  d'aucune  façon, 
écrivait-il  au  roi,  et  Votre  Majesté  le  sait  bien,  des  autres  parties 
de  l'Administration  de  votre  royaume,  quoique  l'on  ait  dit  que 
j'ai  travaillé  à  renvoyer  les  Jésuites,  que  je  soutiens  les  démarches 
et  les  prétentions  des  Parlements.  De  près  ni  de  loin,  ni  en 
public,  ni  en  particulier,  je  n'ai  fait  aucune  démarche  sur  ces 
objets,  ni  n'ai  eu  d'autres  idées  que  celles  que  Votre  Majesté  m'a 
vues   dans   son    Conseil,   lorsqu'elle    m'a  demandé    mon  avis^  » 

I.    LeUre  du  duc  de  Choiseul  à  l'abbé  Beliardi,  8  juillet  1760.  AfF.  étr.  Espagne 
DXLIII,  fo  208. 

a.   Mémoire  de  décembre  1765.  Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  Itii. 
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Aussi,  lorsque  la  lettre  du  marquis  d'Ossun  lui  parvint,  il  saisit 
avec  joie  l'occasion  qui  lui  était  offerte  et,  tout  de  suite,  avec 
une  décision  qui  trahit  un  dessein  depuis  longtemps  arrêté,  il 
demanda  à  l'Espagne  de  s'unir  à  la  Cour  de  France  pour  obtenir 
du  pape  la  suppression  de  la  Compagnie'. 

Le  2  avril  était  partie  de  Madrid  la  lettre  qui  lui  apportait  la  nou- 
velle ^  Dix-neufjours  après,  dès  le  21  avril  1767,1e  duc  de  Choiseul 
écrivit  à  son  ambassadeur  à  Rome,  le  marquis  d'Aubeterre  :  «  Vous 
aurez  l'attention  de  marquer,  dans  chaque  occasion  où  vous  serez 
de  parler  de  cet  événement,  combien  le  roi  approuve  le  parti 
ferme  et  juste  que  le  roi  son  cousin  a  pris  contre  cette  société 
de  religieux,  dont,  sans  doute,  il  avait  à  se  plaindre  grièvement. 
Ce  n'est  point  ici  un  événement  occasionné  ou  par  l'humeur  ou 
par  l'esprit  de  parti;  c'est  une  conviction  d'après  les  faits.  Or,  cette 
conviction,  sur  la  justice  de  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  doutes 
quand  elle  vient  du  roi  d'Espagne,  nous  semble  ici  un  opprobre 
très  évident  contre  la  Société  des  Jésuistes  et  confirme  les  accu- 
sations qu'on  a  toujours  laites  à  cette  société  de  vouloir  s'immis- 
cer dans  les  affaires  du  gouvernement.  Je  ne  doute  pas  que  le 
renvoi  des  Jésuistes  d'Espagne  ne  fasse  une  grande  sensation  à 
Rome.    Si  le  pape  était  sage,  éclairé  et  ferme,  il  n'aurait  qu'un 

1.  On  a  souvent  mal  compris  l'attitude  du  duc  de  Choiseul  à  l'égard  des  Jésuites. 
Tantôt  on  l'a  représenté,  dès  l'origine,  comme  un  ennemi  implacable  de  la  Compa- 
gnie ;  tantôt  on  l'a  dépeint  comme  entièrement  dépourvu  de  haine  à  son  égard.  En 
particulier,  de  nombreux  historiens  ont  vu  dans  toutes  les  démarches  faites  auprès  de 
la  cour  de  Rome  par  le  duc  de  Choiseul,  de  1767  à  1770,  pour  obtenir  la  destruc- 
tion de  l'ordre  des  Jésuites,  une  condescendance  aux  désirs  de  Charles  III,  une  con- 
cession faite  à  l'alliance  espagnole.  Le  comte  Alexis  de  Saint-Priest  dans  son  Histoire 
de  la  chute  des  Jésuites  au  XVIIl^  siècle  (18^6)  a  le  premier  soutenu  cette  théorie, 
p.  66  et  sq.  En  1802,  le  P.  Aug.  Theiner  l'a  reprise  à  son  compte  en  exposant 
l'Histoire  du  Pontificat  de  Clément  A71',  I,  p.  28,  et  surtout  p.  558,  55g.  Plus  récem- 
ment M.  F.  Massou,  Le  cardinal  de  Bernis  depuis  son  ministère  (i884),  a  étayé  cette 
doctrine  sur  des  documents  tirés  des  archives  particulières  de  la  maison  de  Bernis. 
Enfin  M.  F.  Rousseau,  Règne  de  Charles  UI  d'Espagne  (1907),  semble  partager 
aussi  ce  sentiment.  Une  telle  interprétation,  fondée  uniquement  sur  des  documents 
tirés  de  la  correspondance  du  duc  de  Choiseul  avec  ses  ambassadeurs  à  la  cour  de 
Rome,  est  absolument  inconciliable  avec  les  faits  tels  que  les  fait  connaître  la  cor- 
respondance de  Madrid.  On  y  voit  que,  dès  le  début,  le  duc  de  Choiseul  a  poussé  le 
roi  d'Espagne  et  ses  ministres  à  demander  la  suppression  de  la  Compagnie.  Sans 
doute,  plus  tard,  il  a  trouvé  commode  de  dire  qu'il  cédait  uniquement  aux  instances 
de  la  cour  de  .Madrid.  En  fait,  bien  loin  d'être  poussé  par  elle,  il  a  rencontré,  au 
début,  d'assez  vives  résistances  aux  propositions  qu'il  faisait.  Ses  lettres  au  marquis 
d'Ossun  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 

2.  La  date  de  réception  ne  se  trouve  pas  sur  l'original  de  la  dépêche. 
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seul  parti  à  prendre.  Ce  serait  de  dissoudre  en  entier  cette  société 
par  une  bulle,  de  sorte  qu'il  n'existât  plus  une  société  telle  que 
l'ordre  des  Jésuites.  Je  sais  bien  que  Sa  Sainteté  ne  prendra  pas 
ce  parti  et  que  le  cardinal  Torregiani'  frémirait  de  rage  de  la 
seule  idée  de  destruction  d'un  ordre  qu'il  chérit  à  tant  de  titres, 
mais  s'il  avait  une  seule  idée  politique  pour  la  gloire  et  l'intérêt 
du  Saint-Siège,  il  verrait  que  cette  abolition  est  nécessaire.  Car 
il  arrivera  de  nos  jours  que  la  Cour  de  Rome,  en  soutenant  les 
Jésuites  et  les  souverains  en  les  renvoyant  à  Rome,  engloberont 
la  cause  de  ces  religieux  avec  l'essence  de  la  Cour  de  Rome.  Et  ce 
ne  seront  plus,  dans  la  suite,  des  Jésuistes  que  l'on  renverra  à 
Rome,  mais  des  nonces,  des  bulles  et  des  inquisitions,  et  cela  sera 
fâcheux  pour  le  Saint-Siège,  qui  doit  être  le  centre  commun. 
Alors,  on  sentira  àRome  que  l'entêtement  et  1  intérêt  particulier 
ont  nui  à  la  religion  et  au  véritable  bien  de  la  Cour  de  Rome-.   » 

Avant  d'engager  l'affaire,  le  duc  de  Choiseul  tàtait  le  terrain, 
voulait  voir  l'effet  que  ses  menaces  produiraient  à  Rome.  Le  but 
était  nettement  défini:  restait  à  1  atteindre.  Le  ministre  se  garda 
bien  de  dire  h  son  correspondant  qu'il  comptait  pousser  1  Es- 
pagne. 11  ne  se  dissimulait  pas  les  difficultés  de  l'entreprise  et, 
jusqu'à  plus  ample  informé,  se  tint  dans  la  plus  grande 
réserve  vis-à-vis  de  la  Cour  de  Madrid.  Le  même  jour,  20  avril, 
il  répondit  au  marquis  d'Ossun  par  une  dépêche  officielle  où  il 
parlait    du    renvoi  des  Jésuistes  sur  un  ton   d  indifférence  \ 

Cependant,  l'opinion  s'agitait  à  Paris.  Le  9  mai  1767,  le  Parle- 
ment rendit  un  arrêt  pour  exhorter  le  roi  de  France  à  poursui- 
vre l'anéantissement  de  la  Société*.  Le  duc  de  Choiseul  se 
hasarda  alors  à  en  parler  au  souverain  ;  il  reçut  une  réponse  peu 
encourageante.  Il  conçut  dès  lors  le  dessein  de  le  faire  presser  par 
le  roi  d  Espagne.  Le  1 1  mai,  il  adressa  au  marquis  d'Ossun  un 
compte  rendu  de  sa  conversation,  prenant  sur  lui  de  proposer  à  la 
Cour  de  Madrid,  comme  une  idée  personnelle,  la  destruction  des 
Jésuites;  il  soumettait  ses  vues  au  jugement  du  roi  catholique  et 
de  ses  ministres  :  «  Ce  que  j'ai  dit  au  Roi,  monsieur,  en  lui  ren- 

1.  Le  cardinal  secrétaire  d'État. 

2.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Aubeterre,  21  avril  1767.  Aff  étr. 
Rome,  DCCGXLVllI,  t«s  i^-  et  sq.  La  minute  est  aulojjiaphe. 

3.  Lettre  du  duc  de  Clioiseul  au  marquis  d'Ossun  21  avril  1767.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXLYIII,  f  347. 

A.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  21  mai  1767.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXLYIII,  fo  435.  \oir  M.  H.  Martin,  o.  c,  XYI,  p.  219. 
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dant  compte  du  parti  que  prenait  le  roi  d'Espagne,  et,  ce  qui 
conviendrait  selon  moi  le  mieux,  serait  que  le  roi,  le  roi  d'Es- 
pagne, l'impératrice  reine  et  le  roi  de  Portugal  s'unissent 
ensemble  pour  engager  le  pape  à  dissoudre  absolument  Tordre 
religieux  des  Jésuites,  qu'il  n'y  ait  plus  ni  général  ni  membres  de 
cette  société  et  que  tous  les  particuliers  rentrassent  dans  le  droit 
commun  de  leur  naissance.  »  Il  développait  longuement  les 
avantages  d'une  pareille  mesure.  «  D'où  je  conclus  que  le  pape, 
les  rois  et  les  Jésuistes  devaient  être  contents  du  parti  que  je 
propose;  mais  il  faut  un  véhicule  à  ce  parti,  et  c'est  ce  que  j'ai 
mis  avec  énergie  sous  les  yeux  du  roi.  Sa  Majesté  m'a  répondu 
que  cette  démarche  exigeait  de  la  réflexion  :  ainsi,  il  ne  faut  pas 
en  parler  ministérielleraent  au  marquis  de  Grimaldi,  mais  seule- 
ment lui  donner,  comme  du  comte  de  Fuentès'  et  de  moi,  l'idée 
que  je  vous  présente  pour  que  le  roi  d'Espagne  et  son  minis- 
tère la  prennent  en  considération  -.  » 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu,  à  proprement  parler,  négo- 
ciation secrète  du  duc  de  Choiseul  pour  porter  à  1  insu  de  son 
maître,  le  roi  d'Espagne  à  demander  au  roi  de  France  de  sollici- 
ter en  commun  auprès  du  pape  la  suppression  de  l'ordre  des 
Jésuites.  Le  ministre  en  avait  parlé  à  Louis  XV.  Cette  lettre  en 
est  la  preuve;  mais  elle  montre  en  même  temps  qu'il  avait  ren- 
contré chez  lui  des  résistances,  qu'il  l'entraînait  plutôt  qu'il  ne  le 
convainquait  et  que  le  monarque  agissait  à  son  corps  défendant. 
En  tout  cas,  c'est  un  fait  bien  certain,  et  cette  dépêche  le  montre 
sulïlsamment,  le  duc  de  Choiseul  agissait  contre  les  ordres  du  roi 
son  maître.  Quand  Louis  XV  se  réservait,  demandait  le  temps  de 
la  réflexion,  son  ministre,  résolu  h  passer  outre,  commençait  déjà 
la  négociation  sans  le  dire  à  son  souverain.  Sans  doute,  il  par- 
lait en  son  nom  personnel  et  il  le  spécifiait;  mais,  s'il  n'engageait 
pas  son  maître,  il  lui  désobéissait  en  allant  de  l'avant. 

1.  L'idée  était-elle  vraiment  du  comte  de  Fuentès  ?  C'est  bien  peu  vraisemblable. 
Le  comte  de  Fuentès  passa  de  tout  temps  pour  un  ami  dévoué  des  Jésuites.  «  Le 
comte  de  Fuentès  lui-même,  écrivait  le  nonce  Giraud,  est  d'ailleurs  un  ami  dévoué 
des  Jésuites.  »  Lettres  du  nonce  Giraud  et  du  cardinal  Torregiani,  28  novembre  1768, 
citées  par  le  P.  Theiner,  0.  c,  I,  p.  i4i-  Le  marquis  d'Ossun,  annonçant  les  mesures 
que  la  cour  d'Espagne  se  proposait  de  prendre  contre  les  Jésuites,  recommandait  le 
secret  vis-à-vis  du  comte  de  Fuentès  :  «  car  vous  n'ignorez  pas  sans  doute  l'attache- 
ment marqué  que  \L  le  comte  de  Fuentès  a  voué  à  la  Société  dont  il  s'agit  », 
21  juillet  i/)6.  A.Ff.  étr.  Espagne,  DXLVl,  f  235. 

2.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  1 1  mai  1767.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXLVIII,  (0'  !^o^  et  sq. 
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Sans  même  attendre  la  réponse,  il  revint  à  la  charge,  et,  le 
25  mai,  dans  une  lettre  particulière,  cette  fois,  il  écrivit  ;  «  Je 
persiste  à  croire  que  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  pour  cesser 
toutes  les  craintes  que  doit  inspirer  une  société  qui  dorénavant 
sera  nécessairement  l'ennemi  de  la  maison  de  Bourbon,  serait  que 
le  roi  d'Espagne  en  demandât  du  ton  qui  lui  convient  la  dissolution 
au  pape  et  que  le  roi  secondât  à  Rome  les  efforts  de  son  cousin  \  » 
Le  plan  du  duc  de  Choiseul  apparaissait  donc  très  nettement  ; 
il  comptait  sur  le  roi  d'Espagne  pour  entraîner  Louis  XV.  Le 
marquis  d'Ossun  s'acquitta  avec  zèle  de  la  mission  qui  lui  était 
confiée  ;  il  ne  perdit  pas  de  temps.  Dès  la  réception  de  la  pre- 
mière dépêche,  il  se  rendit  auprès  du  marquis  de  Grimaldi  et  de 
D.  Manuel  de  Roda,  leur  soumit  les  plans  du  duc  de  Choiseul. 
Ils  ne  firent  pas  d'objection.  Le  Roi  d'Espagne,  lui  aussi,  parut 
favorable.  Il  approuvait  même  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris. 
Cependant,  comme  le  roi  de  France,  il  demandait  le  temps  de 
la  réflexion,  reculait  devant  l'importance  de  l'affaire.  C'était 
une  grosse  entreprise  ;  et  puis,  n'y  avait-il  pas  quelque  scandale 
à  voir  demander  la  destruction  des  Jésuites  par  l'Espagne,  la 
patrie  de  saint  Ignace  de  Loyola  ?  Le  marquis  d'Ossun  rendait 
à  son  ministre  un  compte  fidèle  de  la  situation.  Le  roi  d'Es- 
pagne avait  ajouté  «  qu'il  convenait  de  ne  pas  précipiter  les  démar- 
ches relatives  à  cet  objet  et  de  prendre  du  temps  pour  réfléchir 
aux  moyens  de  l'obtenir  ».  Le  marquis  de  Grimaldi  «  m'a  paru 
persuadé  que  la  Cour  de  Rome  ne  s'y  prêterait  pas,  mais  cependant 
n'être  pas  personnellement  éloigné  d'agir  pour  que  dans  la  suite 
le  roi  son  maître  la  sollicite  auprès  du  Saint  Père  et  cherche  à 
engager  Sa  Majesté  à  concourir  au  même  but.  Cependant,  mon- 
sieur, vous  voudrez  bien  ne  regarder  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
mander  que  comme  le  récit  de  la  première  impression  que  votre 
idée  à  ce  sujet  a  faite  ici,  et  ce  n'est  que  dans  quelque  temps 
que  je  pourrai  vous  parler  plus  positivement  sur  cette  affaire'.  » 
Jusqu'alors,  le  début  n'était  guère  heureux.  Sans  doute  nulle  part 
encore  le  ministre  n'avait  reçu  de  refus  péremptoire,  mais  à 
Madrid  comme  à  Versailles,  on  se  dérobait,  on  gagnait  du  temps 
et,  à  la  fin  de  mai  1767,  le  duc  de  Choiseul  se  trouvait  seul  encore 
à  vouloir  la  destruction  des  Jésuites. 

1.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  20  mai  1767.  AfF. 
étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXV,  i<>  28. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  21  mai  1767.  AH.  étr.  Espagne, 
DXLVIII,  fos  43^  et  sq. 
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Il  persista,  néanmoins:  au  reçu  de  cette  lettre,  il  se  montra 
encore  plus  catégorique  et  adressa  de  nouvelles  instances  à  la 
Cour  de  Madrid,  toujours  par  l'intermédiaire  du  marquis  d'Ossun, 
et  cette  fois  dans  une  lettre  particulière,  à  l'insu  de  ses  bureaux. 
Il  s'enfonçait  de  plus  en  plus  dans  la  négociation  secrète  :  «  Il 
restera  en  France,  monsieur,  comme  en  Espagne,  une  multitude 
d'inconvénients  journaliers  et  très  dangereux  si  l'Espagne  et  la 
France  n'ont  pas  le  crédit  et  la  force  ài^  faire  dissoudre  la  société 
des  Jésuistes  par  la  Cour  de  Rome.  Il  serait  bien  essentiel  que 
le  roi  d'Espagne  formât  un  plan  sur  cette  dissolution,  conjointe- 
ment avec  les  Cours  de  Naples  et  de  Parme,  auxquelles  se  join- 
drait la  France  ;  il  faudrait  que  toute  la  famille  du  sang  de  mon 
maître  engageassent  et  forçassent  le  pape  à  cette  dissolution, 
et  il  serait  possible  que  nous  fissions  joindre  à  cette  instance  celle 
delà  République  de  Venise  ;  le  pape  serré  par  le  roi  de  Naples 
et  parla  République  prendrait  en  considération  les  instances  des 
rois  d'Espagne  et  de  France;  vous  ferez  bien  d'entretenir  sur 
cet  objet  M.  le  marquis  de  Grimaldi  qui,  je  crois,  sentira  toute 
l'utilité  de  ce  projet.  »  Choiseul  tenait  surtout  au  secret  et  le  pres- 
crivait à  son  ambassadeur  :  «  Vous  ne  me  répondrez  sur  cette 
matière  que  par  des  lettres  particulières,  w  II  se  plaignait  d'être 
laissé  sans  nouvelles  et  ne  cachait  pas  les  difficultés  de  sa  situa- 
tion à  Versailles  :  «  Vous  ne  sauriez  croire  toutes  les  réflexions 
fâcheuses  que  l'esprit  jésuitique  produit  ici'  ».  En  même  temps, 
dans  sa  correspondance  avec  le  marquis  d'Aubeterre,  il  parlait 
rarement  des  Jésuites,  lançait  quelques  discrètes  allusions, 
cherchait  surtout  à  se  mettre  à  couvert.  Le  jour  même  où  il  écri- 
vait ce  formidable  réquisitoire  du  3i  mai,  il  disait  à  son  ambas- 
sadeur à  Rome  :  «  Il  serait,  je  crois,  fort  à  souhaiter,  pour  les 
Jésuites  eux-mêmes  que  le  Saint-Père  les  sécularisât  tous  sans 
exception.  Je  n'examine  point  sur  quoi  sont  fondées  les  imputa- 
tions qu'on  fait  à  leur  doctrine  et  à  leur  morale  ;  mais  je  sais 
qu  une  opinion  presque  généralement  établie  ou  une  vérité 
constante  sont  à  peu  près  la  même  chose,  quant  aux  effets  qu'elles 
produisent'^,  »  Le  lendemain,  il  alla  un  peu  plus  loin,  préparant 
adroitement  les  esprits  à  une  intervention  possible  du  roi  catho- 
lique :    «    Je  vous    confie,  monsieur,  que   j'ai  des  notions  que  le 

1.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  3i  mai  1767.  AfF. 
étr.  France,   Mém.  et  Doc,  DLXXV,  f°^  Sa  et  sq. 

2.  Lettre  du  duc  de  Clioiseul   au  marquis  d'Aubeterre,   3i  mai  1767.    .'Vff.   élr. 
Rome  DCCCXLlll,  f  243. 
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roi  d'Espagne  fera  des  instances  directes  auprès  du  pape  pour 
enffao-er  Sa  Sainteté  à  cette  dissolution  totale  et  que  le  roi 
appuyera  l'instance  du  roi  son  cousin'  ». 

On  voit  ainsi  très  nettement  apparaître  la  ligne  de  conduite 
que  le  duc  de  Choiseul  observera  dans  la  suite  :  exciter  sous  main 
la  Cour  d'Espagne  contre  les  Jésuites  et  déclarer  ensuite,  en 
confidence,  à  tout  le  monde,  qu'il  combattait  la  Compagnie  de 
Jésus  par  complaisance  pour  le  roi  Charles  III.  En  particulier, 
dans  le  cas  présent,  rien  n'était  plus  faux.  Bien  loin  de  songer  à 
faire  des  instances  directes  auprès  du  pape,  le  roi  d'Espagne  et 
ses  conseillers,  même  les  plus  ardents,  se  montraient  d'avis  de 
temporiser,  d'attendre  un  nouveau  pontificat.  Le  même  jour, 
précisément,  le  i*'"juin  1767,1e  marquis  d'Ossun  mandait  :  «  Je 
puis  ajouter  aujourd'hui  que  M.  le  comte  d'Aranda  et  M.  de 
Roda  sont  du  même  avis.  Le  premier  croit  qu'il  faut  préparer 
cet  événement  en  engageant  tous  les  souverains  catholiques  à 
chasser  les  Jésuites  de  leurs  Etats.  M.  de  Roda  ajoute  qu'il 
convient  d'attendre  un  autre  règne  pontifical...  M.  le  marquis 
de  Grimaldi  approuve  la  destruction  dont  il  s'agit.  Il  paraît 
même  la  désirer-.  »  Ainsi,  la  confidence  du  ministre  français  à 
M.  d'Aubeterre  n'avait  guère  de  fondement  et,  si  quelqu'un 
faisait  des  instances  pour  obtenir  la  suppression  de  la  Compagnie 
de  Jésus,  ce  n'était  pas  le  roi  d'Espagne  alors,  mais  bien  le  duc 
de  Choiseul. 

Cependant,  il  sentait  tellement  le  besoin,  pour  assurer  sa 
situation  ministérielle,  d'en  venir  à  quelque  mesure  de  rigueur 
contre  les  Jésuites,  qu'aussitôt  le  reçu  de  cette  lettre,  il  renou- 
vela encore  ses  instances  auprès  de  la  cour  de  Madrid.  11  avait 
déjà  gagné  un  point  important.  Louis  XV  ne  suspendait  plus  son 
jugement;  il  acquiesçait  et  ne  discutait  plus  le  principe.  Se 
ralliant  h  l'opinion  du  roi  d'Espagne,  il  pensait  qu'il  valait  mieux 
différer  l'exécution.  C'était  un  progrès,  et  le  duc  de  Choiseul 
devait  espérer  qu'en  revenant  fréquemment  à  la  charge,  il  pour- 
rait l'emporter  sur  la  lassitude  de  son  maître  et  triompher  par 
importunité.  Désormais  il  n'avait  plus  besoin  de  secret.  Ce  fut 
par  l'intermédiaire  des  bureaux  qu'il  adressa  sa  nouvelle  lettre  : 
«  J'ai  reçu   les   dépêches...   que  vous    m'avez    fait    l'honneur  de 

1.  Lettre  du  due  de  Glioiseul  au  marquis  d'Aubeterre,  i"  juin  1767.  Aff.  étr. 
Rome,  DGGGXLIII,  f»  245. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Glioiseul,  i"  juin  1767.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXLIX,  F^  4  et  sq. 
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m'adresser;  j'en  ai  rendu  compte  au  roi.  Sa  Majesté  pense  comme 
Sa  ÎNIajesté  Catholique  sur  la  dissolution  des  Jésuites,  et  je  crois, 
moi,  que  l'on  sera  forcé  tôt  ou  tard  d'en  venir  à  cet  expédient; 
mais  il  est  à  craindre  que  l'on  ne  s'y  détermine  que  lorsque 
la  maison  de  Bourbon  aura  de  nouveau  éprouvé  des  inconvénients 
majeurs  de  la  part  de  cette  Société...  mais  ce  ne  sera  qu'en 
marquant  avec  vigueur  à  la  Cour  de  Rome  la  volonté  des  rois 
pour  cette  dissolution  que  l'on  y  parviendra'.  » 

Cependant,  la  fatigue,  lui  aussi,  le  gagnait.  Des  discussions 
irritantes  venaient  troubler  ses  relations  avec  l'Espagne.  Le 
gouvernement  de  Madrid  avait  voulu  débarquer  les  Jésuites 
expulsés  dans  les  Etats  pontificaux;  sur  le  refus  du  pape,  le  roi 
Charles  III  n'avait  osé  les  faire  descendre  de  vive  force.  Ne  sachant 
où  les  conduire,  il  demanda  au  duc  de  Choiseul  de  les  recevoir 
dans  l'ile  de  Corse,  alors  occupée  par  une  garnison  française. 
Bientôt  il  les  y  installait  sans  attendre  la  réponse.  Le  ministre 
s'indignait,  montrait  l'impossibilité  de  les  loger  et  de  les  nourrir, 
et  ces  querelles  amenaient  des  heurts  fâcheux  avec  le  marquis  de 
Griraaldi.  Aussi  se  montrait-il  moins  ferme  :  «  Il  faut  attendre 
l'exaltation  d'un  nouveau  pape  pour  obtenir  leur  sécularisation, 
qui  serait  sans  doute  le  parti  le  plus  utile  et  le  plus  humain  à 
prendre  par  rapport  aux  individus  de  cette  société.  »  Mais  il 
craignait  que  ces  retards  n'aboutissent  à  rien.  «  L'opération 
pourra  être  différée  longtemps  et  le  successeur  du  Souverain 
Pontife  régnant  sera  peut-être  encore  moins  disposé  que  celui-ci 
à  se  prêter  à  cet  égard  à  la  réquisition  des  cours  catholiques.  » 
Néanmoins,  devant  la  résistance  des  deux  souverains,  il  accep- 
tait une  transaction  :  «  II  me  semble  qu'on  pourrait  au  moins,  en 
attendant,  se  borner  à  demander  la  sécularisation  des  Jésuites 
français  et  espagnols  -.   » 

En  définitive,  ce  ne  fut  pas  à  Madrid,  mais  à  Versailles,  que  le 
duc  de  Choiseul  finit  par  avoir  gain  de  cause.  Dans  une  suite  de 
conversations  personnelles  dont  il  ne  reste  naturellement  plus 
aucune  trace,  mais  que  l'on  peut  juger  parles  résultats,  il  vainquit 
les  scrupules  du  roi  son  maître.  Louis  XV  accéda  enfin  pleine- 
ment aux  projets  du  ministre,  moins  sans  doute  par  conviction 
que   par   fatigue.    Il    prit   lui-même    l'initiative   d'une    démarche 

I.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  8  juin  1767.  A.ff.  étr.  Espagne, 
DXLIX,  f  21. 

a.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  16  juin  1767.  Aff.  étr.  Espagne, 
DXLIX,  f  56. 
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auprès  du  roi  d'Espagne.  Le  28  juillet  1767,  dans  une  lettre  de 
sa  main  au  roi  catholique,  il  lui  demanda  de  concourir  avec  lui  à 
la  suppression  de  la  Compagnie, 

Ainsi  pressé,  le  roi  Charles  III  ne  pouvait  plus  se  dérober 
honnêtement.  Longtemps  encore,  pourtant,  il  hésita.  Le  3i  juil- 
let, le  marquis  de  Grimaldi  se  borna,  dans  une  lettre  au  comte 
de  Fuentès.  à  accuser  réception'.  Le  roi  d'Espagne  critiquait  le 
plan  conçu  par  le  duc  de  Choiseul,  qui,  toujours  soucieux  de  ne 
pas  se  mettre  en  avant,  A'oulait  charger  la  Cour  de  Naples  de 
formuler  au  pape  la  demande  de  suppression.  Toujours  inquiet 
pour  la  personne  de  son  fils,  le  roi  Charles  III,  consulta  son 
grand  oracle,  le  marquis  de  Tanucci.  Le  ministre  napolitain 
détestait  profondément  les  Jésuites,  mais  il  détestait  non  moins 
profondément  le  duc  de  Choiseul.  Dans  une  réponse  ambiguë,  il 
répondit  que  la  suppression  ne  serait  point  du  «  goût  de  Venise 
ni  d'aucune  des  cours  qui  connaissent  les  Jésuites  et  qui  n'ont 
point  une  constitution  parlementaire  comme  celle  de  la  France  ». 

II  laissa  entendre  méchamment  que  le  duc  de  Choiseul  deman- 
dait cette  mesure  par  complaisance  pour  les  Parlements,  ses 
alliés  :  «  On  voit  que  c'est  la  seule  appréhension  où  sont  les  Par- 
lements de  France  que  les  Jésuites  n'y  reviennent  qui  leur  fait 
désirer  si  ardemment  l'extinction  de  l'ordre ^  » 

Le  duc  de  Choiseul,  piqué  de  l'opinion  du  marquis  de  Tanucci, 
comprit  qu'il  valait  mieux  ne  pas  mêler  Naples  à  laffaire  :  «  Il  me 
semble  qu'il  y  a  dans  ce  que  mande  M.  de  Tanucci  des  choses  très 
bien  vues,  aperçues  avec  finesse,  sagesse  et  capacité,  mais  je  n'y 
vois  pas  que  ce  ministre  réponde  à  la  question  ;  quoi  qu'il  en  soit, 
comme  il  semble  que  M.  de  Tanucci  n'approuve  pas  la  forme 
proposée  et  qu'en  même  temps,  il  n'indique  pas  d'autres  expé- 
dients, il  ne  faut  plus  parler  de  ce  projet,  qui  dans  le  fonds 
n'avait  été  suggéré  de  la  part  de  la  France  que  pour  le  bien 
commun    de   la    maison  de    France  ^   » 

Le  marquis  d'Ossun  alors  dut  présenter  un  office  en  forme  au 
marquis  de  Grimaldi,  où  il  exposait  que  «  le  roi  son  maître  regarde 
l'extinction  totale   de  l'ordre  des  Jésuites  et  la  sécularisation  de 

1.  Lettre  du  marquis  de  Grimaldi  au  comte  de  Fuentès,  3i  juillet  1767.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXLIX,  f"   197. 

2.  Lettre  du  marquis  de  Tanucci  au  roi  d'Espagne,  20  août  1767.  Aff.  étr. 
Espagne,  DXLIX,  f«s  274  et  sq. 

3.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  i"  octobre  176;.  Aff.  étr. 
Espagne,  DL,  f»  4- 
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tous  les  individus  qui  la  composent  comme  une  chose  aussi  impor- 
tante que  nécessaire'.  »  Donc,  ce  n'était  pas  «  par  nécessité  de 
complaire  à  Charles  IIP  »,  ni  pour  «  flatter  l'Espagne...  pour  main- 
tenir l'unique  alliance''  »,  que  le  Gouvernement  français  se  décidait 
à  poursuivre  la  destruction  des  Jésuites.  Ce  ne  fut  pas  l'Espagne, 
mais  bien  la  Cour  de  France,  à  l'instigation  du  duc  de  Choiseul, 
qui  prit  l'ijiitiative  de  la  mesure.  A  cette  nouvelle  mise  en 
demeure,  le  roi  catholique  fit  examiner  l'affaire  par  le  Conseil  de 
Castille  extraordinaire  \  Il  ne  donnait  pas  encore  un  acquiesce- 
ment formel.  Le  ministre  français  commençait  à  s'inquiéter;  les 
amis  des  Jésuites  intriguaient  de  toutes  parts  autour  de  Louis  XV, 
surtout  la  reine  Marie  Leczinska,  très  pieuse,  très  dévouée  à  la 
Compagnie,  qui  mit  en  œuvre  toute  son  influence.  Le  roi  de  France 
commençait  à  se  repentir  de  sa  décision.  Le  duc  de  Choiseul  se 
vit  dans  une  situation  très  délicate  :  le  roi  d'Espagne  ne  se 
hâtait  pas  d'accepter  ses  propositions  et  Louis  XV  lui  reprochait 
de  l'avoir  engagé  dans   une    périlleuse  affaire. 

A  cette  époque,  la  vérité  se  faisait  jour  clairement  que  seul  il 
voulait  la  destruction  des  Jésuites.  Il  craignait  pour  lui-même, 
et  dut  mettre  dans  ses  nouvelles  instances  à  la  cour  de 
Madrid  beaucoup  de  prudence  et  de  discrétion.  11  se  montrait 
presque  disposé  à  temporiser.  Le  29  décembre  1767,  après  un 
long  silence  sur  ce  sujet,  il  écrivit  au  marquis  d'Aubeterre  : 
«  Vous  avez  très  bien  fait  de  ne  point  parler  au  pape  dans  votre 
dernière  audience  de  la  sécularisation  des  Jésuites.  Il  n'est  pas 
possible  que  Sa  Sainteté  n'ait  connaissance  de  notre  façon  de 
penser  à  cet  égard  et,  comme  il  serait  raisonnablement  fort  inu- 
tile de  lui  faire  des  insinuations  à  cet  égard,  il  faut  attendre  l'effet 
que  produira  l'avis  des  cardinaux  qui  paraissent  favorables  à 
l'exécution  de  ces  projets''.  »  Le  5  janvier  1768,  il  réitérait  son 
ordre  :  «  Vous  ne  devez  faire  à  cet  égard  aucune  proposition 
directe".  »  Le  i*""  février,  dans  une  nouvelle  tentative  pour  presser 

1.  Mémoire  du  marquis  d'Ossun  au  marquis  de  Grimaldi,  17  octobre  1767.  Aff. 
étr.  Espagne,  DL,  f  88. 

2.  Comte  A.  de  Salnt-Priest,  0.  c,  p.  67. 

3.  M.  F.  Masson,  0.  c,  p.  81. 

.   4-    Lettre  du  marquis  d'Ossun  au   duc   de  Choiseul,    26   octobre  1767.  Aff.  étr. 
Espagne,  DL,  i"  i5o. 

5.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Aubeterre.  Aff.  étr.  Rome,  DCCCXLIV, 
f°  348. 

6.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Aubeterre,  5  janvier  1768.  Aff.  étr. 
Rome,  DCCCXLV,  f  8. 
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le  marquis  de  Grinialdi,  il  agit  avec  la  même  prudence.  La 
lettre  d  envoi  au  marquis  d'Ossun,  extrêmement  curieuse,  révéla 
la  situation  délicate  où  se  trouvait  le  duc  de  Grimaldi  :  «  Je  n'ai 
pas  cru  sur  l'article  des  Jésuites  en  devoir  dire  davantage  à 
M.  de  Grimaldi  :  i"  Parce  que  je  connais  ce  ministre  un  peu 
attaché  à  la  Société;  2°  Parce  que  je  suis  persuadé  que  dans  l'af- 
faire d'Espagne,  il  y  a  des  indices  de  crime  que  l'on  ne  veut  dire 
à  personne  et  que  peut-être  on  n'a  pas  osé  dire  au  roi  d'Espagne 
même  ;  3"  Parce  que  cette  dissolution  totale  des  Jésuites  qui 
serait  un  grand  bien  et  une  justice  en  soi  est  presque  impossible 
actuellement,  surtout  avec  la  mollesse  avec  laquelle  la  Cour  d'Es- 
pagne se  conduit  vis-à-vis  de  Rome  ;  /i"  Enfin,  parce  que'...,  bien 
malgré  moi,  est  assez  indifférent  sur  cet  article,  non  pas  qu'il 
se  soucie  des  Jésuites,  mais  parce  que  dans  la  situation  où  est  la 
reine,  il  ne  veut  pas  être  persécuté  par  cette  princesse  mourante 
et  désirerait  que  l'on  ne  parlât  pas  Jésuite  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
morte  ;  la  reine  est  dans  l'état  le  plus  dangereux  et  il  y  a  apparence 
qu'elle  ne  passera  pas  le  mois  de  mars  prochain".  Ce  sera  une 
perte  pour  ce  pays-ci  :  cette  princesse  remplie  de  vertus  ne  nuisait 
à  rien  et  était  très  utile  pour  tenir  la  cour;  il  n'y  a  que  le  point 
des  Jésuites  qui  était  inconcevable  en  elle  ;  elle  les  aime  à  la 
folie  et,  raisonnable  sur  tous  les  sujets,  il  n'y  a  pas  moyen  de  se 
faire  écouter  d'elle  sur  celui  des  Jésuites.  Voilà  le  véritable  motif 
du  roi  qui  le  retient  de  donner  des  ordres  plus  précis  sur  cette 
société  et  la  reine  est  dans  un  état  qui  rend  ce  motif  aussi  humain 
que  louable ^  »  Ainsi,  après  un  an  de  négociations,  à  cette  date 
du  i*^""  février  1768,  le  duc  de  Choiseul  n'osait  pousser  de  l'avant 
qu'avec  la  plus  extrême  prudence  On  pouvait  presque  dire  qu'il 
avait  renoncé  à  son  projet. 

Or,  au  moment  même  où  il  écrivait  cette  lettre,  depuis  deux 
jours  déjà,  l'acte  qui  devait  triompher  des  résistances  du  roi 
Catholique  était  un  fait  accompli.  Les  princes  italiens  de  la  maison 
de  Bourbon  avaient  suivi  l'exemple  donné  par  la  France  et  l'Es- 
pagne. En  novembre  1767,  le  roi  des  Deux-Siciles  chassa  de  ses 
Etats  les  Jésuites.  Dès  le  16  mai  1767,  le  duc  de  Parme  D.  Fer- 
nando prononça  leur  bannissement. 


1.  Ainsi  dans  le  texte.  Il  faut  évidemment  suppléer  «  le  Roi  ». 

2.  Elle  ne  mourut  cependant  que  le  2A  juin  1768. 

3.  Lettre  particulière  du  due  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,   i"  février  i-i 
Aff.  élr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXV,  f»  48. 
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Or,  depuis  longtemps  déjà,  le  pape  se  trouvait  animé  d'inten- 
tions hostiles  envers  ce  dernier  souverain.  Parme,  détachée  en 
i545  du  domaine  pontifical  par  le  pape  Paul  III  en  faveur  de  son 
fils  Luigi  Farnèse,  appartenait  toujours  en  théorie  au  Saint- 
Siège.  Jamais  en  particulier  les  Souverains  Pontifes  n'avaient 
consenti  à  reconnaître  les  ducs  de  la  maison  de  Bourbon. 
M.  du  Tillot,  marquis  de  Félino,  ministre  du  duc  D.  Fernando 
accrut  cette  animosité,  en  publiant,  au  cours  des  années  1764 
et  1765,  divers  décrets  qui  soumettaient  à  l'impôt  les  biens  de 
mainmorte  et  restreignaient  les  privilèges  ecclésiastiques.  Un 
procès  sur  la  validité  d'un  mariage,  évoqué  à  Rome,  provoqua 
un  édit  du  16  janvier  1768  qui  interdisait  l'introduction  de  ces 
causes  devant  la  Curie.  Cette  nouvelle  mesure  fit  éclater  l'orage. 
Devant  cette  dernière  violation  des  immunités  de  l'Eglise,  le  pape 
Clément  XIII  n'y  tint  plus,  et  le  3o  janvier  1768,  fulmina  l'ex- 
çommunication  contre  le  duc  de  Parme  et  contre  ses  conseil- 
lers, les  frappa  des  censures  contenues  dans  la  bulle  In  Cœna 
Domini\  Cette  mesure  parut  à  tous  les  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  une  suprême  insulte.  Elle  détermina  parmi  eux  une 
explosion  de  colère.  «  Le  roi  d'Espagne  m'a  fait  l'honneur  de 
me  dire,  écrivit  le  22  février  le  marquis  d'Ossun,  que,  puisque 
la  Cour  de  Rome  avait  commencé  les  hostilités,  il  la  traiterait 
sur  le  même  ton*.  » 

Cette  affaire  rendit  au  duc  de  Choiseul  toutes  ses  espérances. 
Pour  le  moment,  il  attisait  le  feu.  Le  ig  février,  il  adressa  une 
lettre  au  marquis  de  Grimaldi  lui-même  :  «  Le  pape  régnant  est 
totalement  imbécile,  mais  son  ministre  est  un  fou  de  premier 
ordre...  Le  roi  a  été  affecté  infiniment  de  cette  incartade  inat- 
tendue de  M.  de  Torregiani.  On  lui  a  représenté  avec  beaucoup 
de  force  dans  son  conseil  que  le  motif  du  décret  était  purement 
temporel,  qu'il  était  inconcevable  que  sur  un  motif  pareil  la 
cour   de  Rome    n'eût  pas  parlé    à  Madrid   et   à   Versailles  pour 


1.  Cette  bulle,  ainsi  nommée  parce  qu'à  Rome  on  en  donnait  lecture  solennelle 
chaque  année,  le  jeudi  saint,  In  Coena  Doinini,  frappait  d'anathème  tous  ceux  qui 
portaient  atteinte  aux  immunités  ecclésiastiques  et  aux  droits  de  juridiction  de 
l'Eglise.  Sa  date  n'est  pas  exactement  connue;  elle  remonte  aux  premiers  temps  qui 
suivirent  le  Concile  de  Constance,  aux  papes  Martin  V  et  Eugène  IV.  Les  souverains, 
bien  entendu,  refusèrent  toujours  de  la  reconnaître  et  son  acceptation,  aux  xvi^ 
et  xvii«  siècles,  donna  souvent  lieu  à  des  polémiques  passionnées. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  22  février  1768.  Aff.  étr. 
Espag-ne,  DLI,  f»  2i3. 
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exposer  ses  griefs  et  entrer  en  discussion  avant  que  de  lancer 
ses  foudres  très  inutiles.  On  a  fait  sentir  au  roi  que  l'infant 
était  le  prétexte,  mais  que  l'insulte  était  dirigée  contre  les  rois 
de  la  maison  qui  avaient  chassé  les  Jésuites.  J'ai  représenté 
en  mon  particulier  à  Sa  Majesté  que  si  l'on  souffrait  cette 
odieuse  première  démarche,  la  Cour  de  Rome  menée  par  un 
homme  sans  frein  ne  s'arrêterait  pas  et  qu'alors,  avant  que 
de  pouvoir  la  réprimer,  nous  souffririons  les  inconvénients 
que  ses  entreprises  causeraient  dans  l'intérieur  des  royaumes 
de  la  maison.  J'ai  ajouté  que  dans  cette  matière  comme  dans 
toutes  les  autres,  il  était  de  la  dignité  et  de  la  prépondérance 
du  Pacte  de  famille  de  ne  pas  laisser  opprimer  même  par  des 
insultes  vaines  un  prince  de  la  maison,  stipulant  dans  le  Pacte 
de   famille.    » 

Il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  la  destruction  des  Jésuites, 
mais  d'un  plan  pour  réduire  la  puissance  pontificale,  tant  spiri- 
tuelle que  temporelle,  formé  pour  amoindrir  ses  prérogatives 
vis-à-vis  des  couronnes.  Ghoiseul  proposait,  par  un  mémoire 
collectif  des  trois  puissances,  France,  Espagne,  Naples,  d'in- 
viter le  pape  à  retirer  le  décret:  «  Le  roi  pense,  mon  cher 
confrère,  qu'avec  l'ordre  de  présenter  ce  mémoire,  les  ministres 
de  trois  couronnes  à  Rome  auront  celui  de  dire  verbalement 
que  si  le  pape,  dans  l'espace  de  huit  jours,  n'a  pas  eu  la  bonté 
d'adhérer  avec  complaisance  h  la  demande  des  trois  rois  de  la 
maison,  en  faisant  alTicher  et  publier  dans  Rome  la  révocation 
absolue  de  son  décret  du  3o  janvier.  Leurs  Majestés  ont  ordonné 
à  leurs  ministres  respectifs  de  se  retirer  de  Rome  et  des  Etats 
du  pape  et  sont  dans  l'intention  de  renvoyer  à  Sa  Sainteté  les 
nonces  qui  résident  à  leurs  cours...  Cette  démarche  de  la  part 
des  cours  sera  douce  et  noble.  Louis  XIV  aurait  fait  venir  le 
cardinal  Torregiani  lui  demander  pardon,  je  ne  crois  pas  que 
cela  soit  nécessaire  :  le  pape  révoquera  son  décret,  ou  il  refu- 
sera la  révocation.  S'il  le  révoque,  l'affaire  sera  finie...  Si  le 
pape,  comme  je  pense  que  cela  arrivera,  refuse  de  révoquer 
ses  lettres,  alors  la  correspondance  cessera  avec  Rome  le  reste 
de  ce  pontificat;  les  affaires  d'expédition  iront  toujours,  mais 
nous  malmènerons  la  Cour  de  Rome  de  tant  de  manières  que 
certainement  nous  deviendrons  les  maîtres  au  conclave  futur 
et  que  le  prochain  pape  n'aura  rien  de  plus  pressé  que  de 
réparer  les  sottises  de  son  prédécesseur...  Alors,  nous  serons 
sûrs   de    l'extinction    des    Jésuites,    et  beaucoup   plus   sûrs   que 
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nous  ne    le   serions   d'un    pape    que    nous   ferions    et    qui   nous 
manquerait  du  jour  que  nous  l'aurions  fait^  » 

Le  27  février,  le  Conseil  mixte  se  réunit  à  Madrid  pour  examiner 
les  propositions  du  duc  de  Choiseul.  Au  lieu  d'adresser  au  pape 
une  note  collective,  les  conseillers  du  roi  catholique  proposèrent 
d'envahir  plutôt  à  main  armée  le  domaine  pontifical  et  d'oc- 
cuper militairement  quelques  territoires  au  gré  des  couronnes. 
M.  d'Ossun  comprit  tout  de  suite  que  l'Espagne  visait  surtout  à 
tirer  son  épingle  du  jeu  :  seules,  la  France  et  les  Deux-Siciles  se 
trouvaient  à  portée  d'agir  militairement  contre  le  Saint-Siège. 
«  Il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  ■Monsieur,  ceux  qui  composent  le 
le  conseil  mixte  sont  principalement  occupés  de  l'administration 
intérieure  de  ce  royaume  et  plus  affectés  d'éloigner  tout  ce  qui 
pourrait  troubler  la  tranquillité  que  de  soutenir  les  intérêts  de  la 
maison  de  France'.  »  Justement,  les  deux  couronnes  faisaient 
valoir  de  vieilles  revendications  sur  diverses  parties  du  territoire 
pontifical  :  la  France  sur  le  Comtat  Yenaissin,  les  Deux-Siciles 
sur  la  principauté  de  Bénévent,  les  duchés  de  Castro  et  le  Ron- 
ciglione.  Le  duc  de  Choiseul  ne  rejeta  pas  le  conseil  ;  après  avoir 
donné  la  Corse  à  la  France,  il  ne  lui  déplaisait  pas  de  la  doter 
d'Avignon  ;  mais,  avant  de  renoncer  à  son  programme,  il 
insista  :  «  Il  me  parait  convenable  que  ce  soient  les  ministres 
de  France,  d'Espagne  et  de  Naples...  qui  fassent  l'instance  pour 
l'abolition  et  l'abrogation  de  ce  décret  ridicule ^  »  Il  voulait 
saisir  cette  occasion  d'atteindre  à  tout  prix  l'autorité  ponti- 
ficale, même  dans  le  domaine  spirituel.  Pour  restreindre  dans  le 
royaume  l'influence  de  la  Curie  romaine,  il  visait  à  empêcher  les 
sujets  du  roi  d'accepter  désormais  la  dignité  cardinalice  :  «  Je 
voudrais  qu'il  en  fût  des  cardinaux  comme  des  Jésuites,  et  on 
ne  devrait  recevoir  ni  en  France  ni  en  Espagne  cette  dignité 
étrangère,  inutile  à  l'Église  et  à  l'Etat  et  très  incommode*.   » 

l.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  de  Grimaldi,  ig  février  1-68.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLI,  f^  199  et  sq. 

3.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  2  mars  1768.  Aff.  étr.  Espagne, 
DLI,  fos  276  et  sq. 

3.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  8  mars  1768.  Aff.  étr.  Espagne, 
DLI,  f»  3 16. 

li-  Ce  n'était  point  là  une  houtade  isolée:  cette  idée  lui  tenait  au  cœur.  Le  32  mars 
1768,  il  écrivait  au  marquis  d'Aubeterre  :  «  J'ai  même  pris  la  liberté  de  conseiller 
au  roi  de  ne  plus  permettre  que  la  dignité  de  cardinal  soit  conférée  à  aucun  de  ses 
sujets.  »  Aff.  étr.  Rome,  DCCCXLV,  f"  1:^0.  Et,  deux  mois  plus  tard,  le  10  mai 
1768  :   «  L'aml)ition  de  la  Cour  de  Rome  a  introduit  le  cardinalat  et  certainement 
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Une  première  intervention  des  puissances  auprès  du  pape 
échoua.  Le  26  avril,  le  duc  de  Choiseul  déclarait  qu'il  fallait 
prendre  les  mesures  de  coercition  projetées'.  Les  armées  fran- 
çaises occuperaient  Avionon  en  même  temps  que  les  troupes 
napolitaines  Bénévent.  Le  16  mai,  la  Cour  d'Espagne  donna  son 
consentement.  Dans  le  principe,  on  déclarait  cette  occupation 
temporaire,  faite  seulement  pour  contraindre  le  pape  à  céder  aux 
désirs  des  couronnes  ;  mais,  le  duc  de  Choiseul  comptait  bien, 
une  fois  entré  à  Avignon,  n'en  jamais  sortir.  Le  11  juin  1768, 
Avignon  était  au  pouvoir  du  roi  de  France.  Dès  le  i4,  le  duc  de 
Choiseul  écrivait  au  marquis  d'Aubeterre  :  a  Je  vous  confierai  en 
particulier  que  le  roi  est  dans  l'intention  de  réunir  à  jamais  le 
Comtat  à  sa  couronne,  mais,  dans  l'accommodement,  nous  con- 
viendrons d'un  prix  raisonnable  pour  en  faire  l'acquisition  '.  » 

Au  milieu  de  toute  cette  affaire,  il  semblait  qu'on  perdit  de  vue 
les  Jésuites,  cause  première  de  tout  le  conflit.  Mais  le  roi  d'Espa- 
gne se  rappelait  bien  que  le  monitoire  de  Parme  était  une  ven- 
geance exercée  contre  les  rois  ennemis  de  la  Compagnie.  Le  i3 
juin  1768,  le  marquis  d'Ossun  rappoita  une  conversation  avec  D. 
Manuel  de  Roda,  qui  «  demandait  si  la  cour  de  France  persistait 
dans  la  résolution  qu'elle  avait  témoignée  avoir,  il  y  a  quelque 
temps,  de  demander  formellement  au  Saint-Père,  de  concert 
avec  les  Cours  d'Espagne  et  des  Deux-Siciles,  l'extinction  totale 
de  l'ordre  des  Jésuites"».  Ce  fut  alors  que  l'Espagne  accepta  la 
proposition  et  la  prit  à  son  compte. 

Le  duc  de  Choiseul  avait  cause  gagnée.  Il  connaissait  trop  bien 
le  roi  d'Espagne  pour  savoir  que  Charles  111,  une  fois  convaincu, 
ne  revenait  jamais  sur  sa  décision.  Le  ministre  français  pouvait 
désormais  compter  sur  la  Cour  de  Madrid.  Il  trouvait  seulement 

a  donné  à  ce  titre  qni  ne  signifiait  rien  dans  son  institution  priiçitive  que  l'état  et 
les  Fonctions  des  principaux  prêtres  et  curés  des  paroisses  de  Rome,  beaucoup  plus 
d'éclat  et  de  prérogatives  qu'il  ne  devrait  en  avoir.  C'est  un  piège  tendu  par  les 
papes  pour  s'attacher  des  créatures  dans  tous  les  peuples  catholiques,  et  les  souve- 
rains par  leur  complaisance  excessive  à  cet  égard  et  par  une  piété  mal  entendue  ont 
fourni  à  la  Cour  de  Rome  un  prétexte  pour  étendre  son  autorité  usurpée  et  pour 
affaiblir  la  fidélité  de  leurs  sujets.  »  Aff.  étr.  Rome,  DCCCXLV,  f»  218. 

1.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  26  avril  1768.  Aff.  étr.  Espagne, 
DLV,  fo  99. 

2.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Aubeterre,  lii  juin  1768.  Aff.  étr. 
Rome,  DCGCXLIII,  f»  26A. 

3.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  i3  iuin  1768.  Aff.  étr.  Espagne, 
DLIl,  fo  335.  >        J  / 
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le  moment  mal  choisi.  L'invasion  du  territoire  pontifical  était 
commencée  et  il  convenait  de  ne  pas  embrouiller  cette  question 
déjii  si  compliquée.  Le  27  juin,  il  fit  répondre  à  D.  Manuel  de 
Roda  que  «  nous  navons  point  changé  de  principes  à  cet  égard 
et  que  nous  ne  cessons  point  de  regarder  l'abolition  de  cette 
société  comme  un  événement  qui  serait  utile  au  bien  de  la 
religion,  à  la  tranquillité  jiublique  de  l'Europe,  à  l'avantage 
même  des  individus  qui  composent  la  compagnie  des  Jésuites, 
mais  nous  ne  crovons  pas  qu'il  faille  confondre  cette  affaire, 
quelque  importante  qu'elle  puisse  être,  avec  l'objet  beaucoup 
plus  essentiel  qui  concerne  le  bref  du  3o  janvier  dernier*.  » 
Le  même  jour  il  déclara  au  marquis  d'Aubeterre  :  «  Quoiqu'il 
ne  faille  pas  perdre  cet  objet  de  vue,  il  ne  doit  pas  être  question 
de  le  traiter  dans  ce  moment  :  ce  sera  un  article  à  négocier 
lorsqu'il  s'agira  d'un  accommodement  définitif".  »  Ces  deux 
lettres  concordent  exactement,  donnent  la  mesure  exacte  des 
sentiments  du  duc  de  Choiseul.  11  entendait  ajourner,  non  aban- 
donner la  suppression  des  Jésuites.  L  Espagne,  toujours  fertile 
en  contre-temps,  revenait  maintenant  à  la  charge.  D.  Manuel 
de  Roda  fit  observer  qu'il  y  aurait  avantage  à  demander  la  sup- 
pression avant  la  mort  du  pape  régnant,  pour  mettre  son  suc- 
cesseur et  le  Conclave  dans  1  obligation  de  se  prononcer  \  Le 
duc  de  Choiseul,  fidèle  à  sa  politique  de  diviser  les  questions 
pour  les  mieux  régler,  répéta  encore  une  fois  qu'il  valait 
mieux  différer  :  «  Nous  pensons  entièrement  comme  M.  de  Roda 
sur  la  nécessité  et  l'utilité  de  l'extinction  absolue  des  Jésuites  ; 
mais  nous  sommes  persuadés  que  toute  réquisition  que  nous 
ferions  à  cet  égard  dans  les  circonstances  actuelles  serait  inu- 
tile. Le  pape,  qui  s'est  si  opiniâtrement  refusé  à  la  révocation 
du  bref  du  3o  janvier  à  laquelle  on  lui  avait  fourni  un  moyen 
de  se  déterminer  sans  compromettre  sa  dignité  ni  son  amour- 
propre,  se  prêterait  encore  moins  à  l'abolition  et  à  la  sécu- 
larisation de  l'ordre  jésuitique  et  se  porterait  peut-être  au  parti 
extrême  de  faire  prendre  au  Saint-Siège  et  à  l'autorité  pon- 
tificale des  engagements  si  forts  sur  cet  objet  que  les  successeurs 

1.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  27  juin  1768.  Aff.  étr.  Espagne, 

DLII,    f»   /i22. 

2.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Aubeterre,   27  juin    1768.  Aff.   étr. 
Rome,  DCCCXLV,  f»  296. 

3.  Lettre   du    marquis   d'Ossun    au    duc   de    Choiseul,    '4    juillet    1-68.    Aff.   étr. 
Espagne,  DLVII,  f»  i5. 
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de    Clément   XIII   pourraient  se    croire    dans  l'impossibilité  d'y 
déroger',  y 

Le  pape,  de  son  côté,  multipliait  les  plaintes.  Il  demandait 
au  roi  de  Naples  de  lui  restituer  Bénévent,  au  roi  de  France 
de  lui  rendre  le  Conitat  Venaissin.  Loin  d'y  consentir,  les  troupes 
napolitaines  se  préparaient  à  occuper  Castro  et  Ronciglione. 
A  la  fin  de  juillet  le  duc  de  Choiseul  résumait  ainsi  son  ultima- 
tum: destitution  et  expulsion  du  cardinal  Torregiani,  cession 
d'Avignon  à  la  France,  de  Bénévent  aux  Deux-Siciles,  révo- 
cation du  monitoire,  reconnaissance  explicite  du  duc  de  Parme. 
Le  roi  d'Espagne  approuva  ces  demandes,  il  pensait  cepen- 
dant «  trop  dur  et  assez  inutile  »  de  faire  reconnaître  olRcielle- 
ment  par  le  pape  l'infant  duc  de  Parme.  Surtout  il  réclamait 
l'extinction  des  Jésuites  :  «  Sa  Majesté  catholique  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  dire  qu'elle  regardait  comme  absolument  nécessaire 
que  les  trois  couronnes  fissent  dès  à  présent  la  demande  formelle 
au  Saint-Père  de  l'extinction  absolue  des  Jésuites...  et  que  ce 
devait  être  une  condition  sine  qua  non  dans  le  cas  d'un  accommo- 
dement amiable  avec  le  Saint-Siège^.  » 

Devant  cette  insistance  la  question  d'opportunité  commença  de 
paraître  secondaire  au  duc  de  Choiseul.  Sans  doute,  il  avait  jugé 
préférable  d'attendre  quelques  mois,  mais  l'obstination  de  l'Es- 
pagne ne  laissait  pas  de  flatter  son  secret  penchant.  Sa  réponse 
fut  un  chef-d'œuvre  de  diplomatie.  Autant  il  s'était  montré  pressant 
lorsqu'il  avait  à  convaincre  la  cour  d'Espagne,  autant  il  parut  cette 
fois  froid  et  réservé.  Il  acceptait  la  proposition,  mais  en  ministre 
scrupuleux,  qui  n'agit  point  sans  l'autorisation  de  son  souverain. 
Le  nom  du  Roi  son  maître  revenait  sans  cesse  sous  sa  plume  : 
«  En  vous  communiquant.  Monsieur,  ce  que  j'ai  pensé  relativement 
à  l'anéantissement  absolu  de  la  Société  des  Jésuites  dont  je  sens 
plus  que  personne  la  nécessité  et  l'utilité,  j'ai  constamment  sou- 
mis mes  idées  et  mes  réflexions  au  jugement  de  Sa  Majesté 
catholique  et  je  vous  ai  mandé  dans  plusieurs  de  mes  dépêches... 
que  le  roi  serait  toujours  prêt  à  concourir  à  toutes  les  démarches 
que  le  roi  son  cousin  jugerait  convenables  et  nécessaires,  tant 
sur  cette  affaire  que  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser  la 


1.  Lettre  du  duc  de   Choiseul    au   marquis  d'Ossun,    19  juillet    1768.    Aff.   étr. 
Espagne,  DLIII,  F  63. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  i^""  août  17118.  Aff.  étr.  Espagne, 
DLIII,  f  io4. 
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gloire  et  les  avantages  des  deux  couronnes.  Ainsi,  dès  que  j'aurai 
reçu  les  pièces  que  M.  le  marquis  de  Grimaldi  doit  me  confier 
tant  sur  cet  article  des  Jésuites  que  sur  la  réponse  uniforme  à 
faire  de  la  part  des  deux  monarques  au  dernier  bref  que  le 
pape  leur  a  adressé,  je  rendrai  compte  au  roi  et  je  ne  doute  pas 
que  Sa  Majesté  n'approuve  tout  ce  qui  sera  proposé  par  Sa  Ma- 
jesté catholique  '.  » 

Choiseul  pouvait  désormais  se  donner  le  beau  rôle  et,  vis- 
à-vis  du  public  comme  des  diplomates  étrangers,  rejeter  sur 
le  roi  Charles  III  et  ses  ministres  la  responsabilité  des  mesu- 
res prises.  Le  lo  septembre,  dans  une  conversation  avec  le 
nonce,  M.  Giraud,  il  lui  confiait  en  grand  secret  «  que  l'Espagne 
sera  toujours  le  grand  obstacle  à  tout  accommodement  avec  le 
Saint-Siège  dans  la  présente  lutte ^.  »  Et  c'était  vrai.  La  cour 
d'Espagne  réitérait  ses  instances.  A  la  fin  de  novembre,  le  mar- 
quis d'Ossun  assurait  que  «  M.  le  marquis  de  Grimaldi  a  ajouté 
que  l'article  de  l'extinction  totale  des  Jésuites  était  celui  que  Sa 
Majesté  catholique  avait  le  plus  à  cœur  et  qu'elle  le  regardait 
même  comme  un  condition  sine  qua  iion^Tn. 

Le  duc  de  Choiseul  céda  enfin  :  il  convint  de  l'envoi  d'un 
ultimatum,  présenté  au  pape  par  les  représentants  des  trois  puis- 
sances, le  cardinal  d'Orsini  pour  Naples,  D.  Thomas  Azpuru 
pour  l'Espagne,  le  marquis  d'Aubeterre  pour  la  France.  Le  mé- 
moire français,  énergique,  très  net,  ne  laissait  place  à  aucune 
équivoque  :  «  Le  roi  a  été  informé  par  Sa  Majesté  catholique 
qu'elle  se  proposait  de  ne  pas  difierer  plus  longtemps  à  demander 
formellement  à  Notre  Saint  Père  le  Pape  la  destruction  totale 
et  irrévocable  de  la  Société  des  Jésuites  et  la  sécularisation  de 
tous  les  individus  qui  la  composent  et  à  faire  remettre  incessam- 
ment et  en  son  nom  un  mémoire  sur  ce  sujet  à  Sa  Sainteté. 
Le  roi,  parfaitement  d'accord  avec  le  roi  son  cousin  sur  la  né- 
cessité et  lutilité  de  la  destruction  du  corps  entier  de  relio-ieux 
et  de  la  sécularisation  de  tous  ses  membres  a  ordonné  au  marquis 
d'Aubeterre  son  ambassadeur  de  solliciter  aussi  au  nom  de  Sa 
Majesté  et  conjointement  avec  les  ministres    de  Leurs    Majestés 

I.   Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  i5  août  1768.  Aff.  étr.  Espagne 
DLIir,  f°  SU. 

3.  Lettre  du  nonce  Giraud  au  cardinal  Torregiani,  28  novembre  1768,  citée  par 
le  P.  Tlieiner,  o.  c.  I,  p.   i^i. 

3.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  iluc  de  Clutiseul,  28  novembre  1768.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLIV,  i"  i(^)3. 
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catholique  et  sicilienne  la  même  abolition.  Le  roi  s'est  déter- 
miné avec  d'autant  plus  d'empressement  à  concourir  à  cette 
démarche  qu'elle  est  fondée  sur  les  motifs  de  sagesse  et  de  jus- 
tice qui  ont  déjà  engagé  Sa  Majesté  à  proscrire  de  tous  les  pays 
de  sa  domination  cette  société,  dont  l'existence  et  le  régime 
y  étaient  depuis  son  premier  établissement  un  germe  intaris- 
sable et  funestes  de  troubles  et  de  dangers.  Sa  Majesté  attend 
de  la  piété  du  Père  commun  de  tous  les  fidèles  que  Sa  Sainteté 
n'écoutera  dans  une  occasion  si  importante  que  ses  propres 
lumières,  la  droiture  de  ses  intentions  et  des  conseils  dictés 
par  une  prévoyance  éclairée  par  les  intérêts  les  plus  évidents  de 
l'Église,  par  la  considération  du  repos  de  tous  les  Etats  soumis  à 
l'autorité  spirituelle  du  souverain  pontificat  et  par  la  crainte  des 
malheurs  que  l'expérience  du  passé  doit  faire  envisager  pour 
l'avenir  de  la  conservation  des  Jésuites  dans  quelque  partie  de 
l'univers  que  ce  puisse  être.  Le  roi,  tant  en  son  particulier  que 
dans  le  concert  le  plus  intime  avec  Leurs  Majestés  catholique  et 
sicilienne,  prie  donc  très  instamment  Sa  Sainteté  d'éteindre 
absolument,  sans  réserve  et  sans  délai,  dans  le  monde  entier,  la 
Compagnie  dite  de  Jésus  et  de  séculariser  tous  les  individus  dont 
elle  est  composée  avec  la  défense  la  plus  expresse  à  chacun 
d'eux  de  s'assembler  désormais  en  communauté  et  de  former 
aucune  association  sous  quelque  dénomination  et  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  Cette  réquisition  doit  être  accueillie  d'autant 
plus  favorablement  par  Notre  Saint  Père  le  Pape  qu'elle  lui  est 
faite  par  trois  monarques,  également  éclairés  et  zélés  sur  tout  ce 
qui  peut  avoir  rapport  à  la  prospérité  de  la  religion,  aux  intérêts 
de  l'Eglise  romaine,  à  la  gloire  personnelle  de  Sa  Sainteté  et  à 
la  tranquillité  de  tous  les  Etats  catholiques  ',   » 

Dans  la  lettre  d'envoi  au  comte  de  Fuentès,  le  duc  de  Choiseul 
ajoutait  que  «  si  le  Roi  n'a  pas  cru  devoir  parler  formellement 
de  la  doctrine  et  de  la  morale  des  Jésuites,  c'est  pour  ne  pas 
réveiller  sur  cette  matière  des  disputes  qui  ont  troublé  son 
royaume  pendant  plus  d'un  siècle  et  dont  la  plus  légère  étin- 
celle pourrait  y  occasionner  encore  un  incendie  très  dangereux 
qu'il  est  essentiel  de  prévenir-».  Fidèle  à  la  tactique  qu'il  avait 
adoptée,  le  ministre  français  recommandait   au    marquis  d'Aube- 


I.   Mémoire  du  27  décembre  1768.  AFf.  étr.  Rome,  DCCCXLVI,  f°  277. 
a.   Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  comte  de  Fuentès,  27  décembre  1768.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLIV,  f»  270. 
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terre  de  ne  donner  son  mémoire  qu'après  s'être  assuré  que 
l'ambassadeur  d'Espagne  aurait  rerais  le  sien  '.  L'ultimatum  fut 
remis  au  pape  le  18  janvier  176g.  Les  trois  cours  d'ailleurs  ne  se 
firent  pas  la  moindre  illusion  sur  son  sort  et  le  duc  de  Choiseul 
résumait  l'opinion  commune  en  déclarant:  «  Nous  pensons  ici 
comme  on  pense  à  Madrid  sur  la  nécessité  forcée  où  nous  nous 
trouverons  vraisemblablement  d'attendre  un  nouveau  Pontificat 
pour  parvenir  à  une  conciliation  entre  les  souverains  de  la 
maison  de  Bourbon  et  le  pape".  »  La  solution  ne  se  fit  pas 
longtemps  attendre.  Trois  jours  après,  le  pape  Clément  XIII 
était  mort  ^. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  en  détail  les  opérations  du 
Conclave  qui  s'ouvrit  à  la  mort  du  pape  Clément  Xlll  et  la  part 
que  les  trois  cours  prirent  à  l'élection  de  son  successeur*.  La 
question  des  Jésuites  prima  toutes  les  autres.  Les  couronnes 
mirent  tout  en  œuvre  pour  obtenir  contre  eux  une  promesse 
formelle  du  candidat  qui  serait  élu.  On  se  renvoya,  de  Madrid 
à  Paris,  des  listes  de  cardinaux  classés  en  bons,  douteux,  mau- 
vais ;  on  les  modifia:  on  se  livra  à  des  pointages  passionnés.  La 
Cour  de  Versailles,  aussitôt  après  la  mort  du  pape,  fit  partir  pour 
Rome  les  deux  cardinaux  français,  le  cardinal  de  Bernis  et  le  car- 
dinal de  Luynes,  avec  mission  de  favoriser  un  ennemi  de  la  So- 
ciété. De  son  côté,  l'Espagne,  par  l'intermédiaire  du  cardinal  de 
Solis,  exerça  la  pression  la  moins  déguisée  sur  le  Sacré  Collège. 
L'attitude  des  deux  gouvernements  n'était  pas  exactement  sem- 
blable :  tandis  que  le  roi  d'Espagne  poussait  aux  partis  les  plus 
violents,  le  duc  de  Choiseul,  plus  perspicace,  ne  voulait  pas,  par 
des  mesures  précipitées  et  mal  combinées,  perdre  le  fruit  de  tant 
de  soins.  Dès  le  6  février,  comme  le  marquis  d'Aubeterre,  sous 
l'influence  de  ses  deux  collègues  napolitain  et  espagnol,  déclarait  : 
«  Quant  aux  conditions...  nous  croyons  qu'il  faudrait  s'en  tenir 


1.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Aubeterre,  27  dt'cembre  1768.  Aff. 
étr.  Rome,  DCGCXLVI,  f»  279. 

2.  Lettre  du  due  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  3i  janvier  1769.  Aff.  étr, 
Espagne,  DLVL  f  91. 

3.  Dans  la  nuit  du  2  au  3  février  1769. 

l^.  Le  récit  le  plus  détaillé  en  a  été  fait  par  le  P.  Theiner,  I,  p.  i5 1-2^3,  d'après 
les  archives  romaines.  Il  a  été  complété  par  M.  F.  Masson,  0.  c,  p.  81  et  sq.,  avec 
des  documents  tirés  des  archives  personnelles  de  la  famille  de  Bernis  et  enfin  par 
^L  F.  Rousseau,  I,  p.  268-298,  d'après  la  correspondance  des  ambassadeurs  es|)a- 
gnols  à  Rome. 
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à  l'abolition  des  Jésuites'  »,  le  duc  de  Choiseul  tempérait  son 
ardeur:  «  Je  ne  suis  pas  aussi  persuadé  que  vous  l'êtes,  monsieur, 
de  l'importance  de  n'insister  d'abord  que  sur  l'abolition  entière 
et  irrévocable  des  Jésuites.  Cette  condition  éprouvera  certaine- 
ment les  plus  grandes  contradictions  et  en  s'en  tenant  à  ce 
point  unique,  on  pourrait  se  mettre  hors  de  toute  mesure  pour 
traiter  les  autres  objets^  ».  Puis  plus  tard:  «  Il  ne  faut  pas  faire 
auprès  du  conclave  des  démarches  prématurées  dont  le  succès 
serait  douteux  et  qui  pourraient  compromettre  le  nom  et  la 
dignité  des  trois  cours  \  » 

Au  fond,  le  duc  de  Choiseul  craignait  la  conclusion  d'un  pacte 
simoniaque  qui  entacherait  de  nullité  l'élection  pontificale  et 
présenterait  pour  les  trois  cours  les  plus  graves  inconvénients. 
Il  ne  s'en  cachait  pas.  Comme,  le  12  avril,  le  marquis  d'Aubeterre 
entièrement  gagné  par  l'ardeur  des  Espagnols,  écrivait  :  «  Je 
voudrais,  s'il  est  possible  d'y  parvenir  et  l'Espagne  le  désire 
aussi,  qu'avant  que  l'élection  fut  décidée,  on  tâchât  d'engager 
le  sujet  qui  devrait  être  élu  à  donner  une  promesse  par  écrit 
que  dans  un  temps  limité  il  séculariserait  entièrement  et  par 
toute  la  terre  la  Compagnie  des  Jésuites...  Mais  nos  deux  car- 
dinaux français  s'y  refusent  par  principe  de  conscience,  pré- 
tendant qu'un  tel  pacte  tiendrait  de  la  simonie  et  de  la  confi- 
dence^. »  Le  duc  de  Choiseul  démontra  l'inutilité  et  le  danger 
d'un  pareil  engagement:  «  Je  crois  que  l'exécution  de  ce  projet 
souffrirait  des    difficultés  insurmontables^.    » 

Enfin,  le  19  mai  1769,  le  candidat  des  couronnes,  le  cardinal 
Ganganelli,  fut  élu.  On  a  démontré  d'une  façon  péremptoire 
que  jamais  le  pape  Clément  XIY  ne  prit  avant  son  élection  l'en- 
gagement formel  de   supprimer  la  Compagnie  de  Jésus  ^  Néan- 

1.  Lettre  du  marquis  d'Aubeterre  au  duc  de  Choiseul,  6  février  1769.  Aff.  étr. 
Rome,  DGCGXLVIII,  f»  76. 

2.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Aubeterre,  20  février  1769.  Aff.  étr. 
Rome,  DGCGXLVIII,  f°  127. 

3.  Lettre  du  duc  de  Glioiseul  au  marquis  d'Aubeterre,  21  mai  1769.  Aff.  étr. 
Rome,  DCGGXLVIII,  f»  25/|. 

4.  Lettre  du  marquis  d'Aubeterre  au  duc  de  Choiseul,  12  avril  1769.  Aff.  étr. 
Rome,  DGCGXLVIII,  f»  822. 

5.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Aubeterre,  2  mai  1769.  Aff.  étr. 
Rome,  DGCGXLVIII,  i°  870. 

6.  Le  P.  Theiner  l'a  longuement  prouvé,  I,  p.  258  et  sq.  C'est  ce  qui  ressort  de 
la  correspondance  du  cardinal  de  Bernis.  Voir  surtout  la  lettre  du  20  novembre 
1769  :  «  Les  cardinaux  espagnols,  dirigés  à  l'insu  de  M.  le  marquis  d'Aubeterre  par 
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moins,  il  est  trop  vraisemblable  que  dans  les  conversations 
privées,  il  avait,  pour  se  faire  élire,  multiplié  les  promesses 
les  plus  explicites*.  On  pouvait  compter  sur  lui  et,  à  partir  de 
son  élection,  les  deux  couronnes  redoublèrent  leurs  instances 
en  Cour  de  Rome  pour  obtenir  la  suppression  de  la  Compagnie. 

Toutes  les  dilficultés  paraissaient  aplanies  et  on  pouvait  sans 
crainte  aller  de  l'avant.  Une  question  de  personnes  vint  brusque- 
ment compliquer  le  problème.  Le  marquis  d'Aubeterre,  au  cours 
du  conclave,  avait  paru  inférieur  à  sa  tâche  :  on  le  rappela  et  on 
lui  donna  pour  successeur  le  cardinal  de  Bernis  qui,  venu  à  Rome 
pour  l'élection  pontificale,  y  resta  comme  ambassadeur.  Les  rap- 
ports du  duc  de  Choiseul  et  du  cardinal  de  Bernis  à  cette  époque 
sont  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  à  résoudre  de  toute  cette 
délicate  histoire.  A  l'origine,  une  communauté  d'intérêts  unissait 
le  comte  de  Stainville  et  l'abbé  de  Bernis.  Tous  deux  favoris  de 
la  marquise  de  Pompadour,  ils  avaient  les  mêmes  vues,  les 
mêmes  principes,  ils  s'étaient  prêtés  un  mutuel  appui  au  début 
de  leur  carrière.  Le  prélat,  plus  avancé  dans  les  affaires  poli- 
tiques, guida  les  premiers  pas  du  duc  de  Choiseul  dans  la 
voie  diplomatique.  Mais,  à  cette  heure,  un  lourd  passé  les 
séparait.  En  1768,  M.  de  Bernis,  secrétaire  d'état  des  Affaires 
étrangères,  effrayé  des  multiples  désastres  subis  par  les  armées 
françaises  en  Allemagne  s'était  mis  à  regretter  l'alliance  autri- 
chienne, avait  voulu  en  limiter  les  effets.  M.  de  Stainville  releva 
âprement  ses  faiblesses,  le  perdit  dans  l'esprit  du  roi  et  de  la 
marquise  de  Pompadour,  obtint  sa  place,  le  fit  chasser  durement 
et  exiler. 

Confiné  jusqu'en  1764  dans  son  abbaye  de  Saint-Médard  de 
Soissons,  le  cardinal  de  Bernis  avait  eu  tout  le  temps  de  couver 
sa  rancune.  Heureusement  pour  lui,  il  conservait  des  appuis  : 
une  des  filles  du  roi.  M™"  Adélaïde,   en  particulier  le  tenait   en 


M.  Azpurii,  s'étaient  contentés  d'un  écrit  par  lequel  le  cardinal  Ganganelli,  en  qua- 
lité de  théologien,  disait  qu'il  pensait  que  le  Souverain  Pontife  pouvait  en  conscience 
éteindre  la  Société  des  Jésuites,  en  observant  les  règles  canoniques  et  celles  de  la 
prudence  et  de  la  justice.  » 

I.  Il  avait  même,  et  le  fait  est  indiscutable,  déclaré  qu'un  cardinal  pouvait  adhé- 
rer au  parti  proposé  par  l'Espagne  sans  que  l'élection  fût  entachée  de  simonie  :  le 
12  avril  1769,  le  marquis  d'Aubeterre  écrivait,  blâmant  les  scrupules  des  cardinaux 
français:  «  Je  leur  conseille  de  [)rendre  conseil  du  cardinal  Ganganelli,  un  des  célè- 
bres théologiens  de  ce  pays-ci,  et  qui  n'a  jamais  passé  pour  avoir  une  morale  relâ- 
chée. »  Aff.  étr.  Rome,  DCGCXLVllI,  fo  332. 

XXXII.   —  Blart.  q 
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grande  estime'.  Il  obtint  sa  grâce  et  son  rappel,  reparut  à  la 
Cour  et  en  176/i  reçut  l'archevêché  d'Albi.  En  avril  1769,  on  le 
nomma  ambassadeur  à  Rome.  Quel  fut  le  véritable  auteur  de 
cette  désio-nation  ?  Peut-être  M™*  Adélaïde  y  prit-elle  quelque 
part^  En  tout  cas,  il  ne  paraît  pas  qu'on  puisse  l'attribuer  au 
duc  de  Choiseul.  Sans  doute,  ofTiciellement,  il  en  assuma  la 
responsabilité,  mais  il  semble  bien  que  ce  choix  lui  fut  imposé. 
Plus  tard,  lorsque  la  Cour  d'Espagne  lui  reprocha  cette  désigna- 
tion, il  soutint  toujours  très  froidement  son  ambassadeur  et 
garda  une  réserve  au  moins  étrange  pour  un  esprit  aussi  expan- 
sif.  Lui  qui  se  défiait,  on  l'a  vu,  des  cardinaux,  il  n'aurait  pas 
confié  l'ambassade  de  Rome  à  de  tels  personnages  et  au  cardinal 
de  Bernis  encore  moins  qu'à  tout  autre.  La  lettre  personnelle 
qu'il  lui  écrivit  au  moment  de  sa  nomination  est  tout  à  fait  carac- 
téristique. 

Loin  d'y  prendre  le  ton  d'un  ministre  qui  attend  les  remer- 
ciements de  son  subordonné  ;  il  éprouva  le  besoin  de  justifier 
sa  conduite  passée  :  «  Le  roi  sait  parfaitement,  et  se  l'est 
rappelé,  que  c'est  moi  qui  lui  ai  parlé  le  premier  du  retour  de 
ses  bonnes  grâces  pour  Votre  Eminence.  Il  se  ressouvient  de 
tout  ce  que  j'ai  fait  pour  qu'on  ne  lui  ôtât  pas  ces  mêmes  bonnes 
grâces;  enfin,  de  lui-même,  il  m'a  dit  qu'il  avait  très  présent  à 
l'esprit  que  c'était  moi  qui  avais  demandé  et  obtenu  pour  Votre 
Eminence  l'archevêché  d'Albi...  Je  me  suis  aperçu,  sans  être  bien 
fin,  que  j'étais  mal  avec  vous;  j'ai  vu,  et  je  m'en  suis  tenu  là,  que 
je  n'avais  l'honneur  d'être  connu  de  Votre  Eminence  et  que  je 
ne  me  ferais  pas  connaître  à  elle  d'aussi  loin.  Je  me  suis  tenu 
tranquille...  Je  supplie  Votre  Eminence,  si  elle  veut  savoir  le  vrai 
et  juj;er  d'après  lui,  d'être  persuadée  que  je  n'ai  d'autres  vues 
secondes  relativement  à  elle  que  le  désir  du  service  du  roi  et 
celui  de  marquer  à  Votre  Eminence  mon  véritable  et  sincère 
attachement  ^   » 

S'il  avait  eu  réellement  quelque  part  à  la  nomination  du  car- 
dinal de  Bernis,  Choiseul  n'aurait  pas  manqué  de  s'en  prévaloir. 
Le  cardinal  ne  demeura  pas  en  reste  de  politesses.  Il  se  déclara 
prêt  à  accepter  l'amitié  du  ministre  ;  il  reconnut  que  «  ses  amis 
avaient  cherché  à  lui  inspirer  de  la  défiance,  mais  cette  défiance, 

1.  Plus  tard,  pendant  son  ambassade  à  Rome,  il  entretint  avec  elle  une  corres- 
pondance qui,  mallieureusement,  ne  s'est  pas  retrouvée.  Voir  M.  F.  Masson,  p.  172. 

2.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  cardinal  de  Bernis,  10  avril  1769. 
Arch.  Bernis,  M.  F.  Masson,  0.  c,  p.   116. 
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les  amis  de  Choiseul  avaient  bien  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour 
l'augmenter  ^  »  A  partir  de  cette  époque,  ils  entretinrent  en  effet 
une  correspondance  particulière,  ils  se  confiaient  leurs  affaires 
personnelles,  le  duc  de  Choiseul  racontait  ses  embarras  politi- 
ques (il  en  parlait  à  tout  le  monde).  Ils  paraissaient  se  traiter 
avec  le  plus  complet  abandon;  mais,  dans  quelle  mesure  étaient- 
ils  sincères  et  jusqu'à  quel  point  parvenaient-ils  à  se  tromper  l'un 
l'autre?  Toutes  ces  lettres,  dans  leur  intimité  cérémonieuse,  ont 
quelque   chose    d'affecté,  de  factice,  qui   détourne  la   confiance. 

Trop  de  souvenirs  séparaient  ces  deux  hommes.  Situation 
d'autant  plus  difficile  à  éclaircir  qu'il  y  avait  peu  d'esprits  aussi 
souples,  aussi  habiles  à  dissimuler  que  le  cardinal  de  Bernis.  a  Par 
sa  douceur,  a-t-on  écrit  de  lui  très  justement,  par  sa  flexibilité, 

par  son  adresse,  par  sa  haine  des  moyens  violents il    était  à 

coup  sur  l'un  des  meilleurs  négociateurs  qu'on  pût  employer. 
Tout  le  monde  croyait  avoir  Bernis  à  soi  :  il  était  assez  modéré 
pour  que  chacun  pût  le  réclamer,  il  était  assez  habile  pour  n'obéir 
à  personne  qu'au  roi  et  qu'à  lui-même^.  »  lien  donna  une  preuve 
dans  lafFaire  des  Jésuites.  Leur  était-il  favorable  ou  hostile?  Nul 
ne  le  savait.  Pendant  sa  jeunesse,  il  avait  frayé  avec  les  Jansé- 
nistes et  s'était  rendu  suspect  en  Cour  de  Rome  ;  dans  ses  dépê- 
ches, il  se  prononçait  contre  la  Compagnie  avec  modération,  mais 
avec  fermeté.  Cependant  on  l'accusait  un  peu  partout  d'être  favo- 
rable à  la  Société.  11  avait  jusque  dans  ces  derniers  temps  entre- 
tenu une  correspondance  avec  le  P.  Lorenzo  Ricci  ^. 

Aussi,  le  duc  de  Choiseul  crut  d'une  prudence  élémentaire  de 
lui  cacher  ses  vues  personnelles.  Jamais  il  ne  fît  la  moindre  allu- 
sion à  sa  négociation,  entreprise,  en  1767,  auprès  de  la  Cour  de 
Madrid  en  vue  d'obtenir  la  destruction  des  Jésuites.  Bien  plus, 
il  feignit  d'être  fort  indifférent  à  leur  sort,  d'agir  contre  eux  à 
son  corps  défendant  et  de  demander  leur  suppression  unique- 
ment pour  complaire  à  l'Espagne.  Ces  protestations  ont  trompé 
la  plupart  des  historiens.  Si  l'on  compare  dans  le  même  temps 
la  correspondance  de  Rome  avec  celle  de  Madrid,  on  voit  que, 
au  moment  même  où  Choiseul  se  laisse  aller  à  des  regrets  auprès 
du  cardinal  avec  une  bonhomie  dont  il  n'est  pas   coutumier,  il 


1.    M.    F.  ^fasson,   0.  c,  p.    117,   d'après  une  lettre   particulière  du  cardinal  de 
Bernis  au  duc  de  Glioiseul,  3i  mai  1769  (archives  de  Bernis). 
a     M.  F.  Masson,  0.  c,  p.  120-121. 
3.   M.  F.  Masson,  0.  c,  p.  87. 
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continue,  avec  beaucoup  de  réserve  sans  doute  mais  avec  fermeté, 
d'approuver  les  démarches  de  la  Cour  de  Madrid  et  de  lui  pro- 
mettre quoique  discrètement  son  concours.  S'il  avait  désapprouvé 
les  démarches  de  l'Espagne,  cette  pensée  apparaîtrait  dans  toute 
sa  correspondance  avec  elle  ?  Pourquoi  la  retrouve-t-on  seulement 
dans  les  lettres  au  cardinal  de  Bernis  ? 

Aussitôt  après  la  nomination  du  nouvel  ambassadeur  et  l'exal- 
tation du  pape  Clément  XIV,  la  Cour  d'Espagne  renouvela  les  plus 
vives  instances  à  la  Cour  de  Rome.  Le  duc  de  Choiseul  écrivit 
alors  au  cardinal  le  ilx  juin  1769:  «  La  Cour  d'Espagne  de  son 
côté  croit  toujours  que  l'on  ne  presse  pas  assez  l'extinction  des 
Jésuites.  L'on  vous  fera  des  reproches  et  l'on  s'en  prendra  1res 
injustement  à  vous  quand  les  choses  n'iront  pas  aussi  vite  que 
l'imagination  les  présente  en  Espagne.  Ne  vous  inquiétez  pas, 
je  vous  en  conjure,  de  toutes  les  picoteries  qui  vous  entoureront  : 
allons  au  but  sagement  et  je  me  charge  de  ramener  l'Espagne  », 
et  insidieusement  il  ajoutait  :  «  dans  le  fonds  il  faut  l'extinction 
des  Jésuites;  car  le  roi  d'Espagne  vient  encore  depuis  deux  jours 
d'envover  au  roi  un  courrier  pour  lequel  il  lui  mande,  par  une 
lettre  de  sa  main,  que  la  tranquillité  de  son  royaume  et  de  sa 
personne^  est  intéressée  à  cette  extinction.  Vous  jugerez  de  la 
chaleur  de  cette  assertion,  pour  un  prince  qui  a  une  volonté  dé- 
cidée  comme  le  roi  d'Espagne".    » 

Ici,  il  est  possible  de  prendre  le  duc  de  Choiseul  en  flagrant 
délit  de  supercherie.  Ce  n'est  pas  à  propos  des  Jésuites,  comme 
le  laissait  entendre  le  ministre,  que  le  roi  Charles  III  venait 
d'envoyer  un  courrier.  Le  souverain  espagnol  adressait  à  son 
cousin  une  lettre  de  condoléances  au  sujet  d'une  chute  que 
Louis  XV  avait  faite.  Après  beaucoup  d'autres  questions,  il  y 
était  en  effet  question  des  Jésuites,  et  le  roi  catholique  disait 
simplement:  «  Nous  avons  un  pape,  nos  cardinaux  et  nos  mi- 
nistres de  Rome  nous  paraissent  contents  de  ce  choix  ;  c'est 
leur  concours  qui  a  également  contribué  à  son  élection.  Je  désire 
ardemment  que  ce  nouveau  pontife  se  détermine  à  éteindre 
l'ordre  des  Jésuites.  L'esprit  de  parti  qu'ils  ont  laissé  dans  les 
états  même  d'oîi  ils  ont  été  expulsés  est  certainement  contraire 
au  bien  de  la  religion  et  également  préjudiciable  à  la  tranquillité 

1.  Le  mot  est  ainsi  souligné. 

2.  Lellre  particulière  du  due  de  Clioiseul  au  cardinal  de  Bernis,  24  juin  1769 
(arcliives  Bernis),  cité  par  M.  F.  Masson,  p.   1^5,  en  note. 
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de  nos  royaumes.  Cela  fait,  je  me  flatte  que  tous  les  autres  petits 
différends  avec  la  Cour  de  Rome  seront  bientôt  arrangés,  afin 
d'affermir  de  plus  en  plus  cette  union  avec  le  Chef  de  l'Eglise,  qui 
est  si  nécessaire  pour  la  conservation  de  notre  sainte  religion'.  » 
Cette  lettre,  on  le  voit,  ne  présentait  rien  que  de  très  banal.  Les 
termes  du  roi  d'Espagne  n'avaient  pas  la  portée  que  le  ministre 
leur  attribuait.  En  tout  cas  le  mot  souligné  «  de  sa  personne  » 
était  inventé  de  toutes  pièces  et  n'existait  que  dans  l'imagination 
du  duc   de  Choiseul. 

Un  mois  après,  Choiseul  réitérait  ses  insinuations.  «  De 
toutes  les  affaires  qui  intéressent  à  Rome  les  trois  souverains 
de  la  maison  de  France,  l'affaire  qui  concerne  l'abolition  des 
Jésuites  est  sans  doute  celle  qui  affecte  principalement  la  Cour  de 
Madrid-.  «  Enfin,  le  terrain  ainsi  préparé,  le  2  août  1769,  dans 
une  lettre  confidentielle,  il  feignit  de  se  laisser  aller  à  un  parfait 
abandon  et  de  confier  au  prélat  toute  sa  pensée.  «  Les  Jésuites 
me  persécutent  depuis  dix  ans.  J'en  ai  par-des&us  la  tête.  L'on  dit 
en  France  et  l'on  est  persuadé  que  je  les  ai  fait  chasser  etc..  etc. 
En  Espagne,  l'on  publie  que  je  les  aime,  que  je  les  soutiens,  je 
crois  même,  que  je  suis  atfilié.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  disent 
vrai  :  je  le  jure  à  la  face  de  l'univers.  Rien  au  monde  ne  m'a 
été  plus  indifférent  que  les  Jésuites,  mais  à  présent  je  suis  au 
terme  d'en  être  excédé,  car  ils  sont  devenus  la  démence  des 
cours  au  point  qu'à  Madrid  on  oublie  l'Angleterre,  M.  Pitt  et  les 
intérêts  les  plus  grands  et  les  plus  chers  pour  songer  aux  Jésuites 
et  m'embarrasser.  Je  les  donne  à  tous  les  diables.  J'y  joindrai 
notre  pape,  s'il  ne  m'en  débarrasse  pas  ^.   » 

Assurément  le  duc  de  Choiseul  disait  en  partie  vrai.  A  l'ori- 
gine, il  n'avait  pas  poursuivi  les  Jésuites,  mais  il  ne  semble  pas 
que  jamais  la  Cour  d'Espagne  lui  ait  jamais  reproché  de  les  aimer 
et  de  les  soutenir.  Trois  semaines  après,  sur  le  même  ton  il  re- 
prenait :  «  Votre  Eminence  aura  été  étonnée  de  la  précipitation 
et  de  la  force  que  j'ai  mis  dans  les  dépêches  que  je  lui  ai  écrites 
de  la  part  du  roi  relativement  à  l'extinction  des  Jésuites,  mais  je 
ne  doute  pas  qu'elle  n'ait  senti  que  j'étais  forcé  à  cette  démarche, 

1.  Lettre  du  roi  d'Espagne  au  roi  de  France,  7  juin  1769.  Aff.  étr.  Espagne, 
DLVII,  f»s  24  et  sq. 

2.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  cardinal  de  Bernis,  24  juillet  1769.  Aff.  étr. 
Rome,  DCCCXLIX,  P  i48. 

3.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  cardinal  de  Bernis,  2  août  1769 
(Archives  Bernis),  cité  par  M.  F.  Masson,  0.  c,  p.  i5i. 
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non  seulement  par  la  complaisance  que  le  roi  doit  au  roi  son 
cousin  pour  cette  affaire  jésuitique  qui  se  trouve  être,  par  les  cir- 
constances et  l'aversion,  beaucoup  plus  vive  dans  le  cœur  du  roi 
d'Espaone...  mais  encore,  pour  éviter  à  Votre  Eminence  une 
foule  de  tracasseries  dont  nous  ne  nous  serions  jamais  tirés, 
attendu  que  l'on  ne  revient  pas  en  Espagne  des  préventions  que 
l'on  prend  quand  elles  ne  sont  pas  détruites  dans  le  principe.  » 

Il  fit  même  alors  connaître  au  cardinal  les  propos  que  la  Cour 
de  Madrid  tenait  sur  son  compte  :  a  Depuis  ce  que  le  roi  d'Es- 
pao-ne  dit  à  M.  d'Ossun  et  dont  vous  trouverez  la  copie,  M.  de 
Fuentès  a  eu  ordre  de  me  communiquer  les  pièces  que  je 
vous  adresse  en  grand  secret,  car  l'on  m'a  fait  promettre  de 
ne  pas  vous  les  communiquer,  et  je  vous  demande  en  grâce 
de  ne  jamais  paraître  vis-à-vis  de  M.  Azpuru  les  avoir  vues.  Je 
prends  même  des  précautions  pour  que  mon  bureau  ne  puisse 
soupçonner  que  je  vous  les  envoie.  »  Et,  à  la  fin  de  la  lettre 
apparaissait  son  véritable  dessein  :  se  servir  de  ces  révéla- 
tions pour  piquer  d'honneur  le  plénipotentiaire  et  stimuler  son 
zèle  :  «  Je  ne  sais  pas  s'il  a  été  bien  fait  de  renvoyer  les  Jésui- 
tes. Les  rois  de  France,  d'Espagne  et  de  Naples  sont  en  guerre 
ouverte  contre  les  Jésuites  et  leurs  partisans;  seront-ils  suppri- 
més, ne  le  seront-ils  pas?  Les  rois  l'emporteront-ils,  les  Jésui- 
tes auront-ils  la  victoire  "?...  En  vérité,  l'on  ne  peut  pas  voir  ce 
tableau  de  sang-froid  sans  en  sentir  l'indécence  et,  si  ]  étais  am- 
bassadeur à  Rome,  je  serais  honteux  de  voir  le  Père  Ricci  l'an- 
tagoniste de  mon  maître'.   » 

Pendant  que  le  duc  de  Choiseul  jouait  ainsi  aux  fausses  confi- 
dences, la  Cour  d'Espagne  multipliait  les  plaintes  contre  le  prélat. 
Dès  le  12  juin  1769,  le  marquis  dOssun  fit  savoir  que  le  roi 
catholique  trouvait  dangereux  de  laisser  plus  longtemps  au  car- 
dinal de  Bernis  représenter  la  France  à  Rome  '.  La  réponse  du  duc 
de  Choiseul  fut  insignifiante  et  glaciale^  Peu  de  jours  après,  il 
ajoutait  sèchement  :  «  L'Extinction  aura  lieu  sûrement,  selon  ce 
que  me  mande  ce  ministre  (le  cardinal)...  Nous  avons  renouvelé, 
il  y  a  quinze  jours,  les  ordres  au   cardinal  de  Bernis  pour  leur 

I.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  cardinal  de  Bernis,  26  août  1769. 
Aff.  étr.  Rome,  DCGGXLIX,  f<>=  3i3  et  sq. 

a.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  12  juin  1769.  Aff.  étr.  Espagne, 
DLVII,  f«  46. 

3.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  27  juin  1769.  Aff.  étr.  Espafjne, 
DLVIL  fo  88. 
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extinction^  ».  Maintenant,  il  se  tenait  sur  ses  g'ardes,  mais  l'Es- 
pagne insistait  toujours  plus  fort,  accusait  positivement  le  Car- 
dinal d'intelligence  avec  les  Jésuites  :  «  Sa  Majesté,  écrivait  le 
marquis  d'Ossun,  m'a  dit  :  Je  crains  fort  que  M.  le  cardinal  de 
Bernis  ne  soit  ami  des  Jésuites  et  qu'il  ne  cherche  à  éloigner  la 
demande  de  l'extinction  de  cette  société".  »  Le  comte  de  Fuentès 
recevait  l'ordre  de  presser  Louis  XV  et  son  ministre. 

Alors,  à  son  tour,  le  cardinal  de  Bernis  multiplia  les  doléances. 
L'ambassadeur  d'Espagne,  D.  Thomas  Azpuru  le  desservait;  la 
Cour  de  Madrid  trahissait,  et  une  négociation  secrète  se  tramait 
entre  le  pape  et  le  roi  d'Espagne.  Choiseul  se  trouvait  fort  embar- 
rassé. Il  ne  se  défiait  pas  du  roi  catholique  ;  bien  plus,  il  ne  goûtait 
guère  le  cardinal  de  Bernis,  mais  il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  le  con- 
gédier. Il  allait  de  l'un  à  l'autre,  parlementait,  s'efforçait  défaire 
progresser  la  négociation.  Dans  une  lettre  particulière  au  marquis 
d'Ossun,  le  i3  août  1769,  il  rassurait  la  Cour  de  Madrid  :  «  Il  y 
a  plus  de  désir  de  primer  que  de  mauvaise  volonté  dans  la  con- 
duite de  M.  le  cardinal  de  Bernis^.  »  Il  assurait  son  ambassadeur 
à  Rome  qu'il  ne  croyait  pas  à  l'existence  d'une  négociation  secrète 
entre  le  Saint-Siège  et  Madrid  :  «  Si  cette  négociation  existait, 
je  suis  sûr  qu'elle  viendrait  plutôt  du  pape  que  de  l'Espagne,  car 
il  n'est  pas  possible  que  le  roi  d'Espagne  veuille  tromper  le  roi 
son  cousin  par  des  instances  fausses  en  pure  perte \   » 

Cependant,  pour  plus  de  sûreté,  il  insista  une  fois  encore 
auprès  du  gouvernement  de  Madrid;  la  lettre  particulière  qu'il 
écrivit  à  cette  occasion  ne  manque  pas  d'intérêt,  car  elle  montre 
bien,  que,  à  cette  époque,  comme  en  1767,  les  désirs  du  duc  de 
Choiseul  n'avaient  pas  changé  et  qu'il  voulait  toujours  fermement 
l'extinction  des  Jésuites  :  «  Quant  au  fond  de  l'affaire,  vous  verrez 
qu'il  est  instant  que  la  Cour  d'Espagne  décide  si  elle  veut  qu'on 
emporte  cette  affaire  de  force,  et  c'était  mon  premier  avis...  ou 
bien,  ce  qui  me  paraît  aussi,  vu  les  circonstances,  pouvoir  être 
adopté,  si  le  roi  d'Espagne  croirait  qu'il  serait  plus  convenable  de 

1.  Lettre  du  duc  de  Glioiseul  au  marquis  d'Ossun,  ii  juillet  1769.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLVII,  f»  i/i5. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  27  juillet  1769.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLVIII,  f«  196. 

3.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  i3  août  1769.  Aff. 
étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXV,  f»  78. 

t^.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  cardinal  de  Bernis,  7  aoiît  1769, 
Aff.  étr.  Rome,  DCGCXLIX,  f»  iiA- 


l36  LES    RAPPORTS    DE    LA    FRANCE    ET    DE    L  ESPAGNE 

marcher  pied  à  pied  à  l'extinction.  Dans  tous  les  cas,  vous  pouvez 
assurer  que  le  Roi  (era  tout  ce  que  i>oudra  le  Roi  son  cousinK  En 
voilà  assez  sur  Rome  ;  je  suis  un  peu  épuisé  sur  cette  matière,  mais 
nous  ne  le  serons  jamais  pour  seconder  les  intentions  de  Sa  Majesté 
catholique  et  moi  en  particulier  pour  me  porter  avec  zèle  à  tout 
ce  qu'il  désirera  et  qui  lui  montrera  ma  vénération  bien  sincère 
pour  sa  personne  et  son  service -.  »  Il  était  difficile  de  parler  plus 
net.  Choiseul  n'en  disait  pas  plus,  mais  depuis  longtemps  la 
Cour  d'Espagne  connaissait  son  avis.  Et  sa  situation  h  Versailles, 
très-menacée,  l'empêchait  de  se  compromettre.  Il  n'osait  même 
pas  envoyer  par  ses  bureaux  cette  discrète  excitation,  il  la  confiait 
à  une  lettre  secrète. 

Les  instances  de  l'Espagne  redoublèrent.  Le  28  août,  le  mar- 
quis de  Grimaldi  se  plaignit,  dans  les  termes  les  moins  modérés, 
de  la  conduite  du  Cardinal  :  «  La  manière  avec  laquelle  il  pense 
traiter  cette  affaire,  soit  d'intelligence  avec  le  pape  ou  autre- 
ment, son  sentiment  qui  penche  toujours  du  côté  des  moyens 
les  plus  lents,  son  penchant  à  s'emparer  exclusivement  de  la 
négociation  et  surtout  les  indignes  propos  qu'il  tient  et  qui  sont 
certainement  inventés  par  lui,  comme  par  exemple  le  bruit  de 
la  négociation  secrète,  sans  parler  actuellement  d'autres  qui  nous 
sont  parvenus,  tout  cela,  dis-je,  fait  craindre  la  conduite  dudit 
cardinal  et  avoir  toujours  des  incertitudes  sur  lui  dans  l'affaire 
dont  il  est  question,  et  même  à  l'égard  de  l'union  parfaite  qui 
règne  entre  nos  deux  cours,  article  de  la  plus  grande  impor- 
tance. Le  roi,  monsieur,  le  pense  ainsi,  et  Sa  Majesté  s'est 
proposé  de  ne  rien  cacher  au  roi  son  cousin  et  de  lui  communi- 
quer à  cet  égard  jusqu'à  ses  moindres  pensées.  Sa  Majesté  veut 
par  conséquent  que  Votre  Excellence  informe  de  tout  à  cet  effet 
M.  le  duc  de  Choiseul,  nonobstant  que  ce  ministre  paraît  avoir 
une  grande  confiance  au  cardinal  et  ne  lui  donner  pas  le  tort  : 
sans  doute  que  cette  confiance  et  cette  bonne  foi  du  duc  de  Choi- 
seul ne  lui  laissent  pas  voir  ce  que  nous  voyons  ici  sur  le  compte 
de  cette  Eminence.  L'imposture  de  notre  négociation  secrète  est 
certainement  très  criminelle,  et  quoiqu'il  ne  nous  est  jamais 
tombé  dans  l'esprit  que  Sa  Majesté  très  chrétienne  ou  son 
ministère  fussent  capables  d'y  ajouter  foi,  cependant  nous  avons 


1.  Ainsi  souligné. 

2.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  i3  août  1769.  Aff. 
étr.  France,  Méin.  et  Doc,  DLXXV,  fos  'yS  et  sq. 
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été  très  flattés  d'avoir  une  entière  certitude  à  cet  égard  par  vos 
dernières  lettres.  Il  nous  est  aussi  parvenu  d'autres  propos  du  dit 
cardinal,  non  moins  indécents  et  dont  on  le  croit  le  premier 
inventeur:  comme,  par  exemple,  que  nous  publions  en  Espagne 
que  la  France  regarde  avec  indifférence  la  suppression  de  l'or- 
dre des  Jésuites,  qu'elle  n'est  attachée  qu'à  la  conservation 
d'Avignon  et  que  nous  ne  serions  pas  bien  aises  qu'elle  gardât 
cet  état,  fiction  bien  maladroite,  mais  quelle  raison  pouvons-nous 
avoir  pour  ne  pas  voir  avec  plaisir  que  la  France  rentre  dans  ses 
droits  et  dans  la  possession  du  Comtat  ?  Elle  n'est  pas  moins  gros- 
sière, l'imposture  de  la  négociation  secrète.  Tout  cela  marque 
bien  dans  ce  cardinal  ou  une  ignorance  ou  beaucoup  de  mali- 
gnité mêlée  d'un  intérêt  caché  :  il  serait,  je  crois,  mieux  pour 
Son  Éminence  que  nous  puissions  croire  qu'il  n'agissait  en  tout 
cela  que  comme  un  sot  '.   » 

Il  est  difficile  de  dire  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  les  propos 
attribués  par  Grimaldi  au  cardinal.  Xéanmoins,  ils  se  rappro- 
chent beaucoup  du  texte  des  feintes  confidences  que  le  duc  de 
Choiseul  lui  adressait  :  aussi  peuvent-ils  n'être  pas  entièrement 
de  l'invention  de  la  cour  de  Madrid.  En  tout  cas,  interpellé  ainsi 
directement  le  ministre  français  ne  pouvait  garder  plus  long- 
temps le  silence  :  il  couvrit  son  subordonné,  mais  avec  fort  peu 
d'enthousiasme.  Il  disait  simplement  :  «  Je  n'aperçois  cependant 
ni  dans  les  dispositions,  ni  dans  les  propos,  ni  dans  les  démar- 
ches de  M.  le  cardinal  de  Bernis  et  dont  il  me  rend  un  compte 
détaillé,  rien  qui  puisse  justifier  les  soupçons  qu'on  a  tenus  à 
Madrid.  »  Le  post-scriptum  était'encore  moins  encourageant  :  «  Je 
suis  obligé  de  soutenir  le  cardinal  de  Bernis  tant  qu'il  reste  à 
Rome  chargé  des  affaires  du  roi...  Il  y  a  dans  toute  cette  affaire 
de  Rome  un  imbroglio  difficile  à  expliquer,  mais  sans  entrer  en 
détail  vous  pouvez  assurer  M.  de  Grimaldi  que  le  roi  d'Espagne 
sera  content  de  nous  à  Rome  comme  partout.  Je  vais  m'appli- 
quer  à  détruire  les  soupçons.  »  Pour  qui  savait  lire  entre  les 
lignes,  il  était  difficile  de  s'y  méprendre". 

De  son  côté,  le  pape,  qui  promettait  d'agir,  ne  faisait  rien. 
Le  choix  d'une  nouvelle  procédure,  imaginée  par  lui,  agréée  par 


1.  Lettre  du  marquis  de  Grimaldi  au  comte  de  Fuentès,  a8  août  1769.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLVII,  f'  3^9  et  sq. 

2.  Lettre  du  duc  de  Cliolseul  au  marquis  d'Ossun,   I3  septembre  1769.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLVII,  f°^  ^32  et  sq. 
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l'Espaffne,  retardait  la  conclusion.  Le  Souverain  Pontife  pro- 
posa de  promulguer  un  bref  motu  proprio,  où  il  justifierait  les 
mesures  prises  par  les  deux  couronnes  contre  les  Jésuites.  La 
publication  de  cette  bulle  devait  précéder  l'extinction  de  l'Ordre, 
mais  aussi  la  reculer.  Le  roi  d'Espagne  approuva  cette  façon 
d'ao-ir,  qui  calmait  ses  scrupules  religieux  et  justifiait  l'expulsion 
de  la  Compagnie. 

Une  autre  question  l'amenait  alors  à  se  montrer  facile.  De 
tout  temps,  les  Franciscains  figuraient  au  premier  rang  des 
congrégations  religieuses  pour  le  culte  qu'ils  vouaient  à  la  sainte 
yiercre.  En  particulier,  ils  souhaitaient  ardemment  faire  recon- 
naître son  Immaculée  Conception  comme  dogme  de  l'Eglise. 
Le  roi  Charles  III,  qui  partageait  les  doctrines  de  l'Ordre  de 
Saint-François  d'xVssise  et  y  était  même  affilié',  espérait  ob- 
tenir cette  proclamation.  Il  honorait  aussi  particulièrement  la 
mémoire  de  la  mère  d'Agreda,  auteur  d'un  travail  sur  la  Mys- 
ticité de  Dieu,  où  elle  exaltait  la  pureté  originelle  de  Marie. 
Il  désirait  vivement  sa  canonisation.  Ces  motifs  le  déterminaient 
à  accorder  du  temps  en  échange  au  pape  sur  l'affaire  des  Jé- 
suites. Le  ministre  français  parut  d'abord  surpris,  mais  il  n'avait 
pas  le  choix,  et  d'ailleurs,  ce  n'était  que  partie  remise.  Quoique 
d'assez  mauvaise  grâce,  il  passa  cette  fantaisie  à  l'humeur  dévote 
du  roi  catholique. 

Toutefois,  par  moments,  il  s'impatientait;  le  lo  avril  1770,  il 
écrivit  au  marquis  d'Ossun  :  «  Chaque  ordinaire,  on  nous  mande  de 
Rome  que  le  pape  travaille  au  hve^  motu  proprio.  C'est  une  vraie 
dérision  que  cette  espérance  prolongée  de  semaine  en  semaine  pour 
un  bref  qui,  plus  il  sera  concis,  meilleur  il  sera  et  dont  le  canevas 
est  déjà  convenu  entre  les  deux  Cours...  Tout  ce  que  je  vous 
mande,  monsieur,  à  cet  égard,  est  dicté  parla  crainte  assez  fondée 
que  j'ai  que  l'Espagne  ne  se  laisse  amuser  par  la  Cour  de  Rome. 
Je  vous  avoue  que  tout  ce  qui  me  revient  de  Rome  ressemble  beau- 
coup à  cette  tournure.  Si  le  roi  d  Espagne  en  est  d'accord,  je  n'ai 
plus  rien  à  dire;  si  au  contraire  Sa  Majesté  catholique  persiste 
dans  son  sentiment  sur  l'extinction  de  la  Société,  je  dois  la  pré- 
venir qu'il  me  paraît  peu  décent  que  deux  aussi  grandes  Cours  que 
la  sienne  et  celle  de  France  soient  jouées  par  la  Cour  de  Rome".  » 


I.   Il  appartenait  au  Tiers-Ordre. 

3.   Lettre  du  duc  de  Ghoiseul  au  marquis  d'Ossun,  10  avril  1770.  Aff.  étr.  Espagne, 
DLIX,  f  355. 
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Là  encore,  il  montrait  son  impatience  d'  «  éteindre  »  la  Compa- 
gnie. Auprès  du  cardinal  de  Bernis,  il  blâmait  la  méthode  suivie  : 
«  Le  projet  de  l'extinction  absolue  et  totale  de  la  Société  doit 
suivre  la  démarche  du  bref  mota  proprio.  Il  aurait  été  plus  sim- 
ple qu'il  la  précédât  »'.  Il  finissait  même  par  s'inquiéter  si  fort 
que  dans  un  moment  de  découragement,  il  adressa  au  cardinal  de 
Bernis  cette  dépêche,  moins  ampoulée,  mais  plus  sincère,  où  per- 
çait l'anxiété.  «  11  y  a  longtemps  que  jeciois  m'apercevoir  qu'il  y 
a  une  correspondance  établie  dont  on  nous  lait  mystère  entre  le 
pape  et  le  roi  d'Espagne  concernant  l'affaire  des  Jésuites.  La 
conscience  timorée  de  Sa  Majesté  catholique  lui  a  fait  désirer, 
pour  la  tranquilliser  sur  l'expulsion  de  ces  religieux  le  hvti  motu 
proprio  dont  elle  n'avait  assurément  pas  besoin  comme  souve- 
rain ;  mais  cet  acte  approbatif  de  tout  ce  qui  s'est  fait  en  Espa- 
gne contre  la  Société  étant  une  fois  expédié,  Sa  Sainteté  ne  sera 
plus  pressée  sur  l'abolition  absolue  et  on  lui  laissera  tout  le 
temps  d'y  réfléchir  à  son  aise  et  peut-être  la  liberté  de  laisser 
les  choses  à  cet  égard  sur  le  pied  où  elles  sont.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  roi  persiste  dans  la  résolution  de  s'en  rapporter  entière- 
ment au  sentiment  du  Roi  son  cousin-.  »  Que  pouvait  en  effet, 
le  duc  de  Choiseul  de  plus  ?  A  cette  époque,  miné  de  tous 
côtés,  battu  en  brèche  auprès  du  Roi,  il  se  maintenait  difficile- 
ment et  ne  songeait  plus,  comme  trois  ans  plus  tôt,  à  conduire 
une  intrigue,  qui,  découverte,  lui  aurait  infailliblement  coûté  sa 
place. 

Certes,  le  duc  de  Choiseul  n'était  pas  au  bout  de  ses  peines. 
A  plusieurs  reprises,  il  avait  promis  au  cardinal  de  Bernis  de 
passer  sous  silence,  dans  sa  correspondance  avec  l'Espagne, 
les  soupçons  du  prélat  contre  la  Cour  de  Madrid.  Cependant, 
comme,  le  i*"^  août,  le  cardinal  se  plaignit  avec  plus  de  force 
que  jamais  des  intrigues  du  pape  et  du  confesseur  de  Charles  III, 
le  ministre  français,  soit  pour  compromettre  son  ambassadeur  à 
Rome,  soit  plutôt  pour  amener  l'Espagne  à  s'expliquer  d'une 
façon  catégorique,  donna  lecture  dé  la  dépêche  au  comte  de 
Fuentès.  A  son  tour  le  marquis  d'Ossun,  interrogé  par  le  Roi  d'Es- 
pagne lui-même,  ne  trouva  rien  de  mieux  à  faire  que  de  commu- 


I.   Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  cardinal  de  Bernis,  2l\  avril  1770.  Aff.  étr.  Rome, 
DCCCLII,  fSr. 

.    2     Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  cardinal  de  Bernis,  2g  mai  1770.  Aff.  étr.  Rome, 
DCCGLIL  f  i3o. 
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niquer  in  extenso  la  même  dépêche  au  ministère  espagnol*.  Il  y 
eut  alors  à  Madrid  une  explosion  de  colère  contre  le  cardinal. 
On  voulut  le  perdre  sans  retour  dans  l'esprit  du  duc  de  Choiseul. 
Pour  y  parvenir  plus  sûrement,  le  marquis  de  Grimaldi  l'accusa 
de  lier  parti  avec  M""*  du  Barry  et  les  ennemis  du  ministre. 
«  Nous  découvrîmes,  écrivit-il  au  comte  de  Fuentès,  qu'il  vise 
ses  idées  à  s'emparer  d'abord  des  affaires  de  Rome  et  peut- 
être  à  l'avenir  de  toutes  les  affaires  de  la  Monarchie  en  retour- 
nant au  ministère.  A  cet  effet,  le  cardinal  a  imaginé  sans  doute 
qu'il  lui  conviendrait  de  détruire  la  confiance  qui  règne  entre  nos 
deux  cours  et  de  discréditer  le  duc  de  Choiseul  en  discréditant 
le  système  que  ce  ministre  tient  si  fort  à  cœur  de  soutenir  dans 
la  même  union  et  confiance.  Et  nous  croyons  par  conséquent  que 
le  dit  cardinal  aura  bien  quelqu'un  avec  qui  s'entendre  à  la  Cour 
de  France  à  ce  sujet,  attendu  la  cabale  qui  a  pour  point  d'appui 
M""^  du  Barry.  Si,  comme  le  roi  se  fixa  d'abord  dans  cette  idée, 
Sa  Majesté  s'eût  laissé  entraîner  par  son  premier  mouvement, 
elle  aurait  écrit  au  roi  son  cousin  pour  lui  demander  ouvertement 
de  retirer  les  affaires  de  Rome  d'entre  les  mains  du  cardinal  de 
Bernis,  en  satisfaction  des  impostures  offensantes  dont  ce  cardi- 
nal est  l'inventeur  et  celui  qui  les  fait  courir,  ayant  ajouté  à 
l'imposture  de  la  négociation  secrète  celle  de  dire  que  le  minis- 
tère espagnol  était  fâché  que  la  France  soit  réintégrée  dans  le 
Comtat  d'Avignon,  sans  que  je  vous  rapporte  ici  d'autres  inven- 
tions du  même  cardinal,  non  moins  ridicules  et  infondées.Mais  Sa 
Majesté  s'arrêta  et  pensa  que  ce  serait  compromettre  le  duc 
de  Choiseul,  qui  nous  avait  confié  la  susdite  dépêche.  Elle  réflé- 
chit aussi  que  la  passion  du  roi  son  cousin  pour  M""^  Du  Barry 
étant  si  vive,  il  pourrait  arriver  que  Sa  Majesté  ne  réussît  pas 
dans  sa  demande,  ce  qui  lui  causerait  un  vrai  regret  qu'il  faudrait 
bien  témoigner  et  dont  il  pourrait  résulter  à  la  longue  quelque 
froideur  dans  la  correspondance  et  dans  la  confiance  mutuelle 
avec  laquelle  les  deux  souverains  cousins  et  intimes  amis  se  sont 
traités  jusqu'ici.  Sa  Majesté  prit  en  conséquence  le  parti  de 
m'ordonnerde  vous  écrire  ce  que  je  croirais  suffisant  pour  faire 
savoir  au  Roi  son  cousin  qu'elle  n'était  nullement  satisfaite  dudit 
cardinal  et  qu'Elle  serait  très  fâchée  qu'il  pût  faire  des  progrès 
dans  la  confiance  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  et  encore  plus 

I.    Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  3  septembre  1770.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLX,  f»«  279  et  sq. 
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qu'il  pût  retourner  auprès  de  sa  personne.  Sa  Majesté  se  réser- 
vera donc  pour  un  cas  plus  urgent  de  demander  formellement  la 
séparation  du  cardinal.  Si  Sa  Majesté  très  chrétienne  a  vu  ma 
lettre  ou  si  Votre  Excellence  fait  en  sorte  qu'EUe  la  voie,  il  n'est 
pas  possible  qu'elle  ne  lui  fasse  une  grande  impression,  voyant 
que  le  cardinal  est  déjà  suspect  au  roi,  non  seulement  pour  ce 
qui  regarde  les  affaires  de  Rome,  mais  aussi  pour  ce  qui  con- 
cerne le  système  général  de  l'union.  Vous  instruirez,  Monsieur, 
de  tout  en  toute  confiance  M.  le  duc  de  Choiseul,  avec  qui  nous 
ne  désirons  que  de  procéder  d'accord  et  pour  la  conservation 
duquel  nous  faisons  tout  ce  qu'il  y  aura  à  faire.  Nous  croyons  que 
ce  ministre  connaît  le  cardinal  aussi  bien  ou  mieux  que  nous, 
mais  nous  sentons  aussi  qu'en  bonne  politique  il  ne  peut  l'atta- 
quer à  découvert  comme  il  le  mériterait.  Vous  nous  informerez, 
monsieur,  de  tout  ce  que  vous  sachiez  et  pensiez  à  ce  sujet'.  » 
Le  2  1  octobre,  le  comte  de  Fuentès  répondit  très  évasivement 
au  sujet  des  «  émules  »  ^  du  duc  de  Choiseul.  11  ne  fit  aucune 
allusion  au  rôle  du  cardinal.  C'était  donc  qu'il  n'avait  rien  trouvé 


1.  Lettre  du  marquis  de  Grimaldi  au  comte  de  Fuentès.  Aff.  étr.  Espagne,  DLX, 
f°s  liOÙ  et  sq. 

La  copie  à  Paris  ne  porte  pas  de  date  et  c'est  simplement  par  comparaison  avec  la 
dépêche  précédente  du  marquis  d'Ossun  que  M.  F.  Masson  lui  a  assigné  la  date  du 
3  septembre  1770,  0.  c.  p.   166. 

Il  est  difficile  de  savoir  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ces  affirmations.  D'autre  part,  le 
cardinal  de  Bernis  entretenait  à  ce  moment  une  correspondance  des  plus  aH'ectueuses 
avec  le  duc  de  Choiseul  ;  après  son  renvoi,  il  ne  craignit  pas  de  lui  écrire  une  lettre 
hardie  (Voir  \L  F.  Masson,  0.  c,  p.  172);  d'un  autre  côté,  on  peut  croire  qu'il 
aurait  vu  avec  plaisir  la  chute  de  celui  qui  l'avait  supplanté.  Cependant,  divers 
indices  tendent  à  faire  croire  que  le  cardinal  de  Bernis  ne  prit  pas  part  à  la  cabale 
de  la  comtesse  du  Barry.  Dans  sa  correspondance  particulière  avec  le  duc  de  Choi- 
seul, il  s'exprimait  assez  librement  sur  le  compte  des  partisans  de  la  favorite  (Voir 
^L  F.  Masson,  0.  c,  p.  170).  De  plus,  le  nonce  pontifical,  M.  Giraud,  comptait 
parmi  les  plus  grands  amis  de  M"^  du  Barry  (M.  F.  Masson,  o.  c,  p.  128),  et  une 
inimitié  très  vive  séparait  le  nonce  et  le  cardinal  (Voir  lettre  du  cardinal  de  Bernis 
au  duc  de  Choiseul,  i4  février  1770.  Aff.  étr.  Rome,  DCCCLI,  f"  iAq).  Enfin,  le 
cardinal  de  Bernis  entretenait,  on  l'a  vu,  une  correspondance  très  active  avec 
M"'«  Adélaïde.  Il  se  trouvait  en  quelque  sorte  dans  sa  clientèle,  et  M""^  Adélaïde, 
bien  qu'ennemie  du  duc  de  Clioiseul,  le  soutint  avec  énergie  contre  la  cabale 
dirigée   par  la  favorite  (M.   P.  de  iNolhac,  Marie-Antoinette  Dauphins,  p.   i5o). 

Il  paraît  donc  téméraire,  sur  cette  seule  assertion  du  marquis  de  Grimaldi  formu- 
lée sans  aucunes  preuves  (il  n'y  en  a  pas  trace  dans  la  correspondance  de  Siraancas, 
leg.  457/i),  d'accuser  le  cardinal  de  Bernis  d'intrigues  avec  la  comtesse  du  Barry. 

2.  Lettre  du  comte  de  Fuentès  au  marquis  de  Grimaldi,  21  octobre  1770.  Simancas, 
leg.  4574,  n»  624. 
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à  en  dire.  Le  ministre  français  se  borna  le  i8  septembre  à  accuser 
réception  et  à  mander  qu'il  transmettait  au  cardinal  de  Bernis 
les  assurances  du  roi  d'Espagne^  Il  se  vit  d'ailleurs  dans  la  néces- 
sité de  justifier  son  indiscrétion  auprès  du  cardinal,  auquel  l'am- 
bassadeur espagnol,  D.  Thomas  Azpuru,  ne  cacha  pas  son  mécon- 
tentement. Le  duc  déclara  même  avec  une  certaine  hardiesse  : 
«  Il  ne  m'est  rien  revenu  à  cet  égard  qui  puisse  me  faire  juger 
que  ce  prince  ait  conçu  le  plus  léger  ombrage  sur  les  intentions 
et  les  vues  de  Votre  Eminence^  » 

D'ailleurs,  d'autre  questions  plus  pressantes  l'absorbaient.  La 
guerre  avec  l'Angleterre  était  sur  le  point  d'éclater.  Après  avoir,  à 
l'origine,  alors  que  personne  n'y  songeait  encore,  ni  à  Paris,  ni  à 
Madrid,  ni  à  Naples,  ni  à  Rome,  poussé  de  toutes  ses  forces  à  la 
suppression  de  la  Compagnie  de  Jésus;  après  avoir,  par  ses  ins- 
tances et  son  importunité,  forcé  les  cours  de  la  maison  de  Bour- 
bon à  une  démarche  décisive,  il  laissa  l'affaire  suivre  son  cours, 
certain  désormais  du  succès.  Sans  doute,  il  quitta  le  ministère 
avant  d'avoir  vu  aboutir  son  projet,  mais  ses  espérances  ne 
furent  pas  trompées.  Le  21  juillet  1778,  le  hrei  Dominas  ac 
Redemptor  supprima  la  Compagnie  de  Jésus  et,  cette  destruc- 
tion, on  peut  dire  que  le  duc  de  Choiseul  l'avait  le  premier  con- 
çue", qu'il  en  était  le  véritable  auteur. 


1.  Lettre  du  due  de  Glioiseul  au  marquis  d'Ossun,  18  septembre  1770.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLX,  t»  353. 

2.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  cardinal  de  Bernis,  22  octobre  1770.  Aff.  étr. 
I\ome,  DGGCLIII,  f°  822. 

Dans  une  lettre  particulière  qui  n'a  pas  étt^  publiée  et  qui  se  trouve  sans  doute 
dans  les  archives  de  la  famille,  le  duc  de  Choiseul  gronda  même  assez  fortement  le 
cardinal  de  sa  susceptibilité.  Ou  peut  le  con|ecturer  par  une  lettre  du  cardinal  du 
7  novembre  1770.  Aff.  étr.  Rome,  DGGCLIII,  f»  345. 

3.  On  trouve  bien  dans  un  plan  formulé  dès  1760  par  le  marquis  de  Tanucci  un 
avis  à  peu  près  semblable.  Mais  ce  n'était  qu'un  programme  général  sans  application 
pratique;  le  duc  de  Choiseul,  le  premier,  forma  un  plan  tle  suppression. 


CHAPITRE   VI 

L'AFFAIRE  DES  ILES  MALOUINES  ET  LA  CHUTE 
DU  DUC  DE  CHOISEUL 


Au  milieu  de  l'année  1770,  la  situation  du  duc  de  Choiseul 
était  particulièrement  menacée.  Jamais  il  n'avait  joui  d'un  pou- 
voir incontesté.  Parvenu  par  l'intrigue,  toujours  il  dut  se 
débattre  contre  l'intrigue.  Sa  faveur  lui  suscitait  de  multiples 
envieux,  sa  hauteur  et  son  insolence  lui  créaient  de  nombreux 
ennemis.  Sa  politique  avait  mis  à  peu  près  tout  le  monde  contre 
lui.  L'expulsion  des  Jésuites,  en  1762,  lui  avait  entièrement  aliéné 
le  parti  dévot,  déjà  son  ennemi;  son  alliance  avec  les  Parlements, 
ses  liaisons  avec  les  philosophes,  inquiétaient  les  fermes  défen- 
seurs des  prérogatives  royales  ;  l'alliance  autrichienne  scandalisait 
tous  les  diplomates  de  la  vieille  école.  Au  reste,  il  ne  faisait 
rien,  bien  au  contraire,  pour  désarmer  ses  adversaires;  trop 
dédaigneux  de  ses  rivaux,  il  ne  voyait  pas  la  portée  de  leurs 
entreprises  ;  il  se  croyait  sur  de  son  crédit  auprès  du  roi  et, 
dans  sa  superbe  confiance,  donnait  tête  baissée  dans  tous  les 
pièges  qu'on  lui  tendait,  quitte  à  s'en  tirer  avec  une  désinvolture 
égale  à  son  imprévoyance. 

En  1760,  sa  querelle  avec  le  Dauphin,  au  sujet  des  Jésuites', 
faillit  compromettre  sa  fortune  politique.  La  mort  de  la  mar- 
quise de  Pompadour,  le  i5  mars  176/i,  le  priva  de  son  plus  ferme 
soutien.  Sans  doute,  la  mort  du  Dauphin,  le  20  décembre  1765, 
le  délivra  d'un  redoutable  ennemi.  Alors  il  entreprit  d'accaparer 
la  faveur  du  monarque  et  veilla  jalousement  à  ce  qu'aucune  autre 
influence  ne  vint  contrebalancer  la  sienne.  Il  voulut  se  rendre 
maître  du  cœur,   des   passions   du  roi.  Il  ne    convenait   pas    au 

I.  Voir  plus  haut,  p.  107. 
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ministre  de  se  poser  en  défenseur  de  la  morale  et  il  n'eut  jamais 
pareille  prétention.  Mais  il  ne  tolérait  pas  d'action  étrangère  à  la 
sienne.  Il  ne  voyait  pas  pourquoi,  lui  présent,  Louis  XV  avait 
besoin  d'une  favorite,  il  entendait  être  le  favori.  Aussi  se  mit-il 
résolument  en  travers  de  toutes  les  nouvelles  affections  du  Roi, 
au  risque  de  donner  ainsi  à  ses  ennemis  un  avantage  sérieux. 

A  partir  de  ce  moment,  sa  situation  ne  parut  plus  jamais  plei- 
nement assurée'.  En  décembre  1766,  il  s'y  prit  de  la  façon  la 
plus  brutale  pour  empêcher  M™^  d'Esparbès  de  succéder  à  la 
marquise  de  Pompadour.  Il  parvint  à  son  but,  mais  l'afTaire  fit 
scandale  et  le  ministre  fut  un  moment  sur  le  point  de  se  croire 
disgracié.  11  songea  alors  à  tirer  parti  de  la  situation  pour  abattre 
ses  ennemis  et,  dans  le  mémoire  justificatif  qu'il  composa  à  cette 
occasion",  où  il  exposait  h  grands  traits  ses  principes  politiques, 
les  efforts  faits,  les  résultats  acquis,  il  entreprit,  pour  se  défendre, 
de  démasquer  et  d'attaquer  ses  adversaires  :  «  En  entrant  dans  le 
ministère  de  Votre  Majesté,  je  lui  protestai,  et  avec  vérité,  que 
l'emploi  qu'EUe  me  forçait  d'accepter  était  très  étranger  à  mon 
éducation,  au  genre  de  vie  que  j'avais  mené  et  au  goût  que 
mon  caractère  et  mes  passions  m'inspiraient.  Je  représentai 
alors  que  j'avais  pu  gêner  ma  liberté  pour  mettre  à  profit  quel- 
ques talents  dans  les  ambassades,  mais  que  j'aurais  bien  de  la 
peine    à  l'asservir  aux    sérieuses    et   continues   occupations  dun 

ministère On    dira    peut-être  à    Votre  Majesté    que  je    suis 

dissipé,  léger,  que  je  ne  travaille  pas;  que  je  n'ai  pas  assez  de 
dévotion  ;  d'autres  diront  plus,  que  je  n'ai  pas  de  religion.  Je 
sais  que  M""^  d'Esparbès  et  quelques  autres  ont  écrit  contre  moi 
à  Votre  Majesté;  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  permette  que  l'on 
lui  écrive  contre  ses  ministres.  Elle  fait  même  plus,  elle  autorise 
cette  espèce  de  délation,  humiliante  pour  les  gens  d'honneur  qui 
la  servent  et  très  pernicieuse  pour  le  bien  de  son  service.  Quand 
Votre  Majesté  m'a  choisi  pour  entrer  dans  le  ministère,  je  lui  ai 
promis  que  j'emploierais  le  peu  d'esprit,  de  ressources  qui  étaient 
en  moi  et  toute  ma  fidélité  à  son  service,  mais  je  ne  lui  ai  pas 
promis  que  j'abandonnerais  le  goût   que   j'ai  pour  le  plaisir,  ni 

1.  Au  milieu  de  lyôS,  l'abbé  Beliardi  lui  écrivit:  «  M.  de  Grimaldi  m'a  avoué 
que  si  vous  ni  lui  ne  pouviez  pas  vous  reposer  tellement  sur  votre  crédit  que  vous  ne 
dussiez  craindre  à  tout  moment  de  vous  le  voir  enlever  parle  parti  qui  voulait  la  paix 
à  quelque  prix  que  ce  fût  ».  Lettre  de  l'abbé  Beliardi  au  duc  de  GUoiseul,  i'^'' juillet 
1765.  Aff.  étr.  Espagne,  DXLIII,  t»  i(ji. 

2.  Voir  plus  haut,  p.  80  et  p.  108. 


l'affaire    des    ILES    MALOUINES    ET    LA    CHUTE    DE    CHOISEUL        l  !\b 

que  je  serais  sans  défauts...  Malheureusement  pour  moi,  Sire,  je  ne 
suis  point  long  à  réfléchir  et  suis  très  prompt  à  exécuter,  ce  qui 
me  donne  le  démérite,  devant  les  gens  pesants,  d'être  léger.  Je 
ne  puis  pas  être  autrement.  Je  ne  mets  point  de  légèreté  dans 
mes  principes  et  dans  l'honnêteté  que  je  professe  :  dans  mes 
formes,  il  peut  y  en  avoir.  Je  ne  suis  dissipé  que  quand  je  n'ai 
rien  à  faire;  c'est  l'affaire  de  ma  santé  et  de  ma  force;  il  me 
semble  que  jamais  mes  plaisirs  n'ont  retardé  mes  devoirs,  je  ne 
mêle  point  l'un  avec  l'autre  ;  j  ai  simplement  et  naturellement 
l'attention  que  la  dissipation  ne  nuise  point  aux  devoirs.  On  ne 
peut  pas  dire  sérieusement  que  je  ne  travaille  pas.  J'emploie 
huit  heures  par  jour  à  mes  départements;  le  travail  des  Affaires 
étrangères,  tant  que  je  les  ai  eues,  est  presque  tout  de  ma  main 
dans  le  bureau...  Si  je  travaillais  davantage,  je  m'appesantirais 
et  je  travaillerais  mal.  Enfin,  le  grand  reproche  tombe  sur  ma 
religion.  Il  est  difficile  de  m'attaquer  positivement  en  cette  ma- 
tière sérieuse,  car  je  n'en  parle  jamais.  Mais,  dans  la  forme, 
j'observe  exactement  les  décences  et,  dans  les  affaires,  j'ai  pour 
principes  le  soutien  de  la  religion...  Votre  Majesté  n'a  de  con- 
fiance que  pour  le  détail  des  places  en  ceux  qui  en  sont  chargés. 
Elle  n'en  a  pas  dans  leur  personne...  La  méfiance  de  Votre 
Majesté  provient  des  délations  qu'Elle  laisse  approcher  d'EUe. 
De  bonne  foi.  Sire,  pouvez-vous  croire  qu'un  maréchal  de  Riche- 
lieu, une  d  Esparbès,  un  Bertin,  un  d  Amécourt,  un  vieil  abbé  de 
Broglie  soient  des  sujets  dont  les  opinions  puissent  altérer  la 
confiance  que  vos  ministres  méritent?  N'est-ce  pas  à  vous  seul  à 
juger  de  nos  travaux  ?  Vous  êtes  on  ne  peut  pas  plus  capable  d'en 
juger.  Mais  quand  nous  savons  que  ces  espèces  méprisables  ont 
la  liberté  de  vous  écrire  sur  nous,  le  dégoût  s'empare  de  nos 
esprits;  vous  n'avez  plus  de  confiance  en  nous  et  de  même  nous 
n'en  avons  plus  en  vos  bontés  et  en  votre  estime  ;  nos  âmes  sont 
flétries,  l'activité  se  perd  ;  chacun  songe  aux  moyens  de  se  retirer 
d'un  emploi  vilipendé  et  mesuré  par  des  intrigants  ;  votre  ser- 
vice souffre;  l'honneur  est  attaqué  en  vous  servant,  Sire,  et  n'est 
pas  vengé  par  Votre  Majesté;  de  là  Ion  croit  tous  les  rapports 
que  l'on  vient  faire  chaque  jour  ;  vous  ne  recevez  pas  une  lettre, 
que  l'on  ne  vous  la  rapporte  comme  un  libelle  diffamatoire  contre 
vos  ministres;  l'abbé  de  Broglie  lit  les  minutes  des  siennes  à  qui 
veut  les  entendre;  M'"*  d'Esparbès  se  donne  pour  être  votre  maî- 
tresse dans  Paris  et  se  déchaîne  contre  moi  et  contre  ma  famille 
dans  les  termes  les  plus  odieux  ;  la  considération  du  ministère 
XXXll.  —  Blart.  10 
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qui  n'est  autre  que  la  vôtre  est  anéantie  dans  la  capitale  ;  sa  chute 
se  fuit  sentir  dans  les  provinces;  à  la  Cour,  une  M""^  de  Mar- 
san, aussi  dangereuse  que  folle,  fronde  toutes  les  opérations  du 
ministère,  sans  être  réprimée.  Tout  le  monde.  Sire,  se  croit  en 
droit  de  dire  du  mal  de  vos  ministres  et  de  les  critiquer,  parce 
que  tout  le  monde  sait  que  vous  permettez  au  rebut  de  Votre 
Royaume  de  vous  en  écrire  encore  plus  de  mal  que  l'on  ne  se 
hasarde  à  en  dire  *.  » 

L'incident  n'eut  pas  de  suite  et  le  duc  de  Choiseul  retrouva 
sa  faveur,  mais  la  leçon  ne  lui  servit  pas  d'avertissement.  Trois 
ans  après,  il  se  compromit  dans  une  affaire  toute  semblable  avec 
la  comtesse  du  Barry.  Vers  juillet  1768,  le  roi  s'éprit  de  Jeanne 
Vaubernier,  femme  du  sieur  du  Barry.  La  nouvelle  maîtresse 
n'était  pas  hostile  au  duc  de  Choiseul  et  pensait  au  contraire 
qu'elle  aurait  tout  avantage  à  se  concilier  les  bonnes  grâces  d'un 
ministre  aussi  puissant.  Elle  rechercha  donc  son  appui  et  multi- 
plia les  avances. 

Mais  l'animosité  du  duc  de  Choiseul  envers  les  favorites  se 
trouvait  encore  accrue  par  un  l'ait  personnel.  Sa  sœur,  la 
duchesse  de  Grammont,  visait  à  prendre  dans  le  cœur  du  roi  la 
place  laissée  vacante  par  la  mort  de  M'""  de  Pompadour  et  ne 
pardonnait  pas  d'être  supplantée  par  M"""  du  Barry.  Aussi  le 
ministre  ne  tarda  pas  h  éclater,  au  grand  désespoir  des  repré- 
sentants étrangers,  surtout  ceux  d'Autriche  et  d'Espagne  inté- 
ressés à  son  maintien.  «  La  tournure  sérieuse  de  cette  aventure, 
écrivit  le  i*""  novembre  1768  le  comte  de  Mercy-Argenteau, 
ambassadeur  impérial,  au  chancelier  prince  de  Kaunitz,  me 
détermina  enfin  à  en  parler  à  l'ambassadeur  d'Espagne  qui  n'en 
était  qu'imparfaitement  instruit.  Nous  convînmes  qu'il  s'en  expli- 
querait avec  M.  de  Choiseul  et  il  s'en  acquitta  tout  de  suite  ; 
mais,  à  notre  très  grand  étonnement,  le  ministre  parut  ou  voulut 
paraître  ignorer  une  grande  partie  des  circonstances  de  cette 
intrigue  et  M.  de  Fuentès  eut  assez  de  peine  à  l'en  persuader;  il 
représenta  à  M.  de  Choiseul  tout  ce  qu'un  pareil  éclat  avait  d'in- 
téressant pour  la  personne  du  roi  ;  il  entra  en  détail  sur  toutes 
les  fâcheuses  conséquences  qui  résulteraient  du  rétablissement 
d'une  maîtresse  en  titre;  enfin,  il  parvint  à  fixer  l'attention  de 
M.  de  Choiseul  sur  cet  objet  et  ils  délibérèrent  sur  les  moyens  de 
prévenir  ce  danger.  M.  de  Fuentès  proposa  de  concerter  une  lettre 

1.    Mémoire  justificutit'  de  1760.  Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  382-/4 14, 
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qu'il  écrirait  à  sa  cour  et  qui,  étant  interceptée,  viendrait  à  la 
connaissance  du  roi  très  chrétien  ;  cet  expédient  a  été  adopté 
et  sera  mis  en  œuvre.  Indépendamment  de  cela,  M.  de  Choiseul 
est  résolu  à  saisir  le  moment  de  parler  au  roi  sur  sa  nouvelle 
maîtresse.  »  Et,  en  post-scriptum  :  «Après  ma  lettre  écrite,  j'ai 
eu  une  longue  conférence  avec  M.  le  duc  de  Choiseul,  et  notre 
conversation  a  pris  une  tournure  si  favorable,  que  j'ai  fini  par  lui 
parler  de  M'""  du  Barry...  Il  s'est  livré  ensuite  à  me  parler  à 
cœur  ouvert  de  cette  intrigue,  dont  je  vois  qu'il  est  maintenant 
très  occupé;  il  m'a  prié  même  de  lui  communiquer  tout  ce  que 
j'en  apprendrai  dans  la  suite,  sans  cependant  me  confier  les  me- 
sures qu'il  se  propose  de  prendre  et  que  je  sais  par  l'Ambassa- 
deur d'Espagne. 

Je  me  suis  entendu  avec  ce  dernier  pour  que  nous  agissions 
de  concert,  sans  que  M.  de  Choiseul  puisse  le  remarquer'.  » 

Ainsi  c'était  avec  les  ambassadeurs  étrangers  que  le  duc  de 
Choiseul  intriguait  pour  perdre  la  comtesse  du  Barry;  c'était  eux 
qu'il  admettait  dans  son  intimité  et  honorait  de  ses  confidences. 

Si  ses  adversaires  l'avaient  su,  ils  tenaient  là  un  beau  prétexte 
de  le  dénoncer  comme  un  agent  de  l'Autriche  et  de  l'Espagne. 
Mais  à  ce  moment  un  parti  ne  s'était  pas  encore  constitué  autour 
de  la  nouvelle  favorite. 

Et,  puis,  toutes  ces  négociations  paraissaient  trop  longues  à 
son  esprit  impatient.  Il  perdit  la  tête,  s'imagina  qu'il  triomphe- 
rait aussi  facilement  que  de  M'""  d'Esparbès,  entama  une  guerre 
de  pamphlets,  voulut  rompre  en  visière  au  Roi.  On  eut  toutes  les 
peines  du  monde  à  le  calmer  : 

«  Il  s'en  est  peu  fallu,  écrivit  le  g  décembre  le  comte  de  Mercy, 
qu'un  moment  de  vivacité  n'ait  porté  ce  ministre  à  faire  un  éclat 
qui  aurait  tout  gâté.  L'ambassadeur  d'Espagne  aie  plus  contribué 
à  le  retenir  et  M""'  de   Grammont  est  entièrement  de   notre  avis 

sur  les  représentations  que  nous  avons  faites  à  son  frère J'ai 

prié  M.  de  Choiseul  de  ne  point  se  mêler  à  ces  propos  (les  pam- 
phlets) et  mon  avis  a  été  fortement  appuyé  par  sa  sœur  et  par 
M.  de  Fu entés  ".  » 

De  son  côté,  l'ambassadeur  espagnol  en  référait  à   sa  cour  :  le 


1.  Lettre  particulière   du  comte  de   Mercy   au   prince   de  Kaunitz,   i''"'  novembre 
1768,  tome  II,  p.  34i. 

2.  Lettre  particulière  du  comte  de  Mercy  au  prince  de  KaunitZj  g  décembre  17G8, 
tome  II,  p.  34G, 
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marquis  de  Grimaldi  s'alarma,  demanda  des  éclaircissements 
déclara  que,  si  les  intrigues  prenaient  consistance,  il  faudrait  l'en 
avertir,  afin  que  le  roi  d'Espagne  prit  ses  précautions  '. 

Il  y  eut  un  moment  d'accalmie.  Le  29  décembre  le  comte  de 
Mercy  mandait:  «  J'ai  trouvé  M.  de  Choiseul  beaucoup  plus 
tranquille  sur  le  chapitre  de  M"*  du  Barry,  sans  qu'à  mon  avis 
il  en  ait  des  motiCs  très  fondés  ^  » 

Mais  cette  trêve  ne  dura  guère;  mis  au  courant  des  inquié- 
tudes du  marquis  de  Grimaldi,  Choiseul  éprouva  le  besoin  de 
s'expliquer  avec  lui  à  cœur  ouvert  et  s'enfonça  de  plus  en  plus 
dans  les  intrigues  secrètes  qu'il  nouait  avec  les  représentants  et 
les  ministres  étrangers.  Dans  une  lettre  particulière  au  secrétaire 
d'État  espagnol,  il  lui  parla  de  la  comtesse  du  Barry. 

Sa  confiance  l'égarait  :  il  se  croyait  encore  pour  longtemps 
le  maître  de  la  situation.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  lettre 
d'envoi  au  marquis  dOssun  :  «  Je  vous  adresse  en  même  temps 
à  cachet  volant  ma  lettre  au  marquis  de  Grimaldi  ;  elle  vous 
servira  d'instructions  particulières  et  vous  instruira  de  la  po- 
litique générale  et  actuelle  de  la  France.  Vous  ne  ferez  pas 
semblant  vis-à-vis  le  ministre  d'Espagne  d'avoir  connaissance 
de  cette  lettre  ;  il  y  a  un  article  délicat  sur  lequel  je  ne  me 
suis  permis  d'écrire  à  M.  de  Grimaldi  que  parce  que,  à  propos 
de  cet  objet,  j'ai  vu  une  lettre  de  ce  ministre  à  M.  Fuentès, 
où  il  dit  que  si  cette  femme  demeurait  à  la  cour  et  que  les 
intrigues  prissent  consistance,  il  faudrait  l'en  prévenir,  afin 
que  le  roi  d'Espagne  prit  ses  précautions.  Au  surplus,  je  mande 
la  vérité  à  M.  de  Grimaldi  et  dans  tous  les  cas,  l'alliance  doit 
faire  beaucoup  plus  de  fonds  sur  les  sentiments  du  roi  pour 
le  roi  son  cousin  que  sur  mon  opinion  particulière  et  sur  ma 
position  ;  je  ne  suis  qu'un  instrument  très  médiocre  d'un  sen- 
timent très  bon  et  qui  est  invariable.  D'ailleurs  il  n'est  point 
question  de  changement  dans  ce  moment-ci;  sans  fatuité,  je 
crois  pouvoir  dire  que  d'ici  à  longtemps,  il  n'en  sera  pas 
question    tant   que   je    ne   voudrai    pas,    et,    si    à    présent   je    le 

1.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis 
d'Ossun  du  i3  janvier  suivant 

Cette  lettre  du  marquis  de  Grimaldi  a  mallieureusement  disparu,  ainsi  que  toute 
sa  correspondance  avec  l'ambassadeur  de  France  en  décembre  1768.  Simancas,  \eg. 
4  506. 

2.  Lettre  particulière  du  comte  de  Mercy  au  prince  de  Kaunitz,  29  décembre 
1768,  tome  II,  p.  349. 
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voulais,  relativement  à  moi,  il   serait  difTicile  surtout  quant  à  la 
forme'.  » 

L'ambassadeur  français,  un  peu  étonné  et  effrayé  de  la  confi- 
dence, soucieux  avant  tout  de  ne  pas  se  compromettre,  répondit 
avec  la  plus  grande  réserve  et  se  borna  presque  entièrement 
à  des  généralités:  «  J'ai  remarqué,  monsieur...,  l'histoire  de 
M""*  du  Barry...  Je  regarderais  (ce  point)  comme  singulièrement 
funeste,  s'il  venait  jamais  à  vous  dégoûter  du  ministère.  Votre 
génie,  vos  talents  supérieurs...  rendent  votre  ministère  respec- 
table à  nos  ennemis  et  cher  à  nos  amis.  »  Et,  après  une  longue 
suite  d'éloges  hyperboliques  :  «  11  ne  m'appartient  pas,  mon- 
sieur, de  parler  sur  les  goûts  du  roi  mon  maître,  et  je  ne  me 
permettrai  à  cet  égard  qu'une  seule  comparaison.  Henri  IV  a 
été  un  des  plus  grands  rois  de  notre  monarchie  et  M.  de  Sully 
un  des  plus  grands  ministres.  L'histoire  nous  apprend  que  ce 
grand  roi  fut  extrêmement  galant  et  que  son  ministre,  austère, 
sans  approuver  ce  penchant,  sut  le  tolérer;  il  s'expliquait  cor- 
dialement avec  son  grand  et  bon  maître  lorsque  la  force  des 
intrigues  faisait  naître  quelque  petit  nuage.  Ce  sont,  si  j'ose  le 
dire,  des  exemples  assez  remarquables  pour  être  imités-.  » 

A  ce  moment,  l'affaire  avait  repris  une  nouvelle  gravité.  Le  duc 
de  Choiseul  croyait  M"""  du  Barry  sur  le  point  d'être  présentée 
officiellement  à  la  cour.  «  Ce  ministre  s'était  tellement  échauffé 
la  tête,  rapportait  le  comte  de  Mercy,  que  nous  avons  eu  bien  de 
la  peine,  M.  de  Fuentès  et  moi,  de  l'arrêter  sur  les  démarches 
inadmissibles  et  violentes  auxquelles  il  paraissait  déterminé  \  » 
La  situation  devenait  de  plus  en  plus  délicate.  Brutalement 
repoussée  par  le  duc  de  Choiseul,  M""*  du  Barry  s'était  retournée 
vers  ses  ennemis.  Elle  les  groupa,  les  unit,  leur  permit  de  se 
compter  sur  son  nom.  Elle  recruta  des  alliés,  même  dans  le 
ministère.  M.  deMaupeou,  chancelier  depuis  le  1 6  septembre  1768, 
se  posant  en  ennemi  juré  de  son  collègue,  se  déclara  l'allié  de 
M""=  du  Barry. 

1.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  i3  janvier  1769. 
APf.  étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXV,  f»  68. 

La  confiance  que  le  duc  de  Choiseul  téraoig'na  au  marquis  d'Ossun  en  cette  occa- 
sion rend  bien  peu  vraisemblable  l'hypothèse  d'une  correspondance  entreprise  à  son 
insu  par  l'abbé  Beliardi  avec  la  cour  d'Espag-ne,  v.  plus  haut,  p.  47. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  28  janvier  1769.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLVI,  {"  53. 

3.  Lettre  particulière  du  comte  de  Mercy  au  prince  de  Kaunitz,  2^  janvier  176g, 
t.  II,  p.  352, 
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A  la  fin  de  janvier  1769,  la  cabale  se  trouvait  constituée,  un 
peu  à  la  hâte,  et  guerroyait  contre  le  duc  de  Choiseul.  Le  !i  février 
le  comte  de  Mercy  pouvait  dire  :  «  Cette  crise  ne  tardera  pas 
lonotemps  à  se  décider;  elle  est  certainement  très  menaçante 
pour  M.  de  Choiseul'.  »  Cependant,  le  ministre  triompha:  il  fit 
ajourner  la  présentation.  La  coalition  s'était  organisée  trop  tar- 
divement et  M""'  du  Barry  n'avait  pas  encore  assez  d'empire  sur 
le  cœur  du  monarque.  De  plus,  Louis  XV  hésitait  à  se  séparer 
de  son  ministre  au  moment  où  la  mort  imminente  du  pape  Clé- 
ment XIII  rendait  plus  que  jamais  nécessaire  un  concert  étroit 
entre  la  France  et  l'Espagne. 

La  première  entreprise  de  M™*  du  Barry  contre  le  duc  de 
Choiseul  aboutit  donc  à  un  échec  complet.  Trois  jours  après 
les  remarques  inquiètes  de  l'ambassadeur  impérial,  le  ministre 
français  écrivait  au  marquis  d'Ossun  une  lettre  où  il  paraissait 
plus  maître  du  terrain  :  «  Quant  à  M"""  du  Barry,  vous  sentez 
bien,  Monsieur,  que,  dans  l'éclat  qu'a  fait  cette  aventure,  je  n'ai 
pas  songé  à  moi;  je  ne  suis  rien  vis-à-vis  de  la  gloire  du  roi  et 
de  l'intérêt  de  ses  affaires;  je  sacrifie  sans  peine  mon  personnel 
et  ma  situation,  qui,  toute  constante  qu'elle  paraît,  est  contraire 
à  mes  goûts,  à  mes  plaisirs.  Au  surplus,  ne  craignez  pas  que  je 
manque  de  courage;  je  ne  manquerai  pas  d'honneur,  à  ce  que 
j'espère,  mais  je  soutiendrai  le  fardeau  et  ses  inconvénients  tant 
que  je  me  croirai  utile  au  roi  mon  bienfaiteur'.  »  Le  lA  mars, 
le  comte  de  Mercy  pouvait  écrire  :  «  La  cabale  de  M"'*'  du  Barry 
a  depuis  visiblement  du  dessous.  M.  de  Vauguyon,  qui  en  est  le 
chef,  se  trouve  couvert  d'ignominie;  M.  de  Choiseul  marche  tête 
levée  et  est  fort  bien  traité  par  le  roi".  » 

Seulement,  M"'' du  Barrv  préparait  sa  revanche.  Elle  avait  juré  la 
perte  du  ministre,  ettous  les  moyens  lui  étaient  bons  pour  parvenir 
à  ses  fins.  Presque  tout  l'ancien  parti  du  Dauphin,  le  parti  dévot, 
s'était  reformé  autour  d'elle.  Dans  les  conversations  particulières, 
dans  les  tête-à-tête  journaliers  avec  le  roi,  elle  lui  dépeignait  son 
conseiller  sous  les  couleurs  les  plus  sombres.  A  sa  parole  venaient 
se  joindre  des  voix  plus    autorisées.    Le   maréchal   de  Richelieu 

I.  Lettre  particulière  du  comte  de  Mercv  au  prince  de  Kaunitz,  4  février  1769, 
t.  II,  p.  35^. 

a.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  7  février  176g. 
Aff.  étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXV,  fo  -i. 

3.  Lettre  particulière  du  comte  de  Mercy  au  prince  de  Kaunitz,  i4  mars  1769, 
lome  II,  p.  356. 
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attaquait  la  conduite  du  duc  de  Choiseul.  Le  chancelier  de  Mau- 
peou  dénonçait  ses  relations  avec  les  parlementaires,  lui  faisait 
grief  de  sa  gestion  financière,  le  comte  de  Broglie  critiquait 
sa  politique  étrangère.  Les  récits  contemporains  laissent  deviner 
ces  entretiens  plutôt  qu'ils  ne  les  racontent,  et  la  plus  grande 
partie  des  intrigues  tentées  contre  le  duc  de  Choiseul  est  à 
jamais  perdue  pour  l'histoire. 

Deux  documents  précis  permettent  seulement  de  se  rendre 
compte  des  propos  tenus  et  des  procédés  emplovés,  le  mémoire 
de  Favier  et  la  correspondance  secrète  du  comte  de  Broglie. 
Favier  reste  un  des  plus  complets  représentants  de  ce  monde 
interlope  qui  encombrait  alors  toutes  les  chancelleries.  Né  à 
Toulouse,  vers  lyioS  il  vint  à  Paris  après  avoir  tâté  de  diffé- 
rents métiers,  et,  criblé  de  dettes,  menant  une  vie  désordonnée, 
entra  dans  la  diplomatie.  Il  prit  rang  parmi  les  multiples  agents 
de  second  ordre  que  le  gouvernement  employait  à  des  besognes 
plus  ou  moins  avouables.  Il  se  constitua  un  système  politique 
et  figura  au  nombre  des  défenseurs  les  plus  zélés  des  vieilles 
méthodes  diplomatiques,  des  ennemis  de  la  maison  d'Autriche. 
Après  de  multiples  aventures  au  service  du  marquis  d'Argenson 
et  de  M.  de  la  Chétardie,  le  duc  de  Choiseul  l'utilisa  dans  plu- 
sieurs négociations,  puis  le  congédia  brusquement  et  le  traita 
avec  la  dernière  arrogance.  L'opposition  des  principes  entre  eux 
se  doubla  ainsi  d'une  rancune  personnelle.  Retiré  en  Hollande, 
puis  à  Bruxelles,  Favier  vécut  d'expédients. 

Un  émissaire  de  M""^  du  Barry^  vint  le  trouver  à  Gand  en  mars 
1769  et  lui  demanda  de  fournir  aux  conjurés,  contre  le  duc  de 
Choiseul,  un  vaste  recueil  d'arguments  où  ils  pourraient  puiser  à 
leur  gré.  L'envoyé  obtint  sans  grande  peine  ce  qu'il  désirait  et 
reçut  un  venimeux  pamphlet  où  l'auteur  semblait  avoir  pris  plaisir 
à  entasser  tous  les  griefs  qui  l'animaient  contre  le  ministre.  Rien 
n'échappait  à  son  œil  exercé*  :  «  Entré  au  ministère  au  mois  de 

1.  Voir  la  biofjrâpliie  qu'a  faite  de  lui  M.  J.  Flammermont,  Rev.  de  la  Révolution 
française,   1899,  p.  161  et  suiv. 

2.  Voir  M.  Claude  Saint-A.ndré,  Madame  du  Barry,  p.  117- 

3.  Une  copie  se  trouve  au  ministère  des  Affaires  étrangères,  Mém.  et  Doc.  France, 
DLXXXI,  f"  i3i  et  sq.  Le  manuscrit  se  compose  de  deux  parties  :  d'une  part  le 
texte  même  du  mémoire,  tel  qu'il  fut  composé  à  l'origine,  et,  en  marge  des  additions 
très  intéressantes,  mais  postérieures  à  la  chute  du  duc  de  Choiseul.  Le  travail  porte 
comme  titre  :  Précis  de  faits  (et,  d'une  autre  encre,  en  surcharge  :  de  M.  Favier,  par 
ordre  de  M""^  du  Barry')  sur  l'administration  de  M.  de  Choiseul. 

Le  texte  a  été  publié  avec  soin  par  M.  J.  Flammermont  dans  la  Revue  de  la  Révo- 
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décembre  1768,  M.  le  duc  de  Choiseul  se  fit  deux  systèmes,  l'un 
pour  les  affaires  étrangères,  l'autre  pour  l'intérieur  qu'il  se  pro- 
posait de  crouverner  également.  Dans  ces  deux  plans,  il  n'eut  pour 
objet,  ni  la  gloire  du  roi,  ni  la  tranquillité,  ni  le  bonheur  per- 
sonnel de  Sa  Majesté,  pas  même  ses  propres  lumières  et  sa 
conviction  intime,  ni  son  honneur  et  sa  réputation  comme 
ministre,  mais  uniquement  son  intérêt  particulier  et  son  ambition 
démesurée.  Il  en  résulterait  l'ensemble  du  frai  système  de  la 
France  toujours  altérée,  affaiblie,  souvent  subordonnée  et  sacrifiée 
aux  intérêts  personnels  et  momentanés  de  ces  messieurs...  et  au 
parti  qu'ils  en  pouvaient  tirer  pour  leurs  vues  particulières.  »  Son 
plan,  à  l'extérieur,  c'était  la  soumission  aveugle  à  la  cour  de 
Vienne;  à  l'intérieur,  l'asservissement  de  l'autorité  royale  à  la 
magistrature.  Le  traité  du  3o  décembre  1708  devenait  pour  Favier 
une  «  renonciation  à  tous  les  avantages  que  les  traités  précédents 
de  M.  l'abbé  de  Bernis  avaient  stipulés  ».  La  négociation  en  vue 
de  la  paix  avec  l'Angleterre  au  milieu  de  1761,  le  duc  de  Choiseul 
l'avait  faite  avec  le  dessein  formé  de  la  faire  échouer  par  la 
demande  indiscrète  qu'il  fit  d'y  mêler  quelques  prétentions  de 
l'Espagne,  démarche  qu'il  savait  bien  devoir  effaroucher  l'orgueil 
de  M.  Pitt  et  entraîner  une  rupture  entre  l'Espagne  et  l'Angle- 
terre. » 

Mais,  l'alliance  espagnole  surtout  excitait  les  critiques  du 
pamphlétaire.  M.  de  Choiseul  ne  pouvait  alléguer  l'ignorance; 
il  était  parfaitement  instruit  de  l'état  misérable  de  l'Espagne  :  «  Il 
négociait  en  même  temps  le  Pacte  de  famille...  ce  fameux  traité  si 
funeste  aux  deux  couronnes...  Il  sacrifia  à  cet  indigne  objet  (son 
intérêt  personnel),  la  gloire  de  son  roi,  l'honneur  de  la  cou- 
ronne, en  accordant  l'égalité  à  celle  d'Espagne,  égalité  toujours 
refusée  par  les  prédécesseurs  de  Sa  Majesté...  Enivré  de  ce 
succès,  car  c'en  était  un  pour  lui  que  de  rompre,  et  de  la  conclu- 
sion du  Pacte  de  famille,  il  s'érigea  en  charlatan  politique, 
militaire  et  marin  ;  il  fit  le  prophète  et  l'enthousiaste,  et,  comme 
s'il  avait  suffi  de  menacer  l'Angleterre  pour  la  subjuguer...  il 
ne  parla  plus  que  d'invasions  et  de  descentes  en  Angleterre.  » 

Le  résultat,  ce  furent  le  traité  de  Paris,  la  perte  de  la  Louisiane, 
celle  de  la  Grenade  et  de  la  Grenadine  :  «  Calculez  le  bénéfice 
du  Pacte  de   famille...   La  même  méthode    de   se   maintenir   sur 


lution  française,   1899,  p.  /lii  et  sq.  C'est  pourquoi  je  n'ai  pas  cru  devoir  le  donner 
ici  en  appendice. 
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place  par  l'appui  des  cours  étrangères...  a  été  adoptée  par  M.  de 
Choiseul  relativement  à  l'Espagne.  Depuis  le  Pacte  de  famille, 
ces  messieurs  ont  fait  cause  commune  avec  le  ministère  espagnol 
et  toute  leur  intrigue  a  été  employée  de  concert  pour  faire  illusion 
aux  deux  rois  sur  les  suites  funestes  de  ce  malheureux  traité... 
Surs  à  présent  dans  tous  les  cas  de  l'appui  du  roi  catholique,  ils 
font  servir  les  liens  du  sang,  l'amitié,  l'estime  réciproque  des 
deux  souverains  à  leur  propre  fortune,  très  indifférents  d'ailleurs 
sur  le  sort  des  deux  rovaumes.  Il  ne  faut  pas  douter  qu'ils  n'ob- 
tiennent aussi  dans  le  moments  critiques  pour  eux  l'intervention 
la  plus  favorable  de  la  cour  de  Madrid.  » 

Les  autres  procédés  politiques  de  Choiseul  n'étaient  pas  moins 
sévèrement  condamnés.  Il  avait  acquis  la  Corse  «  île  ruineuse  et 
inutile  »  ;  il  avait  envoyé  à  Cayenne  une  expédition  vouée  à  l'échec 
le  plus  lamentable.  Il  intriguait  à  l'intérieur,  excitait  les  affaires 
des  Parlements,  profitait  des  troubles  de  Bretagne,  cabalait  avec 
les  princes  du  sang.  Tel  était  en  somme  l'homme  qui  n'avait  pas 
«  craint  de  déplaire  au  roi  en  se  mêlant  de  choses  qui  ne  regardent 
que  son  personnel  et  sa  vie  privée,  et  cela,  uniquement  à  la  prière 
de  ces  messieurs  qui  croyaient  avoir  intérêt  à  faire  les  censeurs 
de  la  morale  pour  la  première  fois  de  leur  vie  ». 

Le  ministre  devenait  donc  un  danger  pour  le  roi,  qui  se  trou- 
vait menacé  dans  son  trône  même  :  «  M.  de  Praslin,  toujours 
avide  et  insatiable,  ne  rougit  de  rien,  se  fait  donner  tout  ce  qu'il 
peut,  et,  ce  qu'on  ne  lui  donne  pas,  il  le  prend.  Heureux  le  roi, 
heureux  l'Etat  si  M.  de  Choiseul  était  aussi  facile  à  contenter! 
Toutes  ses  démarches,  ses  liaisons  et  ses  intrigues  n'annoncent 
que  trop  un  but  plus  élevé,  un  plan  plus  vaste  et  plus  dangereux  ; 
mais  quelque  ardente  que  soit  l'ambition  de  ce  nouveau  Pépin,  il 
n'avance  que  par  degrés  vers  le  but  qu'ont  eu  autrefois  les  auteurs 
et  les  chefs  de  la  Ligue  et  des  Barricades.  S'il  n'obtient  pas  le 
titre  de  Maire  du  Palais,  il  n'espère  pas  moins  d'en  réunir  tout 
le  pouvoir;  déjà  il  en  possède  la  plus  grande  partie.  11  ne  tient 
pas  d'envie  que  la  France,  1  Europe  ne  regardent  le  roi  de  France 
comme  un  nouveau  Childéric.  11  ne  parviendra  pas  à  établir  cette 
opinion  ;  le  juste  châtiment  de  tant  d'audace  et  d'ingratitude 
rendra  au  roi  tout  l'éclat  de  sa  gloire  et  de  ses  vertus.  Enfin,  la 
chute  de  M.  de  Choiseul  (comme  celle  de  Rufin,  ce  tyran  de 
l'Orient  sous  l'empereur  Arcadius)  justifiera  la.  Proç>idence.  » 

Un  tel  pamphlet,  par  sa  violence  même,  manquait  le  but  qu'il  se 
proposait  d'atteindre.  Mais  on  put  retrouver  ces  mêmes  attaques, 
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ces  mêmes  insinuations  clans  la  correspondance  secrète  du  comte 
de  Broo-lie,  d'autant  plus  insidieuses  qu'elles  revêtaient  une  forme 
plus  modérée.  Par  les  origines,  les  sentiments,  les  intérêts,  le 
comte  de  Broglie  était  tout  l'opposé  du  duc  de  Choiseul.  Issu 
d'une  famille  ancienne,  où  le  dévouement  à  la  religion  et  à  la 
royauté  faisaient  partie  du  patrimoine  héréditaire,  il  portait  peu 
de  svmpathie  au  nouveau  venu  de  la  Lorraine.  Homme  de  prin- 
cipes et  de  tenue,  la  conduite  et  les  procédés  du  duc  de  Choiseul 
effarouchaient  son  austère  dignité;  les  sympathies  du  ministre 
pour  les  Parlementaires  choquaient  en  lui  les  superbes  dédains 
du  gentilhomme  pour  les  parvenus  de  la  magistrature  ;  ses  sen- 
timents religieux  souffraient  de  la  liaison  avec  les  philosophes,  de 
l'incrédulité  qu'affichait  le  duc  de  Choiseul  ;  il  se  trouvait  profon- 
dément peiné  par  l'expulsion  des  Jésuites;  son  patriotisme,  nourri 
dans  les  doctrines  traditionnalistes  de  la  diplomatie  française, 
s'indignait  enfin  de  voir  sacrifier  à  une  politique  aventureuse  ce 
qu'il  considérait  comme  les  véritables  intérêts  du  royaume. 

Et  puis,  entre  les  deux  hommes  intervenaient  des  questions 
personnelles;  dès  leurs  débuts  dans  la  carrière,  leurs  ambitions 
s'étaient  trouvées  aux  prises.  En  1707,  le  comte  de  Broglie 
convoitait  l'ambassade  de  Vienne,  donnée  au  comte  de  Stain- 
ville.  Plus  tard,  nouvelle  source  de  rivalités.  Le  comte  de 
Broglie  jouissait  du  précieux  privilège  d'entretenir  une  corres- 
pondance secrète  avec  le  roi.  A  tout  moment,  il  pouvait  glisser 
au  monarque  des  conseils  dont  lui  seul  prenait  connaissance.  Il 
se  trouvait  en  état  de  contrarier  l'innuence  des  ministres.  Sans 
doute  le  duc  de  Choiseul  n'était  pas  au  courant  de  ces  pratiques, 
mais  il  les  soupçonnait.  Sa  haine  s'accroissait  contre  le  dépo- 
sitaire du  secret  royal.  De  son  côté,  le  comte  de  Broglie  se  las- 
sait de  conduire  dans  l'ombre  les  ténébreuses  intrigues  du  roi  de 
France  ;  il  répugnait  à  poursuivre  indéfiniment  ce  rôle  de  cons- 
pirateur sans  gloire  et  sans  objet;  pour  prix  d'avoir  contribué 
aux  délassements  de  son  souverain,  il  désirait  la  direction  offi- 
cielle des  Affaires  étrangères.  Mais,  cette  place,  le  duc  de  Choi- 
seul l'occupait  et,  pour  s'en  emparer,  le  comte  de  Broglie  s'em- 
ployait de  tout  son  pouvoir  à  le  renverser.  Rien  n'est  curieux 
comme  les  efforts  qu'il  fit  dans  ce  dessein  pendant  les  quatre  an- 
nées qui  précédèrent  la  chute  du  ministre. 

Il  s'y  prit  de  la  façon  la  plus  adroite.  Dans  ses  lettres,  il  se 
plaignait  amèrement  des  soupçons  que  faisait  peser  sur  lui  Choi- 
seul. Il  détaillait   avec   soin  toutes  les  marques  de   la  mauvaise 
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volonté  que  lui  témoignait  le  ministre  ;  il  protestait  de  ses  bon- 
nes intentions;  il  rappelait  adroitement  qu'il  devait  tous  ces  mau- 
vais traitements  à  son  trop  de  zèle  pour  les  intérêts  du  monarque. 
Il  cherchait  à  piquer  d'honneur  le  Roi,  à  lui  montrer  que  sa 
gloire  était  intéressée  à  ne  pas  désavouer  les  instruments  dont  il 
se  servait.  La  correspondance  devint  moins  alors  un  exposé  des 
négociations  dont  le  soin  revenait  au  comte  de  Broglie  qu'un 
récit  des  griefs  de  la  maison  de  Brocrlie  contre  le  duc  de  Choiseul. 

La  perspicacité  de  Louis  XV  avait  dès  le  début  deviné  les  inten- 
tions du  confident.  Il  laissait  faire,  s'amusait  de  ses  efforts,  feignait 
de  ne  rien  entendre,  ne  répondait  rien,  à  moins  que,  à  la  suite  de 
quelque  instance  trop  vive,  il  ne  rappelât,  en  quelques  mots  secs, 
à  son  favori  qu'il  s'émancipait  un  peu  trop.  Comme,  au  milieu 
d  août  1768,  le  comte  de  Broglie  reprenait  une  fois  de  plus  ses 
éternelles  plaintes  sur  «  l'éloignement  de  M.  le  duc  de  Choiseul 
pour  tout  ce  qui  s'appelle  Broglie'  »,  et  hasardait  l'hvpothèse  que 
peut-être  le  ministre  tenait  du  roi  lui-.nême  l'aveu  de  la  corres- 
pondance secrète,  Louis  XV  répondit  :  «  Vous  pouvez  être  très  sûr 
qu'on  vous  a  menti  grossièrement  ou  que  vous  avez  voulu  me  son- 
der-. »  Ce  fut  au  confident  de  s'excuser  avec  beaucoup  d'humi- 
lité :  «  Je  serais  infiniment  humilié  si  Votre  Majesté  pensait  sérieu- 
sement que  j'eusse  la  hardiesse  de  la  vouloir  sonder  et  que  je 
fusse  capable,  pour  v  parvenir,  de  forger  une  histoire  semblable  ^  » 

Le  comte  reprit  bientôt  ses  plaintes.  Et  même,  avec  plus  de 
de  hardiesse,  il  étendit  insensiblement  ses  critiques  à  toute  la 
politique  du  ministre.  Il  combattait  fréquemment  sa  conduite  dans 
les  affaires  d  Orient  et  de  Pologne^,  rappelait  soigneusement, 
sans  d'ailleurs  vouloir  les  improuver,  les  projets  de  revanche  que 
le  duc  de  Choiseul  nourrissait  contre  l'Angleterre  :  «  Il  paraît 
que  M.  le  duc  de  Choiseul,  prévoit  déjà  le  cas  d'une  rupture  avec 
l'Angleterre;  c'est  une  précaution  bien  placée \  »  Il  cherchait  à 


1.  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  roi,   18  août  1768.  Aff.  étr.   France,  Mém.   et 
Doc.,  DXL,  F  7A. 

2.  Lettre  du  roi  au  comte  de  Broglie,  28  août  1768.  Arch.  nat.,  K,  107,  et  éd. 
Boutaric,  I,  p.  4o5,  n°  828. 

3.  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  roi,  3i   août  1768.  AfP.   étr.  France,   Mém.  et 
Doc,  DXL,  f^  78. 

4.  ^  oir  lettres  du  7  juin  1768,  id.,  f"  5i,  du  17  juin,  f"  54,  du  25  janvier  1769, 
F  92,  du  20  avril  1769,  f  708. 

5.  Lettre  du  comte  du  Broglie  au  roi,  26  septembre  1768,  id.,  f°  85.  Voir  aussi 
la  lettre  du  i5  août  1768,  id.,  f  ~j!\. 
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s'ino-érer  dans  les  affaires  de  Corse  :  «  Les  affaires  de  Corse  pren- 
nent, Sire,  une  tournure  très  sérieuse;  il  serait  possible  que 
Votre  Majesté  désirât  de  voir  les  différents  rapports  sur  les  évé- 
nements qui  s'y  passent  et  qui  attirent  Tatlention  publique;  si 
cela  était,  je  pourrais  mettre,  si  elle  me  l'ordonnait,  ceux  qui  me 
parviennent  sous  ses  yeux'.  »  Il  risquait  quelques  paroles  favo- 
rables au  duc  d'Aiguillon,  gouverneur  de  Bretagne,  en  butte  à 
l'hostilité  du  Parlement  de  Rennes  et  du  duc  de  Choiseul  :  «  Votre 
Majesté  remarquera  peut-être  ce  qu'à  l'article  de  la  défense  de  la 
Bretao-ne  je  dis  des  services  rendus  par  ]M.  le  duc  d'Aiguillon. 
J'aurais  été,  Sire,  plus  prolixe  sur  cet  article  en  lui  rendant  la 
justice  qu'il  mérite,  si  je  n'avais  pas  craint  que  cette  apologie  ne 
parût  affectée.  Je  suis  d'ailleurs  persuadé  que  Votre  Majesté  en 
est  sufGsamment  instruite,  ce  qui  m'a  déterminé  à  m'en  dispen- 
ser". »  Un  peu  plus  tard,  il  offrit  de  faire  parvenir  au  roi  un 
mémoire  sur  la  réforme  des  abus  et  attaqua  dans  sa  lettre,  à 
mots  couverts,  ceux  qui  pouvaient  les  favoriser,  c'est-à-dire  les 
ministres  :  «  J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Majesté 
un  troisième  mémoire  que  m'a  envoyé  M.  de  Saint-Victor;  ce 
mémoire  me  parait  fait  avec  beaucoup  d'intelligence  et  de  réflexion 
et  il  serait  bien  à  souhaiter  qu'un  objet  de  cette  importance  pût 
être  examiné  par  ceux  qui  dirigent  les  opérations  ;  ce  qu'il  y  a  de 
fâcheux,  c'est  que  tout  ce  que  propose  M.  de  Saint-Victor 
couperait  la  racine  des  abus  au  maintien  desquels  il  n'y  a  que 
trop  de  gens  intéressés  et  qui  savent  faire  partager  leurs  intérêts 
à  ceux  qui  pourraient  les  détruire.  J'avoue,  Sire,  que  je  ne  peux 
voir  les  désordres  sans  un  vif  chagrin  et  le  plus  grand  regret  de 
n'y  voir  mettre  aucun  obstacle;  tout  ce  qui  est  en  moi,  c'est  de 
mettre  les  détails  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  avec  la  plus 
exacte  vérité^  ». 

Enfin,  un  jour  de  Broglie  alla  plus  loin  et  se  risqua  à  déclarer: 
«  Je  ne  dois  pas  finir  cette  lettre,  Sire,  sans  prendre  la  liberté 
de  confier  à  Votre  Majesté  l'embarras  où  je  me  trouve;  averti 
comme  je  le  suis  de  toutes  parts  et  notamment  par  M.  de  Beau- 
veau,  que  mon  séjour  à   Compiègne...  était   regardé   comme   un 

1.  LeUre  du  comte  de  Brog^lie  au  roi,  i8  août  1768,  id. ,  f°  77.  Voir  lettre  du 
27  février  176g,  f°  100. 

2.  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  roi,  ix  juin  1768.  Aff.  étr.  France,  Mém.  et 
Doc,  DXL,  fo  52. 

3.  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  roi,  22  août  1769.  Aff.  étr.  France,  Mém.  et 
Doc,  DXL,  fo  119. 
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vovage  d'intrigue  et  que  M.  le  duc  de  Choiseul  m'accusait,  comme 
à  l'ordinaire,  d'être  1  àme  des  cabales  qu'il  suppose  se  former 
contre  lui,  j'ai  senti  que  je  devais  en  éviter  jusqu'au  soupçon  en 
retournant  à  Ruffec,  et  je  me  dispose  en  effet  à  partir  d'ici 
samedi...  je  suis  prêt  à  le  faire  ou  à  différer  mon  départ  si  Votre 
Majesté  le  juge  nécessaire'.  »  L'invite  était  claire:  le  comte  de 
Broglie  voulait  amener  le  roi  à  se  prononcer  entre  lui  et  le  duc 
de  Choiseul.  De  plus,  parler  des  accusations  d  intrigue  que  for- 
mulait contre  lui  le  ministre,  c'était  avouer  qu'elles  n'étaient  pas 
dénuées  de  fondement.  Cette  fois  encore,  le  comte  de  Brofflie 
perdit  sa  peine;  il  ne  reçut  pas  de  réponse,  de  réponse  écrite 
tout  au  moins,  et  il  dut  se  résigner  à  partir. 

'Slais  le  6  juillet  1770,  au  plus  fort  de  la  lutte  entre  le  duc  de 
Choiseul  et  l'abbé  Terray,  il  prit  parti  pour  le  contrôleur  général. 
11  s'agissait  de  recommandations  faites  au  chargé  d'affaires  à 
Amsterdam.  «  Votre  Majesté  permet  que  je  lui  observe  que  la  sen- 
sation dont  il  rend  compte  et  qu'il  dit  d'avoir  été  la  suite  des  opé- 
rations de  M.  l'abbé  Terray  parait  selon  ses  propres  rapports  avoir 
été  un  peu  prématurée,  puisque  l  effet  s'en  était  manifesté  avant 
que  la  nouvelle  de  la  suspension  ne  fût  arrivée  à  Amsterdam.  Je 
n'ai  pas  voulu  lui  ajouter  que  cela  devait  faire  soupçonner  que  cette 
sensation  avait  été  mendiée  par  des  courriers  de  ce  pays-ci  où  sans 
doute  elle  avait  été  regardée  comme  un  moyen  de  décrier  le 
ministre  des  finances  et  de  l'embarrasser,  mais  j  en  dis  assez  au 
sieur  abbé  Duprat  pour  qu'il  s'aperçoive  qu  il  pourrait  être  soup- 
çonné de  se  prêter  à  de  pareilles  manœuvres  et  pour  l'en  détour- 
ner ^  »  Là  s'arrêtèrent  ses  efforts,  ceux  du  moins  dont  on  peut 
trouver  trace  par  la  correspondance  secrète. 

Le  9  juillet  1770  le  comte  de  Broglie  repartit  pour  Ruffec  et 
cessa  pour  un  temps  d'écrire  directement  au  roi.  Mais  divers 
indices  tendent  à  faire  croire  qu'il  garda  des  relations  très  étroites 
avec  la  cabale.  La  lettre  citée  plus  haut  montre  qu'au  voyage  de 
Compiègne,  en  août  1769,  on  l'accusait  d'intrigues  avec  les 
ennemis  du  duc  de  Choiseul.  Un  peu  plus  tard,  en  mars  1770,  il 
entra  en  relations  avec  la  comtesse  du  Barry^;   en  septembre, 

1.  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  roi,  53  août  1769.  Aff.  étr.  France,  Mém.  et 
Doc,  DXL,  f  121. 

2.  Lettre  du  comie  de  Broglie  au  roi,  6  juillet  1770.  Aff.  étr.  France,  Mém.  et 
Doc,  D.VL,  f«  iSg. 

3.  Voir  lettre  du  20  mars  1770,  id.,  f"  1^6,  et  le  duc  de  Broglie,  0.  c,  II, 
p.   33o. 
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rinipéralrice  reine  le  désignait  comme  le  successeur  probable  du 
duc  de  Ghoiseul*.  Peut-être  imagina-t-il  la  manœuvre  qui  déter- 
mina le  renvoi  du  ministre  ^  En  tous  cas,  la  précipitation  avec 
laquelle,  quatre  jours  seulement  après  la  chute  du  duc  de 
Choiseul,  le  28  décembre  1770,  le  comte  arriva  de  Ruffec  à 
Paris,  prouve  qu'on  le  tenait  de  très  près  au  courant. 

Et,  cependant,  contre  les  efforts  répétés  de  la  plus  grande  partie 
de  la  Cour,  le  roi  soutint  ferme  et  longtemps  son  conseiller.  11  est 
surprenant  de  voir  avec  quelle  énergie  ce  souverain  qui,  tant  de 
fois,  avait  sacrifié  ses  instruments  aux  moindres  caprices  d'une 
favorite,  sut,  en  faveur  du  duc  de  Choiseul,  résister  aux  obses- 
sions qui  l'assiégeaient.  Louis  XV  était  trop  intelligent  pour 
méconnaître  les  services  rendus  par  son  ministre  ;  il  appréciait 
ses  qualités.  Peut-être,  aussi,  le  duc  de  Choiseul,  par  son  charme 
de  causeur,  par  l'irrésistible  attrait  de  sa  conversation,  avait-il 
subjugué  l'esprit  du  monarque.  Louis  XV  méprisait  trop  la 
Cour  et  ses  intrigues  pour  ne  pas  apprécier  à  leur  juste  valeur 
les  arguments  qu'on  entassait  contre  le  secrétaire  d'Etat  des 
Affaires  étrangères.  Et,  au  fond,  toute  cette  querelle  l'ennuyait 
profondément  :  il  aurait  voulu  faire  vivre  en  paix  côte  à  côte  sa 
maitresse  et  son  favori.  Plus  d'une  fois,  il  témoigna  son  mécon- 
tentement à  lune  et  à  l'autre^. 

Cependant,  la  comtesse  du  Barry  avait  tout  l'avantage.  A  la 
longue  les  insinuations,  les  objections  qui  venaient  au  Roi  de 
toutes  parts  finissaient  par  l'ébranler.  Le  22  avril  1769,  M"*"  du 
Barry  obtint  les  honneurs  de  la  présentation  olficielle  ;  en  août, 
elle  fut  du  voyage  de  Compiègne.  Alors,  la  situation  du  duc 
de  Choiseul,  quoique  encore  assurée,  demeurait  inceitaine  : 
«  L'on  ne  peut  disconvenir,  constatait  l'ambassadeur  impérial, 
que  dans  les  occasions  M.  de  Choiseul  ne  se  soit  expliqué  assez 
adroitement    vis-a-vis    de     son    maître,    mais    ses    imprudences 

1.  Lettre  particulière  de  l'iiupératrice-reiiie  au  comte  de  Mercy,  i'"'  septembre 
1770,  II,  p.  47. 

2.  C'est  du  moins  ce  que  laisse  entendre  le  duc  de  Broglie  :  «  On  retrouva  dans 
l'incident  qui  provoqua  la  crise  finale  ce  caractère  de  mystère  et  de  diplomatie  clan- 
destine dans  lequel,  h  tort  ou  à  raison,  on  se  plaisait  à  reconnaître  la  main  du  comte 
de  Broglie  »,  0.  c,  II,  p.  334- 

3.  On  raconte  qu'un  jour,  M™«  du  Barry  ayant,  malgré  le  roi,  mis  la  main  sur 
des  papiers  qui  concernaient  la  direction  des  affaires,  il  la  prit  par  le  bras  et  l'ex- 
pulsa de  son  cabinet.  D'aulre  part,  en  avril  1769,  le  roi  aurait  dit  au  duc  de  Choi- 
seul :  «  Vous  m'aviez  promis  que  je  n'entendrais  plus  parler  de  vous  sur  elle.  »  Voir 
Vatel,  0.  c.  I,  p.  268. 
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dans  les  propos  particuliers,  la  mauvaise  tête  de  sa  sœur  et 
l'esprit  un  peu  romanesque  de  sa  femme  sont  autant  d'écueils 
entre  lesquels  il  est  sans  cesse  en  danger  d'échouer.  Cependant, 
l'appui  du  roi  d'Espagne  contrebalance  ces  inconvénients  et 
pourra  le   soutenir  encore    longtemps'.   » 

Là-dessus  le  chancelier  de  Meaupeou  prenait  l'offensive.  Il 
s'attachait  à  isoler  le  duc  de  Choiseul.  En  septembre  1768", 
le  premier  ministre  avait  fait  remplacer  au  contrôle  général 
M.  de  Laverdy  par  M.  Mayon  d'Invau  qui  lui  était  tout  dévoué. 
Le  27  septembre  1768,  il  écrivait  au  marquis  d'Ossun  :  «  Le  roi 
a  renvoyé  aujourd'hui  de  son  ministère  M.  de  Laverdy  dont  la 
conduite  et  le  discrédit  devenaient  insoutenables;  il  est  rem- 
placé dans  le  contrôle  général  par  M.  d'Invau  conseiller  d'Etat; 
j'ai  applaudi  en  particulier  à  ce  changement  que  je  désirais  infi- 
niment pour  le  bien  des  affaires  de  Sa  Majesté  \  »  Le  chan- 
celier prit  à  partie  le  nouveau  contrôleur,  le  fit  attaquer  par  le 
Parlement  de  Paris,  à  propos  d'un  arrêt  du  conseil  concernant 
la  capitation  et  le  ilx  février  176g,  le  Parlement  prononça  l'abro- 
gation de  l'édita  D'ailleurs,  il  faut  l'avouer,  M.  d'Invau  n'était 
pas  à  la  hauteur  de  sa  tâche  :  et  le  déficit  s'accrut  encore  pendant 
son  administration.  A  la  fin  de  l'année,  le  chancelier  s'animait 
au  combat.  Le  21  décembre,  comme  le  contrôleur  général  pré- 
sentait un  plan  de  réformes  financières,  M.  de  Maupeou,  dans 
une  séance  du  conseil  des  finances  \  s'éleva  vivement  contre 
lui,  ci'itiqua  sa  politique  de  fond  en  comble.  Le  duc  de  Choiseul 
voulut  intervenir,  mais  le  roi  «  de  mauvaise  humeur  rompit 
le  Conseil,  se  retira  dans  son  cabinet  en  poussant  la  porte 
avec  violence.  11  y  fit  entrer  M.  le  Chancelier  et  resta  une  demi- 
heure  avec  lui.  M.  le  Contrôleur  général  ne  douta  point  de  sa 
disgrâce,  il  la  prévint  avec  fermeté  et  envoya  sa  démission  le 
soir  ^.    » 

1.  Lettre   particulière  du   comte  de  ^lercy  au   prince  de  Kaunitz,  2g  juin  1769, 
t.  II,  p.  358. 

2.  Et  non  décembre  comme  le  dit  à  tort  M.  F.  Flaramermont,  Le  chancelier  Mau- 
peou, p.  38.  Cela  résulte  de  la  dépêche  suivante. 

3.  Lettre   particulière   du    duc   de   Choiseul   au    marquis  d'Ossun,    27    septembre 
17(18.  Aff.  étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DL\XV,  f»  G3. 

l\.    M.  .] .  Flammermont,  o.  c.  p.  38. 

5.  Il  ne  peut  s'agir  d'une  séance  au  conseil  d'en-liaut,  puisque  M.  de  Maupeou  n'y 
avait  pas  accès. 

6.  M.   J.   Flammermont,   o.   c,    p.    Sg,   d'après  l'ouvragée  intitulé  :   Mémoires  de 
l'abbé  Terray. 
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C'était  le  premier  échec  du  duc  de  Choiseul.  Il  en  subit  un 
second:  le  chancelier  fit  donner  pour  successeur  à  M.  d'Invau, 
une  de  ses  créatures,  l'abbé  Terray,  qui  se  déchaîna  aussitôt 
contre  le  ministre  et  commença  une  série  d'opérations  plus  ma- 
lencontreuses les  unes  que  les  autres.  Le  i8  janvier  1770,  il 
diminua  les  arrérages  d'un  grand  nombre  d'effets  royaux  ;  le  20, 
ce  fut  le  tour  des  tontines;  le  29,  il  réduisit  les  pensions  et  grati- 
fications assises  sur  le  trésor  royal  ;  puis  le  18  février,  deux 
arrêts  du  Conseil  suspendirent  le  payement  des  billets  de  fermes 
et  des  rescriptions  des  receveurs  généraux '.  Le  21,  il  fallut  cesser 
les  versements.  Ces  mesures  produisirent  dans  le  public  le  plus 
vif  émoi  ;  le  crédit  de  la  France  paru  menacé.  La  Cour  d'Espa- 
gne, en  particulier,  sinquiéta  vivement  .  «  Je  voudrais,  monsieur, 
manda  le  marquis  dOssun  que  mon  devoir  me  permît  de  vous 
laisser  ignorer  l'effet  aussi  désavantageux  que  désagréable  que 
vos  opérations  de  finance  ont  produit  dans  le  public  espagnol. 
Elles  auront  sans  doute  été  dictées  par  une  nécessité  absolue, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  malheureux  pour  la  France  de  voir 
son  cjédit  intérieur  et  dans  l'étranger  entièrement  détruit. 
Cette  triste  réflexion  n'a  pas  échappé  au  roi  d'Espagne,  et  il  m'a 
fait  l'honneur  de  me  dire  à  cette  occasion  que  nous  venions  de 
donner  à  l'Angleterre  un  avantage  que  plusieurs  campagnes  de 
guerre  heureuses  ne  lui  avaient  pas  procuré"  ». 

Le  duc  de  Choiseul  fulminait;  il  répondit  à  M.  d'Ossun  : 
«  M.  de  la  Balue^  vient  d'essuyer  un  assaut  terrible  par  les 
opérations  encore  plus  terribles  du  contrôleur  général  ;  le  bou- 
leversement est  général  dans  nos  finances  et  dans  notre  crédit, 
soit  intérieur,  soit  étranger.  Je  ne  crois  pas  que  M.  l'abbé 
Terray  ait  les  connaissances  nécessaires  pour  entreprendre  des 
opérations  aussi  fortes^.  »  Il  faisait  aussi  entendre  ses  doléances 
au  cardinal  de  Bernis,  il  prenait  pour  confident  1  ambassadeur 
d'Angleterre  lui-même,  lord  Harcourt,  lui  assurant  que  (.<  plu- 
sieurs arrêts  du  conseil  étaient  très  durs  et  très  rigoureux  et 
qu'à  la  fin  ils   pourraient   atteindre  le  peu  de  crédit  public  qui 


1.  M.  J.  Flatnmermont,  0.  c,  p.  45. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  5  mars  1770.  Aff.  étr.  Espagne, 
DLIX,  i"  ao4. 

3.  Un  des  financiers  amis  du  due  de  Choiseul. 

4.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,   28   février  1770. 
Aff.  étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXY,  f  83. 
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restait   encore    »,    déclaration   que    le    représentant   britannique 
qualifiait  de  «  sûrement  très  extraordinaire^  ». 

Choiseul  crut  enfin  qu'il  allait  triompher  de  l'irrésolution  du 
roi.  Le  ^  mars,  il  amenait  Louis  XV  à  prendre  des  mesures  pour 
arrêter  la  catastrophe.  Le  i6  il  lut  un  long  mémoire  justificatif 
où  il  se  disculpait  du  reproche  de  dépenses  exagérées  que  lui 
faisaient  ses  adversaires.  Il  y  recommençait  l'exposé  de  son 
système  politique  :  «  Jusqu'ici,  nous  y  avons  réussi  de  manière 
que  Votre  Majesté,  unie  avec  la  Cour  d'Espagne  et  celle  de 
Vienne,  a  un  système  de  politique,  tandis  que  l'Angleterre  n'en 
a  réellement  aucune  »  Triomphant,  il  écrivit,  le  lendemain 
au  marquis  d'Ossun  :  «  Quant  au  crédit  de  la  France,  je  ne 
dissimulerai  pas  que  la  suspension  du  paiement  des  rescriptions 
et  des  assignations  avait  d'abord  extrêmement  alarmé  les  chan- 
geurs, mais  les  fortes  représentations  qui  ont  été  faites  sur  ce 
sujet  ont  déterminé  le  roi  à  donner  ses  ordres  pour  prévenir  les 
dangers  qui  auraient  été  la  suite  nécessaire  de  cette  opération^  », 
et  un  peu  plus  tard  :  «  Je  ne  crois  pas  que  les  affaires  du  roi  ne 
soient  pas  meilleures  physiquement  qu'elles  n'étaient''  ».  Pour 
consolider  sa  situation,  il  crut  le  moment  venu  de  fortifier 
son  parti  à  la  Cour.  Le  i6  mai  1770,  il  mariait  le  nouveau 
Dauphin  à  l'archiduchesse  Marie-Antoinette.  Par  cette  union,  il 
pensait,  non  sans  raison,  trouver  dans  la  nouvelle  Dauphine,  qui 
lui  devrait  tout,  une  alliée  capable  de  faire  un  utile  contrepoids 
à  la  faveur  de  M""*  du  Barry. 

Désormais,  la  nouvelle  entreprise  du  chancelier  avait  piteu- 
sement échoué  et  ce  n'était  pas  sur  la  question  financière  qu'on 
pouvait  espérer  renverser  le  duc  de  Choiseul. 

Il  existait  bien  une  affaire  où  la  politique  du  secrétaire  d'État  don- 
nait prise  à  la  critique  :  la  suppression  de  la  Compagnie  de  Jésus. 
Mais,  on  ignorait  les  détails  de  la  négociation.  De  plus,  l'issue  de 
l'intrigue  de  1760,  qui  avait  tourné  à  la  confusion  des  auteurs'', 

1.  Lettre  de  lord  Harcourt  à  lord  Weymoutli,  21  février  1770,  citée  par  M.  J.  Flam- 
meriuont,  o.  c. ,  p.  !\']. 

2.  Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  244-  Le  texte  du  mémoire  en  question  s'y 
trouve  in  extenso,  p.  289-268. 

3.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  20  mars  1770.  Aff.  étr.  Espajjne, 
DLIX,  f  262. 

4.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  lo  avril  1770.  Âff.  étr. 
Espagne,  DLIX,  f"  356. 

5.  Voir  plus  haut,  p.  107. 
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était  peu  faite  pour  encourager  des  tentatives  du  même  genre. 
Les  Jésuites  eux-mêmes  ne  se  souciaient  pas  de  se  compromettre 
encore  davantage.  Surtout,  on  ignorait  la  pensée  du  roi  à  ce 
sujet.  Si,  au  fond  du  cœur,  Louis  XV  désirait  le  maintien  de  la 
Société,  il  n'en  parlait  à  personne  et  on  n'osait  s'aventurer  sur 
ce  terrain  qu'avec  la  plus  extrême  prudence'.  Aussi  ne  fut-il  pas 
question  des  Jésuites.  On  dut  se  résigner  à  chercher  ailleurs.  Fort 
heureusement,  les  circonstances  fournirent  des  arguments  aux 
alliés  de  M™^  du  Barry.  On  accusa  le  duc  de  Choiseul  de  cabaler 
à  l'intérieur  avec  les  Parlements  ;  à  l'extérieur  de  provoquer  une 
guerre  contre  l'Angleterre. 

En  176/i,  le  gouverneur  de  Bretagne,  duc  d'Aiguillon,  avait 
voulu  lever  une  taxe  sans  l'assentiment  des  Etats  de  la  province.  Le 
Parlement  de  Rennes  cassa  l'édit;  des  querelles  violentes  suivirent 
et  le  gouverneur  fit  arrêter  l'un  des  magistrats  les  plus  turbu- 
lents, un  procureur,  M.  de  la  Chalotais  (11  novembre  1765). 
L'agitation  redoubla;  en  novembre  1768,  le  duc  d'Aiguillon  dut 
abandonner  sa  charge.  M.  de  Maupeou  prit  fait  et  cause  pour 
lui,  refusa  de  réintégrer  M.  de  la  Chalotais.  Le  Parlement 
de  Rennes,  par  représailles,  engagea  des  poursuites  contre  le 
duc  d'Aiguillon,  saisit  le  Parlement  de  Paris,  qui,  le  28  mars 
1770,  ouvrit  la  procédure.  Le  chancelier  intrigua  pour  la  faire 
échouer  et  le  27  juin,  le  roi,  dans  un  lit  de  justice,  ordonna  de 
suspendre  l'affaire.  Pourtoute  réponse,  le  Parlement,  le  2  juillet, 
déclara  le  duc  d'Aiguillon  exclu   de  la  pairie. 

Le  duc  de  Choiseul  se  trouvait  dans  un  grand  embarras  : 
l'ancien  gouverneur  de  Bretagne  appartenait  au  parti  dévot,  et 
le  ministre  favorisait  les  Parlements.  Pour  ne  pas  se  compro- 
mettre, il  garda  la  plus  grande  réserve'  ;  mais  la  cabale  l'accusait 
de  négocier  sous-main  avec  la  magistrature  pour  encourager  sa 
résistance     Menacé   sérieusement,    il  eut    alors  la   pensée  de  re- 

1.  A  tel  point  que,  un  mois  après  la  chute  du  due  de  Choiseul,  le  comte  de  Bro- 
jflie,  qui  dans  sa  correspondance  secrète,  se  posait  alors  en  conseiller  politique,  se 
risqua  le  21  janvier  1771  à  critiquer  la  conduite  du  duc  de  Choiseul  vis-à-vis  des 
Jésuites.  S.  la  réflexion,  l'entreprise  lui  parut  trop  hardie  et  il  hiffa  le  passage  de  la 
lettre  qui  contenait  ces  réflexions.  Voir  Aff.  étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DXL, 
P  171,  et  le  duc  de  Broglie,  o.  c,  II,  p.  3/i8. 

2.  Le  7  juillet  1770,  dans  une  lettre  particulière  au  marquis  d'Ossun,  il  écrivait: 
«  11  n'y  a  d'ailleurs  rien  de  nouveau  en  France.  La  cour  et  la  ville  sont  occupées  de 
l'afCaire  de  M.  d'Aijruillon,  sur  laquelle  je  me  suis  condamné  au  silence.  J'espère 
que  par  ennui  tout  le  monde  prendra  le  même  parti.  »  Aff.  étr.  France,  Mém.  et 
Doc,  DLXXV,  fo  88. 
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courir  à  un  moyen  qui  le  rendrait  indispensable  en  faisant  de 
lui  le  ministre  nécessaire  :  provoquer  la  guerre  entre  la  France 
et   l'Angleterre  \ 

On  a  pu  voir  déjà  dans  le  détail  quelles  étaient  en  cette  matière 
les  vues  du  duc  de  Choiseul.  Une  guerre,  victorieuse,  la  plus  loin- 
taine possible,  et  surtout  circonscrite  entre  les  deux  puissances; 
à  côté  de  la  France,  une  Espagne  forte,  capable,  le  cas  échéant, 
d'intervenir  dans  la  lutte -.  Peu  à  peu,  cependant,  à  mesure  que 
les  réformes  opérées  dans  l'armée  et  la  marine  lui  inspiraient  une 
plus  grande  confiance  dans  le  relèvement  militaire  du  royaume, 
à  mesure  que,  à  Versailles,  les  attaques  se  faisaient  plus  vives 
contre  sa  personne,  il  envisagea  avec  moins  d'inquiétude  l'éven- 
tualité d  une  guerre.  Il  commençait  à  ajouter  foi  aux  assurances 


I,  Le  rôle  du  duc  de  Choiseul  dans  l'affaire  des  îles  Malouines  et  son  attitude 
dans  le  conflit  qui  faillit  amener  une  rupture  entre  l'Ang-leterre  et  l'Espagne  ont  été 
l'objet  d'appréciations  très  diverses.  Le  duc  de  Broglie,  Le  secret  du  roi  (1878),  ac- 
cuse le  duc  de  Choiseul  d'avoir  tout  fait  pour  amener  une  conflagration  européenne, 
mais  san>  preuves.  M.  C.  Vatel,  Histoire  de  Madame  du  fîGrrv( i883),  a  voulu  com- 
plètement absoudre  le  duc  de  Choiseul,  mais  il  fonde  exclusivement  son  argumen- 
tation sur  la  dépèche  du  28  décembre,  évidemment  écrite  sous  l'inspiration  directe 
du  roi  de  France.  Peu  après,  M.  J.  Flammermont,  dans  sa  thèse  sur  Le  chancelier 
Maupeou  et  ses  parlements  (i883),  a  entrepris  une  magistrale  réfutation  de  la  thèse 
de  M.  ^  atel.  Avec  une  grande  abondance  de  textes  diplomatiques,  il  s'est  efforcé  de 
prouver  que  le  ministre  avait  de  toutes  ses  forces  poussé  à  la  guerre.  L'année  suivante, 
M.  F.  Masson,  Le  cardinal  de  Bernis  depuis  son  ministère  (1884),  h  la  lecture  des 
dernières  dépèches  écrites  par  le  due  de  Choiseul  (surtout  celle  du  18  décembre), 
lui  a  prêté  une  politique  plus  pacifique.  M.  E.  Daubigny,  Choiseul  et  la  France 
d'oulre-mer  après  le  traité  de  Paris  (1892),  avec  beaucoup  de  bon  sens,  mais  sans 
documents,  a  lavé  la  mémoire  du  duc  de  Choiseul  du  reproche  de  duplicité.  M.  P.  de 
NoUiac,  Marie-Antoinette  dauphine  (i8y8),  accuse  au  contraire  le  ministre  d'avoir 
joué  double  jeu  et  étaye  son  argumentation  sur  la  correspondance  secrète  du  comte 
de  Mercy  et  du  prince  de  Kaunitz.  M.  G.  Maugras,  La  disgrâce  du  duc  et  de  la 
duchesse  de  Choiseul  (lyoS),  affirme  que  «  les  documents  diplomatiques  prouvent 
que  le  duc  n'a  pas  hésité  à  donner  raison  à  l'Angleterre  et  qu'il  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  maintenir  la  paix  »,  p.  :i64.  ^L  F.  Rousseau,  Règne  de  Charles  III  d'Espagne 
(1907),  assure,  mais  sans  insister,  que  le  ministre  a  voulu  apaiser  l'Espagne.  Par 
contre  M.  Claude  Saint-André,  Madame  du  Barrj  (1909),  soutient  la  thèse  de  l'of- 
fensive contre  l'Angleterre.  .\L  H.  Carré  (190g)  s'est  borné  à  résumer  l'opinion  de 
M.  J.  Flammermont. 

L'examen  des  documents  diplomatiques  laisse  entrevoir  une  solution  beaucoup  plus 
complexe.  En  particulier  la  correspondance  particulière  du  duc  de  Choiseul  avec  le 
marquis  d'Ossun,  les  dépèches  secrètes  du  comte  de  Mercy  au  prince  de  Kaunitz, 
permettent  de  modifier  assez  profondément  les  conclusions  très  soigneusement  éta- 
blies d'ailleurs  par  M.  J.  Flammermont. 

3.   Telle  était  encore  sa  pensée  en  janvier  1770.  Voir  plus  haut,  p.  92  et  98. 
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de  la  Cour  de  Madrid  :  «  L'état  dans  lequel  vous  assurez  que  se 
trouve  actuellement  la  marine  espagnole  doit  rassurer  sur  l'ave- 
nir, si  les  circonstances  forçaient  Sa  Majesté  catholique  à  sou- 
tenir la  guerre  contre  les  Anglais  '.  »  Un  peu  plus  tard,  il  décla- 
rait évasivement  que  la  paix  comme  la  guerre  dépendait  du 
ministère  anglais^.  Au  mois  de  juillet,  comme  sa  situation  poli- 
tique devenait  plus  précaire,  il  songea  sérieusement  à  la  guerre. 

Justement  à  Chanderriagor,  où  la  Compagnie  des  Indes  avait 
fait  creuser  un  fossé  autour  de  ses  établissements,  les  autorités 
anglaises  accusèrent  les  Français  de  commettre  une  infraction  au 
traité  de  17G3,  et  comblèrent  le  fossé  par  force.  Le  1 5  juin  1770, 
M.  Francès,  chargé  d'affaires  à  Londres,  manda  la  nouvelle  à 
Paris.  L'incident  n'était  pas  de  nature  à  provoquer  une  rupture. 
Le  oouvernement  tory  de  lord  North,  instrument  de  la  politique 
personnelle  de  Georges  III,  cherchait  à  éviter  la  guerre.  Il  se 
montrait  disposé  à  toutes  les  concessions,  pourvu  qu'on  lui 
donnât  les  moyens  de  se  ménager  une  retraite  honorable  aux 
yeux  du  Parlement  britannique.  Mais  l'honneur  de  la  France  se 
trouvait  ofTensé,  et  le  duc  de  Choiseul  lenait  là  un  beau  prétexte 
pour  entrer  en  lutte,  s'il  le  voulait.  Précisément  la  guerre  se  pré- 
sentait dans  des  conditions  qu'il  jugeait  très  favorables  :  le  casus 
helli  concernait  la  France  seule  et  non  l'Espagne.  Aussi  Choiseul 
crut-il  p(mvoir  aller  de  l'avant.  Il  le  fit,  du  reste,  avec  la  plus 
grande  prudence.  Le  7  juillet,  il  écrivit  à  M.  Francès  et  le  char- 
gea de  présenter  à  la  Cour  de  Londres  un  mémoire  ferme,  sans 
brusquerie^.  En  même  temps,  il  voulut  sonder  l'Espagne. 

Sans  doute,  il  n'entendait  pas  entraîner  dès  le  début  le  gou- 
vernement de  Madrid  dans  la  lutte,  mais  il  tenait  à  savoir  dans 
quelle  mesure  il  pourrait  compter  sur  lui.  Ce  fut  alors  qu'un 
nouvel  incident  vint  à  éclater  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne. 
On  se  souvient  du  conflit  suscité  par  l'occupation  des  îles  Ma- 
louines*.  Le  cabinet  espagnol  prétendait  recouvrer  les  établis- 
sements formés  par  les  Anglais.  Il  agissait  avec  vigueur,  à  la 
grande  satisfaction  du  duc  de  Choiseul,  qui,  à  plusieurs  reprises, 

).  Lettre  du  due  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  6  mars  1770.  Aff.  étr.  Espagne, 
DLIX,  f»  212. 

2.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun  10  avril  1770.  Aff.  i^tr.  Espaene, 
DLIX,  f»  356. 

3.  Lettre  du  duc  de  Ciioiseul  à  M.  Francès,  7  juillet  1770  (autographe).  Aff.  étr. 
Angleterre,  XCDII,  f»  3o5. 

l\-   Voir  plus  haut,  p.  87. 


L  AFFAIRE   DES   ILES   MALOUINES    ET   LA    CHUTE   DE    CHOISEUL  1 65 

conseillait  des  mesures  énergiques'.  »  Le  oouverneur  de  Buenos- 
Ayres,  D.  Francisco  Buccarelli  confia  au  capitaine  de  vaisseau 
de  Madariaga  cinq  frégates  qui,  le  ii  mai  1770,  quittèrent  Mon- 
tevideo. On  ne  savait  rien  de  plus,  mais  dans  la  lettre  où  il  an- 
nonçait l'alTaire  de  Chandernagor,  M.  Francès  mandait  qu'  «  il  se 
répandit  un  bruit  dans  la  cité  que  les  Espagnols  avaient  obligé 
les  Anglais  d'abandonner  l'ile  Falkland^  ». 

Le  jour  même  où  il  expédiait  sa  réponse  à  M.  Francès,  le 
duc  de  Choiseul  écrivit,  en  dehors  de  ses  bureaux,  au  marquis 
de  Grimaldi.  Dans  sa  lettre  d'envoi  au  marquis  d'Ossun,  il  ne 
cachait  pas  qu'il  irait  jusqu'à  une  rupture:  «  M.  de  Fuentès, 
renvoyé,  monsieur,  un  co-urrier  de  sa  Cour,  par  lequel  j'écris  à 
M.  le  marquis  de  Grimaldi;  je  lui  mande  une  nouvelle  affaire 
que  nous  avons  avec  les  Anglais  au  sujet  d'une  insulte  qu'un  de 
nos  comptoirs  a  éprouvé  de  la  part  de  la  Compagnie  anglaise 
dans  le  Bengale.  Nous  allons  donner  un  mémoire  sur  cet  objet  à 
la  cour  de  Londres  et  nous  verrons  ce  qu'elle  répondra  à  la 
demande  de  satisfaction  que  nous  lui  faisons  que  nous  serons 
obligés  de  nous  procurer  si  le  ministère  anglais  ne  nous  satisfait 
point.  Cette  affaire  peut  devenir  sérieuse.  J'attends  des  plans  et 
de  nouveaux  détails  pour  vous  envoyer  le  tout  par  un  courrier 
extraordinaire  à  la  fin  de  ce  mois;  en  attendant  je  vous  prie  de 
chercher  h  découvrir  ce  que  pense  M.  Grimaldi  sur  cette 
affaire  que  je  lui  explique  dans  ma  lettre  et  sur  les  suites  qu'elle 
peut  avoir.  Je  parle  aussi  à  M.  de  Grimaldi  des  frégates  espagno- 
les qui  ont  été  aux  iles  Malouines.  Selon  les  rapports  anglais, 
ces  frégates  auraient  aussi  bien  fait  de  n'y  point  aller  que  de  s'y 
comporter  aussi  mollement,  mais  j'espère  que  les  relations  espa- 
gnoles seront  plus  consolantes  et  je  vous  serai  obligé  de  demander 
en  confiance  à  M.  de  Grimaldi  quelles  sont  les  nouvelles  qu'il  a 
des  officiers  espagnols  chargés  de  cette  commission^.  » 

La  réponse  du  ministère  espagnol  fut  très  peu  enthousiaste. 
A  Madrid,  les  esprits,  entièrement  occupés  de  l'affaire  des 
Jésuites,  songeaient  presque  uniquement  aux  négociations  avec 
Rome  ;   la   perspective    d'une  guerre  avec  l'Angleterre,   pour  le 

1.  Lettre  du  duc  de  Clioiseul  au  marquis  d'Ossun,  i5  mars  1^68.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLXI,  f»  343,  et  9,2  mars  1768,  f  /iio. 

2.  Lettre  de  Francès  au  duc  de  Choiseul,  i5  juin  1770.  Aff.  étr.  Angleterre 
XCDII,  fo  216.  ' 

3.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  7  juillet  1770. 
Aff.  étr.  France,  Méra.  et  Doc,  ÛLXXV,  fos  87  et  sq. 
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moment  déplaisait  fort.  Le  marquis  de  Grimaldi  surtout  n'y 
tenait  pas.  Son  humeur  pacifique  goûtait  peu  les  entreprises 
belliqueuses;  et  puis,  il  redoutait  une  entreprise  qui  pût  donner 
la  prépondérance  à  son  rival,  le  comte  d'Aranda,  déjà  très 
puissant  depuis  la  révolte  de  Madrid  et  le  procès  de  la  Com- 
pagnie. Le  23  juillet,  le  marquis  dOssun  envoya  une  réponse 
plutôt  froide  :  «  Au  reste,  monsieur,  croyez  en  général  que  Sa 
Majesté  catholique  et  son  ministère  désirent  infiniment  la  con- 
tinuation de  la  paix  et  qu'il  faut  au  moins  deux  ans  encore  pour 
que  l'Espagne  soit  en  état  d'entrer  en  guerre/.  »  Le  6  août,  le 
marquis  d'Ossun  insista  sur  les  dispositions  très  peu  belliqueuses 
de  l'Espao-ne  :  la  Cour  de  Madrid  elle-même  rappelait  que  la 
France,  à  cause  du  mauvais  état  de  ses  finances,  courait  un  grand 
risque  en  prenant  l'initiative  d'une  rupture  ^ 

Dans  l'intervalle,  le  duc  de  Choiseul  avait  réfléchi  que  l'affaire 
de  Chandernagor  était  bien  petite  pour  courir  et  justifier  un  si 
gros  risque.  Le  20  août,  il  annonçait  que  la  question  pouvait  s'ar- 
ranger; mais  il  gardait  une  certaine  rancune  h  l'Espagne  qui  ne 
l'avait  pas  alors  soutenu  :  «  Ce  que  j'ai  vu  de  plus  certain  dans  la 
réponse  qu'a  faite  M.  de  Grimaldi  à  mes  communications,  c'est 
que  l'Espagne  meurt  de  peur  de  tous  les  incidents  qui  peuvent 
amener  la  guerre.  Elle  rejette  en  partie  sur  nous  et  nos  finances 
cette  crainte  obligeante,  elle  a  peut-être  raison  sur  le  dernier 
article'.  » 

Le  jour  même  où  le  duc  de  Choiseul  écrivait  cette  lettre,  une 
complication  nouvelle  rouvrait  les  possibilités  d'une  guerre.  La 
flotille  de  M.  Madariaga  avait  paru  sous  Port-Egmont.  Au  premier 
coup  de  canon,  le  gouverneur  britannique,  Sir  Hunt  céda  et, 
le  10  juin,  promit  de  s'embarquer  avec  «  son  monde,  ses  armes 
et  ses  bagages*  ».  Le  16  août,  la  nouvelle  de  ce  succès  arrivait  à 
Madrid  :  le  20,  le  marquis  dOssun  en  fit  part  à  son  ministre. 
Le  gouvernement  espagnol  comprit  immédiatement  la  gravité  de 
l'incident.  Après  une  pareille  insulte  faite  au  drapeau  britannique, 
il   fallait  désarmer  l'Angleterre  par  de  promptes  concessions  ou 

1.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  28  juillet  1770.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLX,  f»  78. 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  6  août   1770.  \ff.  étr.  Espagne, 

DLX,  f°  i34. 

3.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  20  avril  1770.  \fF.  étr.  Espagne 
DLX,  f»  2ili. 

t\.   M.  E.  Daubigny,  0.  c,  p.  254  et  255. 
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se  battre.  Le  20  août,  au  moment  même  où  le  duc  de  Choiseul 
expédiait  son  épître  découragée,  le  marquis  de  Grimaldi  décla- 
rait au  comte  de  Fuentès  :  «  L'établissement  injuste  des  Anglais 
dans  la  Malouine  est  devenue  une  affaire  très  sérieuse...  Elle 
produira  peut-être  la  guerre.  Vous  pouvez  par  conséquent  ima- 
giner, monsieur,  combien  notre  situation  a  changé  depuis  que  je 
vous  expédiai  mon  dernier  courrier  extraordinaire,  il  y  a  huit 
jours.  Cette  nouveauté  nous  a  extrêmement  agités.  Le  roi,  après 
avoir  entendu  ses  ministres,  a  beaucoup  réfléchi  sur  ce  qu'il  fau- 
drait faire  pour  conserver  les  droits  de  sa  couronne  pour  retenir 
les  Anglais  s'il  est  possible  et  pour  empêcher  qu'ils  ne  nous 
anticipent  pas  une  guerre  que  ni  la  France  ni  l'Espagne  ne  sont 
encore  en  état  d'entreprendre  avec  une  espérance  fondée  de 
succès.  La  Résolution  que  le  Roi  a  puisée  dans  ce  moment  critique 
a  été  celle  d'informer  le  premier  la  cour  de  Londres  de  l'expé- 
dition de  INIadariaga  dans  l'intention  d'empêcher  que  ladite  cour 
prenne  un  parti  violent,  comme  il  est  à  présumer,  si  elle  en  était 
instruite  par  une  autre  voie  et  directement. . .  afin  d'éviter  la  guerre 
pour  un  objet  qui  ne  la  mérite  pas  *.  »  Et  du  même  coup,  M.  de 
Grimaldi  envoyait  trois  lettres  suppliantes  à  son  ambassadeur  à 
Londres,  le  prince  de  Masserano.  Il  le  conjurait  de  faire  tous  ses 
efforts  «  pour  ne  pas  allumer  l'horrible  feu  de  la  guerre^  ». 

Pour  le  duc  de  Choiseul,  la  question  n'était  plus  la  même.  Il 
ne  s'agissait  plus  d'une  guerre  limitée  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, avec  faculté  de  l'étendre  à  l'Espagne,  mais  d'une  lutte 
où  la  Cour  de  Madrid  tiendrait  dès  le  début  la  première  place. 
Le  duc  avait  depuis  longtemps  prévu  tous  les  dangers  d'une  telle 
entreprise.  Il  avait  déclaré,  à  plusieurs  reprises,  que  l'affaire  des 
lies  Falkland  ne  valait  pas  une  rupture.  Mais  il  sentait  d'autre 
part,  à  la  cour,  les  efforts  contre  lui  redoubler.  Une  de  ses  cou- 
sines, la  comtesse  de  Gramont,  refusa  dans  un  spectacle  de  céder 
sa  place  à  M'""  du  Barry  et  fut  exilée  à  quinze  lieues  de  la  Cour^. 
L'affaire  provoqua  le  g  août,  une  altercation  entre  le  duc  de 
Choiseul  et  le  duc  de  Richelieu.  Le  vieux  maréchal  reprochait 
au  ministre  de  soulever  les  Parlements  de  Provence  et  de  Lan- 

1.  Lettre  du  marquis  de  Grimaldi  au  comte  de  Fuentès,  20  août  1770.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLV,  f"  218. 

2.  Lettre  du  marquis  de  Grimaldi  au  prince  de  Masserano,  20  août  1770.  Aff. 
étr.  Espagne,  DLV,  f"  227. 

3.  Lettre  particulière  du  comte  de  Merey  à  l'impératrice-reine,  i4  août  1770,  IL 
p.  29. 
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o-uedoc  par  rinterniédiaire  de  sa  sœur,  la  duchesse  de  Grammont, 
En  même  temps,  le  roi  paraissait  l'entendre  et  se  disposer  à  des 
mesures  de  rigueur  :  le  3  septembre  1770,  dans  un  lit  de  justice, 
il  cassa  l'arrêt  du  Parlement  contre  le  duc  d'Aiguillon.  Une  guerre 
ne  serait-elle  pas  le  moyen  de  ruiner  ces  cabales,  de  ramener  le 
roi?  Pour  la  soutenir,  il  faudrait  lever  des  impôts,  contracter  des 
emprunts,  par  suite  faire  des  concessions  aux  Parlements,  rani- 
mer le  crédit,  congédier  le  chancelier  et  l'abbé  Terray.  Le  duc 
de  Choiseul  se  prit  à  cette  idée  :  il  se  mit  à  souhaiter  la  guerre. 

Cependant,  sa  prudence  ne  l'abandonnait  pas  ;  aux  dépêches  qui 
lui  étaient  envoyées  il  répondit  simplement,  le  28  août,  par  une 
lettre  secrète  où  il  gardait  une  attitude  fort  réservée  :  «  J'en  ai 
dit  un  mot  ce  soir  au  roi  et  ce  que  je  puis  vous  assurer,  c'est  que 
le  roi  catholique  peut  compter  dans  toutes  occasions  et  de  toute 
manière  sur  le  roi  son  cousin;  quand  j'aurai  rendu  compte  plus 
en  détail  an  roi,  je  vous  manderai  mon  sentiment  particulier  pour 
l'affaire;  aujourd'hui  je  n'ai  que  le  temps  de  vous  prier  de  dire 
au  marquis  de  Giimaldi  que  j'ai  reçu  sa  lettre,  que  j'y  répondrai 
quand  j'aurais  vu  Fuentès  et  que  lui,  Grimaldi,  doit  répondre  de 
moi  comme  de  lui-même'.  »  S'il  ne  se  prononçait  pas  pour  la 
guerre,  il  ne  disait  rien  non  plus  en  faveur  de  la  paix  et,  à  mots 
couverts,  laissait  entendre  que  l'Espagne  pouvait  compter  sur  son 
plus  entier  concours. 

A  Madrid,  la  situation  avait  changé.  Sans  doute,  le  marquis 
de  Grimaldi  demeurait  aussi  pacifique,  mais  les  idées  belli- 
queuses, adoptées  par  le  comte  d'Aranda,  avaient  repris  le 
dessus  dans  l'esprit  du  roi  catholique.  Le  27  août,  le  marquis 
d'Ossun  annonçait  que  l'on  poussait  les  préparatifs  avec  acti- 
vité^; le  3  septembre,  il  ajoutait:  «  Vous  ne  vous  seriez"  pas 
douté,  monsieur,  d'après  la  réponse  manifeste  de  M.  de  Grimaldi 
à  l'occasion  de  cette  affaire,  que  la  guerre  pourrait  être  amenée 
par  les  procédés  vigoureux  de  l'Espagne  ;  vous  aviez  jugé  avec 
raison  que  le  ministère  de  Madrid  redoutait  singulièrement  tout 
incident  qui  pourrait  l'occasionner.  M.  de  Grimaldi  paraît  se 
flatter  encore  qu'elle  n'aura  pas  lieu  ;  cependant,  il  ne  néglige 
rien  pour  que  l'on  se  mette  ici  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  en 


.     I.   Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  28  aoiit  1770.  A.ff, 
étr.  France,  Méra.  et  Doc,  DLXXV,  f»  90. 

2.   Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Glioiseul,  27  août  1770.  Aff.  étr.  Espagne, 
DLX,  ^2.57.  /  //  f5      , 
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état  de  la  faire  défensivement  et  offensivement'.  »  Le  lo  sep- 
tembre, le  marquis  de  Grimaldi  écrivait  au  comte  de  Fuentès  : 
«  La  manière  avec  laquelle  les  Anglais  ont  été  expulsés  du  port 
d'Egmont  me  laisse  peu  ou  point  d'espérance  d'arranger  cette 
affaire  sans  une  guerre,  car  il  n'est  ni  de  l'honneur  de  la  cou- 
ronne, ni  de  ses  intérêts  de  rétablir  les  Anglais  dans  le  port 
d'Egmont,  chose  à  laquelle  on  ne  consentira  jamais".  »  Ce  fut  en 
effet  la  proposition  que,  conciliant,  lord  Weymouth,  secrétaire 
d'Etat  des  Affaires  étrangères,  fit  transmettre  à  Madrid  par  son 
chargé  d'affaires,  sir  Harris  :  il  offrait  d'oublier  le  passé  pourvu 
que  le  statu  quo  fîit  rétabli'.  L'Espagne  se  préparait  à  rejeter, 
cette  offre.  Rien  ne  pouvait  être  plus  agréable  à  Choiseul.  Il  dis- 
simulait encore  ses  intentions  de  guerre.  Il  envovait  ostensible- 
ment, à  Madrid,  par  la  voie  ofïicielle  la  copie  d'une  lettre  parti- 
culière à  M.  Francès,  où  il  semblait  blâmer  la  conduite  de 
l'Espagne  :  «  Je  ne  me  serais  pas  conduit  comme  la  Cour  de 
Madrid;  j'aurais  attendu  l'événement  et  les  plaintes  de  l'Angle- 
terre, qui  nous  auraient  fait  connaître  plus  clairement  les  projets, 
sur  cet  objet,  du  ministre  britannique  et  nous  aurions  été  les 
maîtres  de  la  mesure,  au  lieu  que,  par  la  démarche  de  l'Espagne, 
c'est  la  Cour  de  Londres  qui  en  est  la  maîtresse...  Je  crois  qu'il 
ne  peut  arriver  que  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  ministère  anglais 
négociera  sur  l'avis  de  l'Espagne,  ou  il  ne  négociera  pas.  S'il  ne 
négocie  pas,  la  guerre  est  inévitable  et  je  ne  sache  pas  de  moyen 
de  l'empêcher...  Voilà  ce  que  je  mande  préliminairement  à 
M.  le  marquis  de  Grimaldi,  afin  qu'il  puisse  calculer  d'avance 
ce  qui  convient  h  sa  cour^  ».  Six  jours  plus  tard,  dans  un  écrit 
secret,  il  dissimulait  plus  encore,  indiquant  même,  sans  insister, 
le  parti  de  la  paix  comme  préférable  ;  il  demandait  seulement 
une  prompte  détermination  :  «  Vous  connaîtrez  les  sentiments 
du  roi  sur  la  circonstance  présente  ;  vous  en  conférerez  avec 
M.  le  marquis  de  Grimaldi  ;  je  crois  que  la  paix  ou  la  guerre 
sont  à  la  disposition  de  l'Espagne  ;  vous  ne  négligerez  rien  pour 

1.  Lettre   du  marquis   d'Ossun  au  due  de  Choiseul,  3  septembre   1770.   Aff.  étr. 
Espag-ne,  DLX,  f°  286, 

2.  Lettre  du  marquis  de  Grimaldi  au  comte  de  Fuentès,  10  septembre  177O.  AfF. 
étr.  Espagne,  DLX,  f"  827. 

3.  Mémoire  de  sir  Harris  au  marquis  de  Grimaldi,  2^  septembre  1770.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLX,  f»  366. 

4.  Lettre  particulièi'e  du  due  de  Choiseul  à  M.  Francès,  9  septembre  1770.  Aff. 
étr.  Angleterre,   XCDIII,  P  itx. 
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m'instruire  du  parti  que  prendra  l'Espagne,  et  vous  lui  ferez 
sentir  que,  quelque  parti  qu'elle  prenne,  celui  de  la  paix  étant 
préférable,  il  faut  qu'elle  se  détermine  promptement,  afin  de 
n'avoir  pas  à  combattre  les  incidents  du  Parlement  qui  s'assem- 
blera au  mois  de  novembre*.  »  Tandis  qu'ainsi,  même  dans  sa 
correspondance  secrète,  le  ministre  laissait  à  peine  deviner  ses 
désirs,  i)  ne  dissimulait  pas  ses  véritables  vues  à  son  entourage 
et  spécialement  aux  ambassadeurs  étrangers  qui  l'entouraient. 

Deux  jours  après  l'envoi  de  cette  dépêche,  le  19  septembre, 
le  comte  de  Mercy  écrivit  dans  un  billet  à  l'impératrice-reine  : 
«  Je  n'ai  pas  lieu  de  douter  que  le  duc  de  Choiseul  ait  cru  que 
la  guerre  pourrait  l'affermir  et  rendre  son  ministère  nécessaire  : 
aussitôt  que  je  me  suis  aperçu  de  cette  idée,  j'en  ai  dévoilé  toutes 
les  conséquences  à  l'ambassadeur  d'Espagne  et,  agissant  de  con- 
cert, je  me  flatte  que  nous  sommes  parvenus  à  convaincre  le  duc 
de  Choiseul  de  la  fausseté  de  son  calcul.  Mes  dépêches  exposent 
les  raisons  d'impossibilité  où  se  trouve  la  France  de  soutenir  une 
guerre.  11  paraît  que  l'Angleterre  prendra  la  voie  des  négociations 
dans  l'affaire  relative  aux  lies  Malouines  ;  il  y  aurait  un  expédient 
qui  serait  de  convenir  d'une  neutralité  pour  ces  iles  ;  j'ai  ouvert 
cet  avis  à  l'ambassadeur  d'Espagne  qui  a  paru  le  goûter.  Cepen- 
dant la  conjoncture  est  critique  et  semble  exiger  encore  quel- 
ques semaines  avant  que  l'on  puisse  en  prévoir  les  suites'.  » 
Les  desseins  du  duc  de  Choiseul  perçaient  alors  au  dehors.  Plus 
que  jamais  ses  ennemis  l'accusèrent  de  vouloir  la  guerre,  pour 
le  perdre  auprès  de  Louis  XV  qui  ne  la  voulait  pas.  Le  i"""  sep- 
tembre 1770,  l'impératrice-reine  croyait  sa  chute  toute  proche^. 
L'entourage  du  ministre,  le  comte  de  Mercy  et  le  comte  de 
Fuentès  surtout,  qui  lui  étaient  alors  attachés  par  les  liens  d'une 
intime  amitié,  soucieux  de  maintenir  en  place  un  conseiller  gagné 
à  leur  alliance,  s'employaient  de  toutes  leurs  forces  à  dénoncer 
au  duc  de  Choiseul  la  folie  de  son  entreprise.  Dans  le  Conseil, 
à  chaque  levée  de  subsides,  à  chaque  nouveau  préparatif,  il  éprou- 
vait de  multiples  obstacles.  On  lui  représentait  que  le  roi  voulait 
maintenir  la  paix  à  tout  prix,  qu'il  ne  gagnerait  pas  à  une  guerre 

1.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  17  septembre  1770. 
Aff.  étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXV,  f»  91. 

2.  Lettre  particulière  du  comte  de  Mercy  à  l'impératrice-reine,  19  septembre  1770, 
I,  p.  58. 

3.  Lettre  particulière  de  l'impératrice-reine  au  comte  de  Mercy,  i^'  septembre 
1770,  I,  p.  47- 
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autant  qu'il  se  l'était  imaginé  tout  d'abord.  A  la  première  défaite 
tout  le  monde  se  tournerait  contre  lui  ;  il  risquait  non  seulement 
son  influence  et  sa  place,  mais  peut  être  plus  encore. 

Choiseul  alors  hésita:  il  se  reprit  à  douter  du  succès.  Il  savait 
par  expérience  ce  que  valait  le  concours  de  l'Espagne.  La  détresse 
financière,  l'affaire  des  Parlements  ne  mettaient  guère  la  France 
en  état  de  soutenir  les  hostilités.  Il  résolut  donc  d'ajourner  ses 
projets  belliqueux  et  de  s'employer  franchement  à  réconcilier 
l'Angleterre  et  l'Espagne.  D'autre  part,  sa  situation  devenait, 
à  la  cour  un  peu  plus  assurée  :  «  Quels  que  soient,  écrivait  le 
comte  de  Mercy,  les  intrigues  et  l'acharnement  de  ceux  qui  veulent 
perdre  le  duc  de  Choiseul,  il  y  a  cependant  toute  apparence  encore 
que  ce  ministre  se  soutiendra,  pourvu  qu'il  échappe  à  deux 
moments  critiques,  celui  de  son  voyage  à  Chanteloup  et  celui  du 
séjour  à  Fontainebleau  où  il  s'agira  de  régler  la  finance  des 
départements...  Ses  principaux  ennemis,  savoir  le  chancelier  et 
le  duc  d'Aiguillon,  sont  des  gens  décriés  et  perdus  dans  l'esprit 
du  public.  Le  roi  ne  l'ignore  pas  ;  il  ne  les  estime  point,  parce 
qu'il  connaît  leur  caractère  dangereux  et  s'en  méfie,  mais  il  se 
sert  d'eux  en  partie  par  faiblesse  pour  leur  protectrice,  la  comtesse 
du  Barry,  et,  en  partie,  parce  qu'il  croit  avoir  besoin  d'eux 
pour  dompter  les  Parlements  qui  lui  causent  le  plus  grand 
embarras \   » 

Alors  le  26  septembre,  neuf  jours  après  sa  première  lettre, 
le  duc  de  Choiseul  laissa  voir  ses  nouvelles  intentions  dans  un 
billet  au  marquis  d'Ossun".  Il  relevait  les  variations  de  la  Cour 
d'Espagne,  montrait  qu'il  fallait  de  toute  façon  retarder  les  hos- 
tilités :  «  Dans  tous  les  cas,  surtout  après  la  première  démarche 
du  prince  de  Masserano,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  faut  accorder  les 
deux  propositions  anglaises,  quand  même  l'on  voudrait  en  Espagne 
faire  la  guerre.  Je  vous  observerai  au  reste  que  nous  avons  huit 
mille  matelots  à  la  pêche  de  Terre-Neuve  qui  ne  reviendront 
qu'à  la  fin  d'octobre...  et  qu'il  faut  au  moins  trois  mois  pour 
préparer  des  vivres  pour  notre  flotte,  pour  les  troupes  que  nous 

1.  Lettre  particulière  du  comte  de  Mercy  à  l'impératrice-reine,  ig  septembre 
1770,  I,  p.  58. 

2.  M.  J.  Flammermont  prétend  expliquer  la  nouvelle  attitude  du  duc  de  Choiseul 
par  le  souci  de  cacher  son  jeu  à  ses  ennemis,  0.  c,  p.  162.  Sans  doute,  le  ministre, 
dans  l'affaire  des  Jésuites,  suivit  ce  procédé  ;  mais  jamais  alors  on  ne  lui  vit  écrire 
les  lettres  presque  suppliantes  qu'il  adressa  en  secret  à  la  cour  de  Madrid  pour  la 
prier  d'accepter  la  paix  à  tout  prix. 
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avons  à  envoyer  en  Amérique  et  en  Asie,  ainsi  que  pour  l'appro- 
visionnement des  habitants  des  colonies...  Ainsi  donc,  même 
avec  le  projet  de  la  guerre,  il  faut  acquiescer,  à  ce  que  je  pense, 
aux  propositions  anglaises,  sauf  après,  si  l'on  veut  la  guerre 
en  Espagne,  de  la  faire  arriver  dans  la  discussion  du  droit  de 
souveraineté  sur  les  îles  Malouines  ;  alors,  étant  prévenus  des 
projets  de  l'Espagne,  nous  serons  prêts  de  tous  côtés  et  je  puis 
assurer  le  roi  d'Espagne  que  nous  serons  prêts  et  à  ses  ordres 
d'une  manière  satisfaisante'  ».  On  ne  pouvait  plus  clairement 
déclarer  la  lutte  inopportune.  En  même  temps,  le  ministre  écrivait 
directement  au  marquis  de  Grimaldi. 

Ce  changement  dans  1  attitude  du  duc  de  Choiseul  n'échappa 
point  au  comte  de  Mercy.  Deux  jours  après,  seulement,  le  28 
septembre,  il  annonçait  au  prince,  de  Kaunitz  :  «  Quoique  ce 
dernier  (le  duc  de  Choiseul)  cherche  à  cacher  ses  idées  le  mieux 
qu'il  le  peut,  je  crois  remarquer  qu'il  s'occupe  encore  à  calculer 
les  avantages  et  les  inconvénients  que  pourrait  produire  per- 
sonnellement pour  lui  une  guerre  avec  l'Angleterre  ;  il  parait 
embarrassé  de  la  solution  de  ce  problème,  lequel  pourrait 
peut-être  se  résoudre  facilement  par  l'impossibilité  évidente  de 
suffire  aux  dépenses  d'une  guerre  et  de  la  faire  avec  quelque 
vraisemblance  de  succès".  » 

Si  le  duc  de  Choiseul  était  ainsi  revenu  à  des  sentiments  plus 
pacifiques,  le  roi  catholique  ne  l'avait  pas  suivi  dans  cette  évolution. 
Le  27,  il  signifia  ses  conditions  au  prince  de  Masserano.  Il 
laisserait  les  Anglais  rentrer  à  Port  Egmont,  mais  il  ne  les 
rétablirait  pas  ;  il  exigerait  ensuite  d'eux  la  promesse  d'évacuer  la 
place  au  bout  de  quelques  mois.  Il  regretterait  l'acte  de  D.  Fran- 
cisco Buccarelli,  mais  il  ne  le  désavouerait  pas.  Avec  des  con- 
cessions de  ce  genre,  on  ne  pouvait  guère  espérer  d'apaiser 
l'Angleterre.  Le  marquis  d'Ossun,  le  3  octobre,  confirmait  ces 
dispositions  :  «  Ce  monarque  m'a  paru  très  décidé  à  ne  jamais 
l'accorder  (le  rétablissement),  et  son  ministre  m'a  avoué  qu'il 
n'oserait  pas  le  lui  conseiller  par  la  crainte  de  se  faire  lapider 
par  les  Espagnols*.  » 

1.  Lettre  particulière  du  duc  de  Clioiseul  au  marquis  d'Ossun,  26  septembre  1770. 
Aff.  étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXV,  f»  92. 

2.  Lettre  particulière  du  comte  de  Mercy  au  prince  de  Kaunitz,  28  septembre 
1770,  II,  p.  378. 

3.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  3  octobre  1770.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLXI,  f°  22. 
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Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  l'Angleterre  n'accepta  pas 
les  conditions  espagnoles  ;à  Londres  le  ministère  avait,  lui  aussi, 
à  compter  avec  l'opinion  et,  le  i6  octobre,  le  prince  de  Masserano 
dut  transmettre  à  sa-  cour  un  refus    formel    de    lord  Wevmouth. 

Cependant  le  duc  de  Choiseul  s'entêtait  maintenant  à  la  paix  : 
plus  la  rupture  devenait  proche,  plus  il  sentait  l'impossibilité  d'une 
guerre.  Dans  une  lettre  du  i5  octobre,  il  fit  de  nouveaux  efforts 
pour  l'écarter  :  «  Je  n'ai  point  encore  perdu  l'espérance  que  je 
vous  ai  témoignée  du  maintien  de  la  paix'.  »  Ne  recevant  pas 
de  réponse  favorable,  il  écrivit,  coup  sur  coup,  le  21  et  le  2/i 
octobre,  deux  lettres  particulières  au  marquis  de  Grimaldi.  Dans 
les  billets  d'envoi  au  marquis  d'Ossun,  il  demandait  même  à, 
l'ambassadeur,  comme  un  service  personnel,  d'user  de  son  crédit 
pour  amener  le  roi  Charles  III  à  des  concessions  :  a  Vous  ferez 
ce  que  vous  pourrez,  monsieur,  pour  faire  adopter  cet  avis,  et 
vous  rendrez  un  grand  service  et  à  la  cause  générale,  et  à  moi 
en  particulier.  Je  ne  vous  en  dis  pas  davantage-.  »  Le  2k,  il 
renouvela  ses  prières;  il  ajoutait  :  «  Nos  affaires  de  finance  vont 
de  mal  en  pire,  mais  nos  préparatifs  de  guerre  et  de  marine 
sont  très  satisfaisants  ;  avec  de  la  patience,  tout  ira  bien  ;  le 
point  essentiel  est  de  ne  rien  brusquera  » 

De  tels  aveux  ne  me  permettent  pas  de  soutenir  que  le  duc 
de  Choiseul  poussait  jusqu'au  bout  l'Espagne  à  la  guerre.  Aussi, 
dès  le  20  octobre,  le  comie  de  Mercy  mandait  au  prince  de 
Kaunitz  :  «  M.  de  Choiseul  commence  cependant  à  comprendre 
que  sans  argent,  sans  crédit  et  sans  généraux,  il  n'est  pas  conseil- 
lable  de  faire  la  guerre.  11  tâche  maintenant  de  l'éviter  et  de 
calmer  en  Espagne  des  rodomontades  desquelles  il  avait  lui-même 
donné  l'exemple*.   » 

D'ailleurs  quand-il  s'efforçait  ainsi  d'apaiser  l'Espagne,  le  duc 
de  Choiseul,  dans  le  Conseil,  ne  cachait  pas  que  si,  malgré  toutes 
ces  tentatives,  le  roi  catholique  se  décidait  a  la  guerre,  il  fau- 
drait venir  à  son  secours  et  ne  pas  dénoncer  le  Pacte  de  famille. 

1.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  i5  octobre  1770.  Aff.  étr. 
Espagne,  ULXI,  f»  55. 

2.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  21  octobre  1770. 
Aff.  étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXW,  f«  94. 

?>.  LeUre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  2^  octobre  1770. 
Aff.  étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXW,  f»  96. 

4-  Lettre  particulière  du  comte  de  Mercy  au  prince  de  Kaunitz,  20  octobre  1770, 
t.  II,  p.  376. 
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Il  concluait  à  la  nécessité  d'accélérer  les  préparatifs.  Alors  ses 
adversaires  avaient  beau  jeu  pour  l'accuser  de  vouloir  la  lutte.  Ils 
louaient  plus   que  janaais  serré  autour  du  roi. 

Louis  XV  continuait  à  soutenir  son  ministre,  dont  l'attitude  lui 
déplaisait  franchement,  et  il  ne  le  cachait  pas.  D'une  part,  il  refu- 
sait toute  espèce  de  concessions  aux  Parlements  ;  d'autre  part,  il 
n'entendait  à  aucun  prix  lutter  contre  l'Angleterre.  A  la  fin  de 
novembre,  sans  doute  après  un  entretien  avec  le  monarque,  le  duc 
de  Choiseul  fit  part  de  ses  inquiétudes  au  comte  de  Fuentès  ;  «  Il 
lui  dit  qu'il  craignait  que  ses  ennemis  ne  réussissent  à  engager 
le  roi,  non  pas  à  rompre  complètement  le  Pacte  de  famille,  mais 
à  abandonner  dans  cette  occasion  à  ses  seules  forces  le  roi  d'Es- 
pagne :  ce  serait  une  conséquence  presque  forcée  de  la  ruine  des 
finances  françaises'.  »  De  son  côté,  la  duchesse  de  Grammont 
avait  confié  au  comte  de  Mercy  que,  «  si  les  adversaires  de  son 
frère  parvenaient  à  détourner  le  roi  de  l'exécution  du  Pacte  de 
famille,  le  duc  de  Choiseul,  en  fidèle  ministre,  se  démettrait  de 
tous  ses  emplois  ».  Le  29  novembre,  le  roi  interrompit  dans  le 
Conseil  le  duc  de  Choiseul,  au  moment  où  il  voulait  parler  des  pré- 
paratifs de  guerre.  Le  2  décembre,  nouvelle  interruption  du  même 
genre.  La  veijle  le  comte  de  Fuentès  avait  saisi  l'occasion  d'une 
lettre  à  remettre  au  roi  de  France  ^  pour  appeler  l'attention  du  mo- 
narque «  sur  l'étendue  des  armements  anglais  et  sur  la  nécessité 
de  taire  des  préparatifs  suffisants  pour  s  Opposer  à  une  attaque  ». 
Le  roi  «  lui  fit  une  réponse  très  amicale  et  il  lui  déclara  que,  dans 
cette  occasion,  comme  dans  toutes  les  autres,  il  prendrait  à  cœur 
les  intérêts  du  roi  son  cousin  comme  ses  intérêts  propres   ». 


1.  M.  J.  Flaininermont,  0.  c.  p.  i(38,  d'après  une  lettre  du  comte  de  Mercy  au 
prince  de  Ivaunitz  du  2  décembre  1770. 

3.  M.  J.  Flanimermoiit,  0.  c,  p.  169,  d'aju-ès  une  dépèche  du  comte  de  Mercy 
du  18  décembre  1770,  déclare  que  «  le  roi  d'Espaj^ne  avait  l'habitude  d'écrire  chaque 
semaine  au  roi  de  France,  le  comte  de  Fuentès  profita  de  l'occasion  que  lui  ofîVait 
la  remise  de  la  lettre  habituelle  pour  demander  au  roi  une  audience  ».  Aussi,  s'est-on 
souvent  autorisé  de  ce  passage  pour  admettre  l'existence  d'une  correspondance  régu- 
lière entre  les  deux  souverains.  Il  n'en  est  rien.  Sans  doute,  en  plus  d'une  circon- 
stance, les  deux  cousins  échangèrent  des  lettres,  jamais  d'une  façon  suivie.  Mais 
depuis  le  mariage  du  prince  des  iVsturies  avec  l'infante  Louise  de  Parme,  fille  de 
M™'^  Louise-Elisabeth  de  France,  le  roi  adressait  régulièrement  chaque  semaine  une 
lettre  à  sa  petite-fille,  comme  le  prouvent  les  dépêches  ordinaires  :  «  Ci-joint  une 
lettre  du  roi  pour  Madame  la  princesse  des  Asturies.  »  Bien  entendu,  il  y  avait 
réciprocité,  et  c'est  très  vraisemblablement  une  lettre  de  la  princesse  des  Asturies 
que  le  comte  de  Mercy  aura  prise  pour  une  lettre  du  roi  d'Espagne. 
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La  crise  cependant  se  précipitait.  Le  aS  décembre,  dans  de 
solennelles  remontrances,  le  Parlement  avait  mis  en  cause  le 
chancelier,  menaçant  de  la  guerre  civile.  Le  lendemain,  il  renou- 
velait ses  protestations.  L'agitation  croissait  dans  Paris.  Et  voilà 
que  la  politique  du  duc  de  Choiseul  menaçait  encore  d'abou- 
tir à  un  conflit  en  Orient.  Il  venait  d'envoyer  en  Pologne  le 
colonel  Dumouriez,  pour  soutenir  les  confédérés  de  Bar  contre 
la  tsarine  et  contre  le  roi  de  Prusse.  II  songeait  à  conclure  avec 
les  Turcs,  qui  attaquaient  la  Russie,  une  alliance  défensive  pour 
les  amener  à  défendre  les  Polonais'.  Cette  conduite,  qui  pou- 
vait déterminer  une  rupture  avec  la  Prusse  et  la  Russie,  inquié- 
tait vivement  l'Autriche.  Enfin,  le  6  décembre,  dans  une  séance' 
du  Conseil,  le  contrôleur  général  prit  la  parole;  dès  le  début  de 
la  séance,  il  déclara  le  trésor  épuisé  et  la  France  sans  crédit.  Le 
roi  garda  un  silence  indifférent"-. 

Il  y  eut  alors  un  grand  émoi  à  la  cour  de  Versailles.  On  crut 
le  duc  de  Choiseul  à  la  veille  de  sa  chute.  Le  lendemain,  le  roi 
devait  dompter  les  Parlements  dans  un  lit  de  justice.  Le  marquis 
de  Paulmy,  le  comte  de  Maillebois,  étaient  accourus  ;  on  disait 
que  Louis  XV  voulait  leur  confier  les  affaires  étrangères  et  la 
guerre.  Le  comte  de  Fuentès  se  proposa  de  demander  une 
audience  pour  lui  représenter  les  périls  d'une  pareille  disgrâce  : 
le  duc  de  Choiseul  l'en  dissuada.  Louis  XV  ne  cachait  pas, 
d'ailleurs,  son  antipathie  à  l'ambassadeur  d'Espagne  ;  «  le  8, 
jour  de  la  remise  ordinaire  de  la  lettre,  M.  de  Fuentès  se 
risqua  à  rappeler  l'importance  des  préparatifs  militaires  :  le  roi 
le  regarda  fixement,  et,  après  un  instant  d'embarras,  lui  tourna 
le  dos  sans  répondre  un  seul  mot^.  »  Cependant,  à  ce  moment 
encore,  Louis  XV  ne  voulait  pas  renvoyer  Choiseul,  il  désirait 
simplement  éviter  la  guerre. 

Mais  les  rapports  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  devenaient 
chaque  jour  plus  tendus.  Le  4  décembre,  le  duc  de  Choiseul  cons- 
tatait avec  regret  :  «  Il  nous  reste  aussi  fort  peu  d'espérance  de 
conserver  la  paix*  »  ;  et,  peu  après,  dans  une  lettre  au  marquis  de 
Grimaldi  :  «  Vous  savez,  mon  cher  camarade,  où  en  est  votre  négo- 

1.  Voir  duc  de  Broglie,  o.  c,  II,  p.  299  et  sq. 

2.  M.  J.  Flammei'mont,  o.  c.  p.  i6g,  d'après  la  dépêche  du  comie  de  Mercy  au 
prince  de  Kaunitz,   i8  décembre  1770. 

3.  Id.,  p.   171. 

[\.  Lettre  du  duc  de  Glioiseul  au  marquis  d'Ossun,  /j  décembre  1770.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLXI,  f°  364. 
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ciation  à  Londres,  c'est-à-dire  qu'elle  est  finie  et  qu'aux  hostilités 
près  vous  êtes  en  guerre*.  » 

La  crise,  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur,  paraissait  au  plus 
haut  point  de  gravité.  A  la  cour  les  altercations  redoublaient 
entre  les  deux  partis;  dans  la  séance  du  9  décembre,  au  Conseil, 
le  duc  de  Praslin  «  attaqua  si  vivement  la  conduite  et  l'adminis- 
tration du  contrôleur  général  que  le  roi  se  leva  de  son  fauteuil, 
ouvrit  lui-même  la  porte  de  la  salle  et  dit  aux  courtisans  qn'ils 
pouvaient  entrer  et  que  le  Conseil  était  fini  ».  Le  duc  de  Choiseul 
sentait  le  péril  s'accroître,  tout  un  monde  d'intrigants  s'agiter 
autour  de  lui.  Il  confiait  à  l'ambassadeur  impérial  «  qu'il  regrettait 
très  vivement  de  voir  le  roi  entouré  de  gens  qui  sacrifiaient  à  leurs 
passions  personnelles  le  salut  du  pays  et  l'honneur  de  la  cou- 
ronne et  qui,  dans  le  seul  dessein  de  le  renverser,  lui  et  son  cou- 
sin, violaient  les  maximes  les  plus  essentielles  du  royaume.  Moi- 
même,  si  j'étais  dans  le  ministère  anglais,  je  choisirais  le  moment 
présent  comme  l'instant  le  plus  désirable  pour  attaquer  la 
France".  ». 

C'était,  en  effet,  l'heure  où  les  amis  de  M'"*"  du  Barry,  qui  ne  se 
décourageaient  pas,  tentèrent  un  nouveau  coup.  Louis  XV  n'igno- 
rait pas  la  sympathie  du  duc  de  Choiseul  pour  le  Parlement;  il 
le  croyait  aussi,  bien  qu'à  tort,  favorable  à  une  rupture  avec  l'An- 
gleterre. Il  croyait  du  moins  que  la  politique  de  son  ministre  se 
bornait  à  ses  interventions  dans  le  Conseil.  On  prit  à  tâche  de  lui 
persuader  que,  en  secret,  le  secrétaire  d  Etat  des  Affaires  étran- 
gères entretenait  la  révolte  des  Parlements,  les  projets  belli- 
queux de  l'Espagne.  Jusqu'alors  le  roi  n'avait  jamais  ajouté  foi  à 
ces  propos  ;  on  entreprit  de  lui  donner  des  preuves.  On  commença 
par  l'affaire  du  duc  d'Aiguillon  dans  l'espoir  de  démontrer  facile- 
ment que  le  duc  de  Choiseul  en  était  l'instigateur.  Justement,  le 
10  décembre,  le  Parlement,  en  corps,  suspendait  ses  séances  et 
refusait  de  rendre  la  justice.  Comme  le  duc  de  Choiseul  se  trou- 
vait en  conférence  avec  le  comte  de  Fuentès,  M.  de  la  Borde, 
financier  depuis  longtemps  attaché  à  sa  cause,  vint  mystérieuse- 
ment lui  révéler  que  le  chancelier  remettait  au  roi  des  billets, 
qu'on   déclarait    écrits   par   le  duc    de    Choiseul    aux   parlemen- 


1.  Lettre  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  de  Grimaldi,   10  décembre   1770.  Aff. 
étr.  Espagne,  DLXI,  f»  3^8. 

2.  M.   J.   FlammermoiU,   0.   c,  p.    171,  d'après  la  lettre  du  comte  de  Mercy  au 
prince  de  Kaunitz,   18  décembre  1770. 


L  AFFAIRE    DES    ILES    MALOUINES    ET    LA    CHUTE    DE    CHOISEUL        I77 

taires  pour  exciter  leur  résistance.  C'était,  paraît-il,  une  lettre 
écrite  huit  ans  auparavant,  au  moment  de  l'expulsion  des 
Jésuites^ 

Alors,  le  i3,  le  ministre  usa  du  moyen  qui  si  souvent  lui 
avait  réussi.  Il  vint  hardiment  trouver  le  roi,  justifia  longue- 
ment sa  conduite,  proposa  de  soumettre  au  conseil  des  parties 
les  accusations  portées  contre  lui.  Louis  XV  voulut  dissimuler  ; 
il  assura  que  personne  ne  lui  avait  présenté  de  pareilles  pièces. 
Il  se  plaignit  cependant  d'un  entretien,  au  dernier  lit  de  justice, 
entre  le  ministre  et  l'un  des  meneurs  du  Parlement,  M.  Michau 
de  Montblin.  Le  duc  de  Choiseul  nia  énergiquement;  et  le  roi 
laissant  voir,  par  un  mouvement  significatif,  combien  il  était 
dégoûté  d'être  comme  enveloppé  de  mensonges,  témoigna  à  son 
ministre  une  très  grande  confiance  et  beaucoup  de  bonté  -.  » 
Aussitôt,  le  duc  de  Choiseul,  vainqueur  encore  une  fois,  écrivit 
à  M.  de  la  Borde  «  qu'il  ne  serait  pas  encore  disgracié  cette  fois 
et  que  tout  cela  était  une  suite  sans  conséquence  d'une  indiscré- 
tion de  M™'  du  Barry'  ». 

L'alarme  avait  été  chaude  :  Choiseul  sentait  plus  que  jamais  le 
besoin  d'en  finir  avec  l'Espagne,  de  régler  à  tout  prix  le  conflit 
avec  l'Angleterre.  Il  prit  sur  lui  d'envoyer  un  projet  d'accom- 
modement à  M.  Francès  et  au  prince  Masserano  :  les  clauses 
anglaises  étaient  acceptées,  mais  on  omettait  dans  le  désaveu 
le  nom  de  Francisco  Buccarelli  et  on  réservait  formellement  la 
discussion  sur  le  droit  de  propriété  des  iles  :  a  Je  me  suis  porté 
à  faire  confidentiellement  ces  trois  propositions,  écrivit-il  au 
marquis  de  Grimaldi,  parce  qu'ici,  je  ne  pouvais  pas,  sans  nuire 
à  la  chose,  proposer  un  projet  différent,  d'autant  plus  qu'il  répond 
à  toutes  les  objections  que  J'ai  essuyées  dans  cette  affaire'^.  »  Il 
proposait  le  projet  u  sub  spe  rati,  parce  que  je  le  crois  très  con- 
venable pour  les  intérêts  de  l'Espagne,  très  utile  à  la  situation 
des  affaires  de  France,  et  par-dessus  tout,  parce  que,  comme  le 
spe  rati  esl  \vhs  incertain  de  votre  part,  il  me  fournira  une  occa- 
sion nouvelle,  vu  ma  proposition,  d'aller  en  Espagne  passer  huit 
jours  avec  vous,  me  mettre  aux  pieds  du  roi  d'Espagne,  ce  que 
je  désire  avec  ardeur,  et  faire  taire  ici   les  méchants  propos  que 


1.  M.  F.  Calmettes,  Mémoires  du  duc  de  Choiseul,  p.  270. 

2.  M.  J.  Flammermont,  0.  c,  p.   178. 

3.  Id.,  p.  174. 

l\.  Les  mots  sont  ainsi  soulignés  dans  le  texte. 

XXXII.  —  Blakt. 
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l'on  tient  au  roi  que  j'excite  la  guerre  par  ambition  personnelle, 
ainsi  que  M.  de  Prasiin  ».  La  démarche  était  peut-être  risquée. 
Choiseul  s'excusait  de  son  initiative  et  concluait  affectueuse- 
ment :  «  Vous  serez  peut-être  fâché  contre  moi,  mon  cher 
camarade,  que  j'aie  envoyé  à  Londres  un  projet  sur  un  objet  qui 
regarde  directement  l'Espagne,  aussi  simple  et  un  peu  contraire, 
dans  la  forme,  à  vos  instructions.  Songez,  mon  cher  camarade, 
que  les  îles  Falkland  appartiennent  à  l'Espagne,  mais  que  tout 
l'accessoire  de  l'affaire,  mais  que  la  guerre  appartiendra  à  la 
France  comme  à  l'Espagne'.  »  Dans  la  lettre  d'envoi  à  l'am- 
bassadeur, le  duc  de  Choiseul  se  rendait  ce  témoignage  :  «  J'ai 
o-rand  peur  que  le  ministère  anglais  n'accepte  pas  mes  pi'oposi- 
tions.  J'aurai    la  satisfaction  d'avoir   fait  plus  que  le  possible".  » 

Peine  inutile  :  la  Cour  d'Espagne  devenait  pressante.  Elle 
s'inquiétait  des  dispositions  de  la  France  et  les  lettres  du  comte 
de  Fuentès  jetaient  le  trouble  dans  les  conseils  du  roi  catho- 
lique. Dès  le  6  décembre,  dans  une  lettie  particulière  à  son 
ambassadeur,  le  marquis  de  Grimaldi  demandait  des  précisions  : 
«  Il  serait  extrêmement  important  de  régler  et  de  convenir  sur- 
le-champ  sur  le  cjuid  ai^enduin.  Serait-ce  à  nous  à  commencer  les 
hostilités?  Faudrait-il  faire  une  déclaration  de  guerre?  La  France 
ferait-elle  la  même  chose  et  quels  sont  ses  projets?  Mettra-t-elle 
des  corsaires  à  la  mer?  Fera-t-elle  sortir  des  vaisseaux  de 
guerre?  Quels  ordres  enverra-t-elle  dans  les  iles?  Quel  est  le 
nombre  réel  de  ses  vaisseaux  armés?  Où  sont-ils  ?  Voudra-t-elle 
faire  aussitôt  l'expédition  contre  la  Jamaïque  ^?  »  Le  10,  le  mar- 
quis d  Ossuu  mandait  :  «  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  si  Sa 
Majesté  catholique  sacrifie  son  sentiment  personnel  pour  la  con- 
sidération que  la  France  n'est  pas  en  état  d'entrer  en  guerre, 
notre  considération   ici  subira  une  furieuse  atteinte *^.    » 

A  Madrid  le  marquis  de  Grimaldi  se  trouvait  dans  une  situation 
aussi  critique  que  celle  du  ministre  français.  Le  comte  d'Aranda 
exigeait,    pour  le    perdre,    la  rupture   que,   pour    se  maintenir, 

1.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  de  Grimaldi,  10  décembre 
1770.  Arf.  étr.  Espagne,  DXLI,  f°  898 

2.  Lettre  particulière  du  duc  de  Clioiseul  au  marquis  d'Ossun,  10  décembre  1770. 
Aff.  étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXV,  f  97. 

3.  Lettre  particulière  du  marquis  de  Grimaldi  au  comte  de  Fuentès,  6  décembre 
1770.  AfF.  étr.  Espagne,  DLXI,  t»  875. 

4.  LeUre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  10  décembre  1770.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLXI,  t»  4o4. 
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Choiseul  devait  prévenir  à  tout  prix.  Le  patriotisme  espagnol  se 
réveillait  dans  la  nation  et  l'on  n'aurait  pas  manqué  de  se  déchaî- 
ner contre  le  ministre  génois,  s'il  avait  prononcé  un  mot  en  faveur 
de  la  paix.  «  Sa  position  est  très  délicate,  assurait  le  20  décembre 
le  marquis  dOssun.  Les  avis  de  deux  de  ses  confrères  et  du  comte 
d'Aranda,  qui  les  a  entraînés  sont  pour  la  guerre...  L'objet  prin- 
cipal de  jNI.  le  comte  d'Aranda  et  de  ses  adhérents  est  de  discrédi- 
ter le  marquis  de  Grimaldi  dans  l'esprit  de  la  nation  espagnole  et 
de  le  faire  regarder  comme  vendu  à  la  France  et  comme  peu  jaloux 
de  l'honneur,  de  la  gloire  et  des  intérêts  de  la  monarchie.  Ces 
messieurs  ont  monté  la  nation  à  désirer  la  guerre  avec  une  ardeur 
qui  approche  de  l'enthousiasme.  Le  roi  catholique  est  vivement 
affecté  de  la  hauteur  du  ministère  britannique.  11  a  des  anciens 
griefs  contre  les  Anglais  et  de  plus  de  la  propension  aux  senli- 
ments  des  anciens  chevaliers,  et,  quoique  ce  monarque  dise  qu'il 
désire  le  maintien  de  la  paix,  j'oserais  croire  qu'il  incline  inté- 
rieurement pour  la  guerre.  En  un  mot,  il  y  a  ici  une  cabale  for- 
midable contre  M.  le  marquis  de  Grimaldi;  il  la  redoute  et  ne 
veut  rien  prendre  sur  lui*.  »  Et,  un  peu  plus  tard:  «M.  le  comte 
d  Aranda  a  été  assez  emporté  et  assez  imprudent  pour  écrire 
ces  jours  derniers  une  lettre  au  marquis  de  Grimaldi  qui  con- 
tient, à  ce  que  l'on  m'a  assuré,  une  critique  anière  et  satirique 
de  la  conduite  du  roi  catholique  et  de  son  ministre  dans  la  négo- 
ciation présente-.  »  Ainsi  le  projet  conciliant  du  duc  de  Choiseul 
ne  pouvait  recevoir  l'agrément  de  la  Cour  de  Madrid. 

x\  Londres  aussi  son  ingéniosité  s'était  escrimée  en  pure  perte. 
Lord  Weymouth  avait  rejeté  purement  et  simplement  le  plan 
proposé.  Le  i/i  décembre,  M.  Francès  en  informait  son  gouver- 
nement. 11  déclarait  que,  pour  empêcher  la  guerre,  il  fallait 
souscrire  à  l'ultimatum  britannique  et  sans  trop  tarder,  car  la 
paix  ne  subsisterait  guère  au  delà  des  premiers  jours  de  janvier '\ 
Rebuté  par  les  Anglais,  le  duc  de  Choiseul  n'avait  plus  de  res- 
source que  de  recourir  plus  que  jamais  au  roi  catholique.  Il  ne 
connaissait  pas  encore  l'effet  produit  à  Madrid  par  sa  propo- 
sition sub  spe  rati.  Au  reçu  de  la  lettre  de   M.  Francès,  le  ig,  il 

1.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  20  décembre  1770.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLXII,  f  U7 

2.  Lettre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  Choiseul,  24  décembre  1770.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLXI,  f  176. 

3.  Lettre  particulière  de  M.  Francès  au  duc  de  Choiseul,  \!\  décembre  1770.  Aff. 
étr.  Espagne,  DLXI,  f"  /|2i. 
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écrivit  au  marquis  de  Grimalcli  :  «  J'envoie,  mon  cher  confrère, 
à  M.  d'Ossun,  les  lettres  que  nous  avons  reçues  hier  de  M.  Fran- 
cès.  Elles  ne  sont  que  préliminaires,  mais  vous  jugerez  ainsi  que 
moi  que  l'expédient  que  j'avais  proposé  sur  la  forme  du  droit 
n'aura  pas  lieu  et  que  par  conséquent  la  dernière  proposition  que 
je  vous  ai  faite  est  inutile.  Après  en  avoir  conféré  avec  M.  le 
comte  de  Fuentès,  nous  sommes  convenus  ensemble  qu'il  n'y 
avait  d'autre  moyen  de  conserver  la  paix  que  celui  d'accorder 
purement  et  simplement  la  donation...  Je  ne  vous  conseille  pas 
ce  parti,  mon  cher  confrère,  je  ne  vous  conseille  plus  rien,  je 
vous  dis  simplement  que  c'est  le  seul  qui  puisse  assurer  la  paix 
quelque  temps  et  peut-être  longtemps;  mais,  si  vous  le  prenez, 
prenez-le  promptement,  car  si  la  réponse  à  ce  courrier  n'est  pas 
à  Londres  avant  le  lo  janvier,  je  crains  qu'elle  n'arrive  pas  à 
temps...  Je  ne  vous  dirai  pas  tout  ce  qu'il  y  a  à  dire  sur  l'incer- 
titude des  événements  d'une  guerre,  entreprise  surtout  pour  un 
aussi  petit  objet;  sur  les  dépenses  de  cette  guerre,  sur  sa  durée  ; 
vous  savez  sur  tous  ces  objets  ce  qu'il  y  a  à  dire  et  à  réfléchir;  je 
ne  crois  pas  que  l'on  puisse  jamais  sacrifier  l'honneur  de  sa  cou- 
ronne, mais  je  ne  pense  pas,  à  vrai  dire,  que  celui  de  la  cou- 
ronne d'Espagne  soit  compris  dans  cette  occasion  :  le  fonds  du 
droit  ne  touche  qu'à  l'intérêt,  et  il  reste  à  calculer  si  cet  intérêt 
équivaut  les  hasards  d'une  guerre'.  » 


I.  Lettre  particulière  du  duc  de  Cholseul  au  marquis  de  Grimaldi,  ig  dt^cembre 
1770.  AfP.  étr.  Espafrne,  DLXI,  f»  4/lG. 

C'est  sur  cette  lettre,  pourtant  si  catégorique,  si  expressive,  que  M.  J.  Flammer- 
mont  s'appuie  pour  déclarer  que  le  duc  de  Choiseul  continuait  à  pousser  à  la  g^uerre  : 
«  C'est  presque  avec  joie  qu'il  reçut  la  lettre  par  laquelle  PVancès  lui  annonçait  que 
le  prince  de  Masserano  avait  rePusé  de  présenter  le  projet  d'accommodement...  Choi- 
seul lui-même  laissa  voir  qu'il  s'v  résignait  très  volontiers,  comme  le  prouve  la  lettre 
suivante  «,  et  il  cite  cette  lettre  p.  177.  Il  étaye  encore  sa  thèse  sur  un  passage  des 
mémoires  désir  Horace  Walpole  où  11  est  dit,  iV,  p.  a/jS  :  «  Le  duc  de  Choiseul  était 
complètement  décidé  à  la  guerre.  »  Mais,  malgré  l'importance  de  ses  relations,  sir 
H.  Walpole  n'était  pas  si  bien  placé  pour  juger  les  événements  que  son  témoignage 
puisse  peser  ici  beaucoup.  D'ailleurs,  un  peu  plus  haut,  dans  une  circonstance  ana- 
logue, M.  J.  Flammermont  reconnaît  lui-même  que  «  Walpole...  suivant  son  habi- 
tude, avait  un  peu  arrangé  les  choses  »,  p.   i65,  note  i. 

M.  J.  Flammermont  voit  dans  cette  lettre,  on  ne  sait  pourquoi,  le  produit  du  tra- 
vail des  bureaux,  p.  i<S2,  note  i.  On  ne  voit  pas  quel  motif  aurait  amené  le  duc  de 
Choiseul  à  changer  ses  procédés  ordinaires  de  correspondance  avec  le  marquis  de 
Gnmaldi.  Sans  doute,  la  lettre  figure  dans  la  correspon.tance  oFficielle.  Mais  il  est  à 
remarquer  que  toutes  les  lettres  secrètes  de  décembre  1770,  sauF  une,  y  figurent 
également.  Peut-être  le  marquis  d'Ossun  fut-il  plus  tard  invité  à  en  donner  copie, 
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Avant  même  qu'il  eût  reçu  cette  lettre,  Charles  III,  à  bout 
de  patience,  résolut  d'intervenir  directement  auprès  du  roi  de 
France,  et,  le  22',  lui  adressa  une  sommation  à  peine  déguisée  : 
«  Je  ne  dois  pas  différer  de  témoignera  Votre  Majesté  les  tendres 
sentiments  de  reconnaissance  qu'a  éveillés  dans  mon  cœur  le 
rapport  que  m'a  fait  le  comte  de  Fuentès  des  expressions  de  Votre 
Majesté,  au  sujet  de  la  guerre  dont  les  Anglais  nous  menacent.  Je 
suis  bien  plus  flatté  de  reconnaître  que  les  dispositions  de  Votre 
Majesté  partent  de  l'amitié  et  du  cœur  que  des  obligations  des 
traités  et  de  la  propre  convenance,  quelque  clairs  et  évidents  que 
les  unes  et  l'autre  puissent  être.  Mais,  que  Votre  Majesté  me  per- 
mette d'entrer  un  peu  en  matière  sur  l'affaire  présente  pour  lui 
faire  connaître  le  retour  sincère  de  mes  sentiments  pour  sa  per- 
sonne et  la  justification  de  ma  conduite  depuis  la  dernière  paix; 
connaissant  combien  Votre  Majesté  désirait  la  conservation  de  la 
paix  et  sentant  l'avantage  qu'elle  procurait  à  nos  royaumes,  j'ai 
non  seulement  dissimulé  une  infinité  d'événements  injustes,  con- 
traires aux  traités  et  au  droit  des  gens  de  la  part  des  Anglais, 
maisjai  eu  le  plus  grand  soin  d'éloigner  tout  prétexte  à  cette 
nation  de  nous  chercher  querelle,  ne  prenant  même  aucune  réso- 
lution qui  put  induire  de  loin  un  prétexte  aux  Anglais  de  nous 
faire  la  guerre  sans  la  consulter  auparavant  avec  Votre  Majesté, 
en  avoir  son  approbation.  Tel  a  été  l'ordre  que  je  donnais  en 
176^  à  l'égard  des  établissements  que  les  Anglais  cherchaient  à 
faire  dans  l'Amérique  méridionale.  Il  fut  trouvé  convenable, 
nécessaire  pour  Votre  Majesté,  son  ministère,  et  sur  le  consente- 
ment que  j'en  reçus,  il  fut  expédié.  C'est  pourtant  cet  ordre 
même  qui  causa  la  querelle  présente  et  qui  sert  de  prétexte... 
Informé  comme  j'étais  que  Votre  Majesté  et  ses  ministres  crai- 
gnaient de  voir  commencer  une  guerre,  il  n'y  a  pas  d'expédients 
que  je  n'aie  adoptés  pour  satisfaire  l'orgueil  anglais,  jusqu'à  aller 
même  au  delà  de  ce  que  l'honneur  et  la  dignité  d'une  couronne 
auraient  dû  permettre.  Je  pense  même  que  cette  faiblesse  qu'on 
marquait  a  contribué  peut-être  à  rendre  le  ministère  anglais  plus 
difficile  ;  rien  n'a  suffi,  comme  Votre  Majesté  a  été  informée. 
On  veut    en  Angleterre  une  bassesse  qui   nous  déshonore,   qui 


comme  on  le  sait  pertinemment  pour  une  autre  période,  par  une  note  insérée  dans  le 
volume  Espag^ne,  DXXXVI,  f"  Go.  D'ailleurs,   ce  sont  des  copies  et  non  des  minutes. 
I.    Elle  ne  fut  expédiée  que  le  24,  comme  le  prouve  la  lettre  du  marquis  de  Gri- 
maldi  qui  Fait  suite. 
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discrédite  nos  puissances  dans  le  monde...  Mais,  puisque,  mal- 
crré  cela,  les  ministres  de  Votre  Majesté  avouent,  suivant  ce 
qu'ils  ont  fait  connaître  à  mon  ambassadeur,  qu'il  faut  passer 
par-dessus  ces  considérations,  ne  s'arrètant  qu'au  moment  sans 
songer  à  un  avenir  prochain,  je  suis  toujours  disposé  à  tel  expé- 
dient d'accommodement  qui  ne  blessera  pas  directement  l'hon- 
neur ni  la  dignité.  Car  je  suis  bien  sûr  que,  sortant  des  mêmes 
aïeuls,  Votre  Majesté  en  est  aussi  jalouse  que  moi,  qu'elle  ne  le 
voudrait  pas,  ne  se  laisserait  pas  induire  par  les  faux  raisonne- 
ments de  ceux  qui  ne  cherchent  qu'à  colorer  les  objets  selon 
leurs  vues.  S'il  y  a  un  moyen  encore  de  parvenir  à  ce  qu'on 
désire,  ce  sera,  à  mon  avis,  celui  d'adopter  un  système  contraire 
à  celui  que  les  ministres  de  Votre  Majesté  ont  suivi  jusqu'à  pré- 
sent; c'est-à-dire  d'accélérer,  d'augmenter  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, les  préparatifs  que  Votre  Majesté  leur  avait  ordonnés...  J'ai 
ordonné  qu'on  envoie  un  état  détaillé  (de  mes  forces)  au  comte 
de  Fuentès  pour  qu'il  la  communique  aux  ministres  de  Votre 
Majesté.  Si  Elle  daignait  ordonner  à  ceux-ci  de  faire  part  au  sus- 
dit ambassadeur  de  ceux  qu'il  lui  plaira  de  disposer,  ce  sera  le 
vrai  moyen  de  concerter  et  de  combiner  nos  mesures  réciproques 
et  tout  armement*.  » 

On  pouvait  difficilement  se  montrer  plus  pressant  et  plus  nette- 
ment rappeler  que,  depuis  neuf  ans,  l'Espagne  s'était  toujours 
inclinée  devant  les  volontés  de  la  France.  Le  2/1,  dans  une  lettre 
évidemment  toute  personnelle,  le  marquis  de  Grimaldi  répondait 
à  la  confiance  de  Choiseul,  son  confrère  par  une  égale  confiance. 
Ce  billet  est  certainement  la  meilleure  justification  qu'on  puisse 
donner  de  la  sincérité  de  ses  sentiments  pacifiques  :  «  Il  est  juste, 
mon  cher  Confrère,  que,  puisque  je  suis  instruit  par  notre  ami 
Fuentès  de  la  situation  de  votre  Cour,  des  propos  qu'on  tient  à 
votre  égard  relativement  à  l'affaire  présente  et  des  vues  que  les 
méchants  ont  pour  semer  des  idées  pareilles,  je  vous  instruise  à 
mon  tour  de  ce  qui  se  passe  chez  nous  et  des  embarras  insurmon- 
tables que  j'ai  pour  amener  la  négociation  avec  les  Anglais  au  point 
que  vous  désireriez,  i"  Le  Roi  est  d'une  délicatesse  sur  ce  qui 
regarde  honneur  et  dignité,  qu'il  n'est  pas  possible  de  le  vaincre, 
ni  de  lui  faire  adopter  de  tournures  douteuses  sur  ce  point.  Je 
ne  saurais  vous  expliquer  combien  Sa  Majesté   a  été  piquée    de 

I.  Lettre  du  roi  d'Espagne  au  roi  de  France,  27  décembre  1770.  .\ff.  étr.  Espagne, 
DLXI,  f»s  461  et  sq. 
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cette  mode  hautaine  et  législative  avec  laquelle  le  ministère  an- 
glais a  traité  constamment  cette  affaire,  ayant  prononcé  au  com- 
mencement sa  demande,  même  en  termes  obscurs  et  n'ayant 
jamais  depuis,  ni  voulu  écouter  propositions,  ni  fait  d'autre 
réponse  que  de  se  rapporter  à  sa  première  sentence.  2"  Vous 
sentez  bien  qu'une  affaire  de  cette  conséquence,  je  devais  solli- 
citer que  Sa  Majesté  la  fit  examiner  par  ses  ministres  et  autres 
personnes  de  son  conseil.  Tous  ceux-ci  ont  été  unanimes  à  décla- 
rer que,  sans  sacrifier  l'honneur  du  roi  et  de  la  nation,  on  ne 
pouvait  pas  souscrire  aux  demandes  des  Anglais.  Tout  ce  qu'on 
a  pu  faire  a  été  d'adopter  mille  expédients  divers,  ceux  même 
que  vous  aviez  proposés  et  qui  auraient  contenté  tous  autres  que 
les  Anglais.  3°  A  mesure  que  je  gagnais  sur  le  roi  de  se 
relâcher  sur  quelque  article,  on  a  commencé  à  répandre  dans  le 
public,  qui  était  déjà  échauffé  contre  l'orgueil  et  les  vexations  des 
Anglais,  que  la  France  et  moi  d'accord  avec  elle,  je  travaillais  à 
sacrifier  l'honneur  et  les  intérêts  du  roi  et  de  la  nation.  Cette 
rumeur  qui  a  beaucoup  gagné  et  fomentée  peut-être  à  dessein, 
doit  me  rendre,  comme  vous  sentez  bien,  circonspect.  Il  y  aurait 
peut-être  autant  de  l'intérêt  de  la  France,  si  elle  pensait  au  cas 
possible  à  venir,  que  du  mien  propre,  de  ne  pas  donner  lieu  aux 
plaintes  d'une  nation  entière.  Quant  au  fond  de  la  question  avec 
l'Angleterre,  je  crois  que  vous  n'avez  jamais  bien  entendu  le  prin- 
cipe sur  lequel  on  a  cheminé  ici.  On  a  regardé  toujours  comme 
humiliant  de  désavouer  la  démarche  de  Buccarelli,  comme  peu 
honorable  et  marquant  faiblesse  de  consentir  que  les  Anglais 
retournassent  à  l'endroit  d'où  on  les  avait  obligés  à  partir.  Mais 
on  jugeait  que  cette  humiliation  et  cette  faiblesse  restaient  sauvées 
par  la  convention  ou  accord  contemporain  de  l'évacuation  des 
Anglais,  parce  que,  disait-on,  il  sera  public  que  l'Espagne  a 
obtenu  son  but,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  ait  pas  d'Anglais  dans  cette 
partie  du  monde.  Parti  de  ce  principe,  on  s'est  prêté  à  toutes  les 
variations  qu'on  a  voulu  sur  l'explication  des  deux  premières  pro- 
positions, pourvu  que  la  troisième  soit  ferme.  Vous  retranchez 
celle-ci,  ou  vous  la  renvovez  à  un  temps  à  venir;  alors  les  deux 
premières  restent  dans  toute  leur  rigueur,  ne  sont  plus  modi- 
fiées, donc  elles  ne  sont  pas  acceptables  et  l'honneur  du  roi  et 
de  la  nation  est  sacrifié  si  on  y  souscrit.  Voilà,  mon  cher  con- 
frère, le  raisonnement  qu'on  fait  et  qui  étant  celui  de  toutes  les 
personnes  que  le  roi  consulte,  je  ne  puis  ni  ne  dois  me  charger 
tout  seul  de  la  décision  contraire,  d'autant  plus  que  je  vous  ai  dit 


l84  Ï-ES    RAPPORTS    DE    LA    FRA7JCE    ET    DE    L  ESPAGNE 

qu'on  l'attribue  à  une  soumission  à  tout  ce  qui  plaît  à  la  France  de 
nous  insinuer,  tantôt  blanc,  tantôt  noir.  Vous  avez  grande  raison 
de  dire  que  la  dispute  des  Malouines  est  de  l'Espagne,  mais  que 
la  cTuerre  appartiendra  à  l'Espagne  et  à  la  France.  Ce  qui  a  donné 
lieu  à  celle-là  a  été  concerté  à  la  vérité  entre  les  deux  Cours, 
mais  que  vous  dirai-je  à  ce  sujet  ?  Je  ne  puis  que  vous  répéter 
que  je  ne  suis  pas  le  maître  d'amener  les  choses  au  point  où  je 
voudrais  et  que  je  doute  qu'il  y  ait  homme  au  monde  qui  puisse 
réussir  à  réduire  le  roi  sur  des  articles  où  il  croit  son  honneur 
intéressé  ou  sa  dignité  compromise,  tout  comme  oh  l'amènera  où 
l'on  voudra  quand  on  le  prendra  du  côté  de  l'héroïsme  et  de  la 
générosité.  Je  sais  que  ce  caractère  est  quelquefois  préjudiciable 
à  la  politique,  mais  qu'y  faire  ?  Je  vous  confierai  même  qu'ici  il 
s'est  expliqué  que,  à  la  place  du  roi  son  cousin,  il  n'aurait  pas 
permis  que  son  ministre  à  Londres,  après  que  des  ministres  bri- 
tanniques lui  avaient  déclaré  par  deux  fois  d'une  façon  assez  hau- 
taine qu'ils  ne  voulaient  pas  de  la  médiation  de  la  France,  que 
ce  ministre  reparlât  tant  de  fois  et  revînt  toujours  à  la  charge 
sur  l'afTaire  en  question.  Après  vous  avoir  mis,  mon  cher  Con- 
frère, au  fait  de  toute  notre  situation,  je  vous  dirai  que  ce  cour- 
rier n'est  dépêché  que  pour  porter  une  lettre  que  le  Roi  écrit  au 
roi  son  cousin,  que,  quant  à  votre  proposition  ou  projet  d'accom- 
modement que  vous  avez  envoyé  h  M.  Francès,  le  roi  dit  qu'il 
faut  attendre  et  voir  les  réponses  que  vous  en  aurez  reçues  qui 
donneront  jour  pour  juger  de  la  disposition  de  l'Angleterre,  tout 
comme  nous  attendons  aussi  les  réponses  au  dernier  courrier  que 
nous  avons  dépêché  au  comte  de  Fuentès'.  Ce  que  je  souhaite 
par-dessous  tout  est  que  les  tracasseries  de  votre  Cour  cessent, 
et  que  le  roi  votre  maître  sente  que  les  affaires  de  son  royaume 
ne  prospéreront  qu'en  s'en  rapportant  entièrement  à  votre  zèle 
et  à  votre  intelligence  ^  » 

Ces  sentiments  enfin  étaient  confirmés  par  une  lettre  du  mar- 
quis de  Grimaldi  au  comte  de  Fuentès  :  «  Vous  pouvez  en  informer 
le  duc  de  Choiseul,  dont  le  zèle  et  les  désirs  ardents  d'empêcher 
la  guerre  lui  font  espérer  peut-être  avec  trop  de  confiance  que  la 
hauteur  anglaise  aura  des  bornes  et  se  compromettre  lui-môme 
en  s'offrant  au  long  et  pénible  voyage  de  Paris  à  Madrid,  où  il 

1.  Rappel  discret  des  questions  posées  au  duc  de  Choiseul  par  le  marquis  de  Gri- 
maldi sur  ses  préparatifs  militaires. 

2.  Lettre  parliculière  du  marquis  de  Grimaldi  au  duc  de  Choiseul,  2^  décembre 
1770.  Afl".  élr.  Espagne,  DLXI,  f°^  498  et  sq. 
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serait  certainement  reçu  mieux  que  personne,  premièrement 
parce  qu'il  viendrait  de  la  part  du  roi  son  maître  et  en  second 
lieu  par  l'estime  toute  particulière  qu'on  a  pour  sa  personne'  ». 
Ces  deux  lettres  ne  parvinrent  pas  à  la  connaissance  du  duc  de 
Choiseul.  Au  moment  même  où  elles  partaient  de  Madrid,  sa 
chute  était  consommée. 

La  comtesse  du  Barrv  et  ses  amis,  après  leur  échec  du  i3, 
n'avaient  pas  désarmé.  Malgré  leurs  multip'es  défaites,  ils  ne  se 
décourageaient  pas.  Battus  sur  la  question  des  Parlements,  ils  se 
rabattirent  sur  les  affaires  d'Espagne.  La  favorite  accusa  le  duc 
de  Choiseul  de  négocier  secrètement  avec  le  gouvernement  espa- 
gnol pour  l'exciter  à  la  guerre  .  L'accusation,  en  la  circonstance 
portait  à  faux.  Il  était  vrai  cependant  que  le  ministre  entretenait 
en  dehors  de  ses  bureaux  une  correspondance  avec  l'ambassa- 
deur à  Madrid,  et  qu'il  écrivait  directement  au  marquis  de 
Grimaldi.  Plusieurs  fois,  comme  dans  l'afTaire  des  Jésuites  et  au 
sujet  de  Chandernagor,  il  avait  traité  à  l'insu  du  roi,  contre  sa 
volonté,  plus  d'une  fois  il  avait  censuré  amèrement  les  actes  ou 
la  conduite  de  son  gouvernement.  Une  telle  insinuation,  auprès 
de  Louis  XV,  était  particulièrement  dangereuse.  Si  le  roi  nouait 
sans  scrupules  des  intrigues  diplomatiques  qu'il  cachait  à  ses 
ministres,  il  entendait  connaître  tous  leurs  actes.  Il  voyait  dans 
une  correspondance  indépendante  un  attentat  contre  son  autorité 
royale,  un  crime  de  lèse-majesté  qu'il  ne  pardonnait  pas.  En  1737, 


1.  Lettre  du  marquis  de  Grimaldi  au  comte  de  Fuentès,  24  décembre  1770.  Aff. 
ptr.  Espagne,  DLXI,  P  ^71 

2.  Voir  pour  toute  cette  intrigue  les  Mémoires  du  baron  de  Besenval,  éd.  de  1827, 
I,  p.  268  et  suiv.  On  a  parfois  mis  en  doute  son  témoignage.  Mais,  admis  dans  l'in- 
timité du  duc  de  Choiseul,  il  connaissait  beaucoup  de  détails  qui  le  concernaient.  Ses 
récits  de  l'ambassade  à  t\ome,  de  l'affaire  de  M.  de  la  Vauguyon  en  1760,  de  la 
charge  de  colonel  général  des  Suisses  concordent  exactement  avec  les  récils  des  Mé- 
moires du  duc  de  Choiseul.  Ici,  en  particulier,  le  baron  de  Besenval  se  montre  très  au 
courant  de  la  situation  diplomatique  précise.  Le  projet  sub  spe  rati  ne  lui  est  pas 
inconnu.  L'existence,  aux  archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  d'une  lettre 
de  la  main  de  l'abbé  de  la  Ville,  précisément  datée  du  21  décembre,  l'assertion  du 
comte  de  Mercy  dans  sa  lettre  du  28  janvier  1771  à  l'impératrice-reine  :  «  Le  dit 
abbé  était  instruit  le  21  décembre  que  le  duc  de  Choiseul  serait  exilé  le  2^,  et  ce 
même  abbé  a  eu  l'ordre  secret  de  rédiger  la  minute  de  la  lettre  que  le  Roi  a  écrite 
au  Roi  d'Espagne  pour  le  prévenir  sur  l'événement  qui  allait  arriver  »,  t.  I,  p.  12^, 
confirment  deux  points  importants  du  récit  du  baron  de  Besenval.  Le  prince  de 
Talleyrand,  dans  l'étude  sur  le  duc  de  Choiseul  qui  fait  suite  à  ses  mémoires,  a  éga- 
lement rapporté  le  fait,  mais  son  récit  n'est  qu'une  amplification  littéraire,  poussée 
au  romanesque,  des  mémoires  du  baron  de  Besenval,  t.  V,  p.  Sôg  et  sq. 
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sur  îe  soupçon  d'une  correspondance  secrète  avec  l'Espagne, 
il  avait  exilé  M.  de  Chauvelin,  garde  des  sceaux  et  secrétaire 
d'État  des  Affaires  étrangères.  On  crut  à  une  vengeance  du  car- 
dinal de  Fleury.  Mais  lorsque,  après  la  mort  du  prélat,  M.  de 
Chauvelin  adressa  au  monarque  une  timide  supplique,  il  y  gagna 
d'échanger  son  exil  de  Bourges  contre  une  relégation  plus  rigou- 
reuse au  fond  de  ses  terres  et,  jamais,  le  roi  rie  fit  entendre  en 
sa  faveur  une  parole  de  clémence.  Si  d  une  faute  analogue  on 
parvenait  à  persuader  Louis  XV,  le  duc  de  Choiseul  était  irrémé- 
diablement perdu.  «  Le  roi  ne  fit  pas  grand  état  des  propos  qu'on 
lui  tint  sur  ce  sujet.  Cependant,  à  force  de  s'entendre  répéter 
les  mêmes  choses  par  une  maîtresse  qui  lavait  subjugué  et  par 
le  chancelier,  il  commença  à  avoir  de  l'incertitude'.   » 

M"""  du  Barry  chercha  alors  à  porter  le  coup  décisif.  A  la  tête 
des  relations  diplomatiques  avec  l'Espagne,  au  ministère,  se 
trouvait,  en  qualité  de  premier  commis,  l'abbé  de  la  Ville,  ancien 
jésuite,  bel  esprit,  académicien,  vieilli  dans  la  diplomatie,  où 
il  s'était  signalé  depuis  les  négociations  du  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle. A  ces  divers  titres,  il  n'aimait  point  le  ministre  qui  per- 
sécutait sa  Compagnie,  gardait  pour  lui  seul  la  rédaction  des 
dépêches  importantes,  et  ne  faisait  pas,  dans  les  circonstances 
délicates,  appel  aux  talents  d'écrivain  dont  se  vantait  l'abbé  de  la 
Ville.  La  favorite  s'assura  son  concours  et  peut-être  le  comte 
de  Broglie  ne  fut-il  pas  étranger  à  l'intrigue-.  M""  du  Barry  dit 
alors  au  Roi  que  «  puisqu'elle  ne  pouvait  le  persuader,  il  était  de 
l'intérêt  de  l'Etat  et  de  son  repos  de  s'éclaircir;  qu'il  envoyât 
chercher  l'abbé  de  la  Ville,  qu'il  le  questionnât  avec  ordre  de  lui 
dire  la  vérité,  que  ce  témoin  ne  pouvait  lui  être  suspect,  puisqu'il 
était  commis  de  M.  de  Choiseul  chargé  de  la  partie  dont  il  était 
question ^  »     ~ 

Peu  à  peu,  à  mesure  que  la  situation  extérieure  devenait  plus 
critique,  et  sur  les  instances  réitérées  de  sa  favorite,  Louis  XV 
se  laissa  entraîner  à  appeler  le  premier  commis  :  «  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  le  roi  le  fit  venir  dans  son  cabinet,  le 
vendredi  21  décembre  1770,  et  lui  demanda  où  en  étaient  donc 
les  négociations  pour  maintenir  la  paix  et  quelles  étaient  donc 
les  intentions  de  M.  de  Choiseul.  L'abbé  répondit  qu'il  ne  pou- 

1.  Baron  de  Besenval,  Mémoires,  I.  p.  267. 

2.  \oir  plus  haut,  p.  i58. 

3.  Baron  de  Besenval,  Mémoires,  I,  p.  267. 
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vait  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté  parce  que  ce  ministre  faisait 
toutes  ses  dépêches  de  sa  main  et  ne  les  communiquait  à  per- 
sonne' ».  Une  pareille  réponse  parut  au  roi  la  confirmation 
éclatante  des  soupçons  émis  par  M""^  du  Barry.  Plus  de  doute,  le 
duc  de  Choiseul  entretenait  avec  l'Espagne  une  correspondance 
secrète. 

Avant  de  se  décider  pourtant,  Louis  XV  tint  à  bien  se  rendre 
compte  qu'il  n'était  pas  dupe  d'une  intrigue  de  cour.  Il  accepta 
un  subterfuge  que  lui  proposait  Pabbé  de  la  Ville  :  inviter  le 
duc  de  Choiseul  à  écrire  un  projet  de  lettre  au  roi  d'Espagne 
«  qui  déclarât  à  ce  prince  que  (le  roi)  voulait  absolument  l<a 
paix  et  qu'aucune  considération  ne  lui  ferait  prendre  part  à  la 
guerre  si  elle  se  déclarait.  »  Le  même  jour,  au  Conseil,  «  M.  de 
Choiseul  ayant  commencé  à  entamer  l'affaire  d'Espagne,  ce 
prince  l'interrompit  avec  un  certain  tremblement  dans  le  men- 
ton, qui  était  toujours  la  marque  même  du  trouble  de  son  inté- 
rieur- ».  Il  l'invita  à  rédiger  un  plan  de  lettre  au  roi  catholique. 
Le  ministre  se  déroba.  Il  attendait  une  réponse  de  l'Espagne  à 
sa  lettre  du  19,  déjà  si  pressante,  et,  d'autre  part,  il  l'avait  dit 
bien  des  fois,  jamais  lui  ministre,  la  France  ne  manquerait  aux 
stipulations  du  Pacte  de  famille.  Cette  résistance  convainquit  le 
roi  :  il  ne  vit  plus  dans  le  duc  de  Choiseul  qu'un  agent  de 
l'Espagne.  Néanmoins,  par  moments,  il  hésitait  encore,  ayant 
peine  à  croire  à  une  perfidie  pareille  de  son  ministre. 

«  Ayant  levé  le  conseil  plus  tôt  que  de  coutume  »,  il  se  borna  à 
faire  «  de  nouveau  appeler  l'abbé  de  la  Ville  et  à  lui  commander 
de  faire  une  lettre  au  roi  d'Espagne  »,  non  pas,  «  pour  prévenir 
ce  prince  qu'il  voulait  faire  des  changements  dans  son  minis- 
tère^ »,  mais  simplement  pour  faire  accomplir  par  le  premier 
commis  la  tâche  dont  le  ministre  n'avait  pas  voulu  se  charger. 
Dans  cette  lettre,  le  roi  insistait  de  la  façon  la  plus  pressante  en 
faveur  de  la  paix,  laissait  entendre  qu'il  aurait  «  encore  besoin  de 

1 .  /rf.,  p.  269. 

2.  Baron  de  Besenval,  I,  p.  26g. 

3.  Comme  le  dit  à  tort  le  baron  de  Besenval.  Il  existe,  au  ministère  des  Affaires 
étrangères,  deux  exemplaires,  un  brouillon  et  une  copie,  de  la  lettre,  tous  deux  de 
la  main  de  l'abbé  de  la  Ville.  Aff.  élr.  Espagne,  DLX.I,  f°  li5i  et  f°  453.  Il  n'y  est 
pas  le  moins  du  monde  question  du  renvoi  du  ministre.  D'ailleurs,  celte  lettre  ne  fut 
jamais  envoyée.  Aux  Archives  nationales  se  trouve  également  un  projet  de  lettre, 
tout  différent,  que  M.  E.  Boutaric  a  publié.  Il  est  d'une  main  inconnue,  ne  porte 
pas  de  date  et  semble  se  rapporter  à  cette  circonstance.  C'est  peut-être  aussi  un 
brouillon.  Arch.  nat.,  K.   i44,  n°  18,  et  M.  E.  Boutaric,  t.  I,  p.  Aia. 
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quelque  temps  de  calme  ».  A  la  fin  seulement  une  allusion  à  l'évé- 
nement qui  venait  de  se  passer  :  «  Je  n'ai  communiqué  à  aucun  de 
mes  ministres  la  lettre  que  j'écris  à  Votre  Majesté  et  je  lui  demande 
de  vouloir  bien  aussi  en  réserver  la  connaissance  pour  sa  seule  et 
secrète  information.  »  Une  fois  rédigée,  le  roi  ne  put  se  résoudre 
a  envoyer  la  lettre,  il  la  garda  en  portefeuille.  Il  fit  plus  :  resté 
seul,  il  en  rédigea  une  autre,  bien  plus  courte,  de  sa  main  pro- 
pre où  il  se  montrait  alors  décidé,  pour  la  première  fois,  à  ren- 
voyer son  ministre  :  «  Monsieur  mon  frère  et  cousin.  Votre  Majesté 
n'ignore  pas  combien  l'esprit  d'indépendance  et  de  fanatisme 
s'est  répandu  dans  mon  royaume.  La  patience  et  la  douceur  m'ont 
conduit  jusqu'à  présent,  mais,  poussé  à  bout,  et  mes  Parlements 
s'oubliant  jusqu'à  vouloir  me  disputer  l'autorité  royale  que  je  ne 
tiens  que  de  Dieu,  je  suis  résolu  de  me  faire  obéir  par  toutes  les 
voies  possibles.  La  guerre  dans  cet  état  serait  un  mal  affreux 
pour  moi  et  pour  mes  peuples.  Mais  ma  tendresse  extrême  pour 
Votre  Majesté,  l'union  intime  qui  règne  entre  nous,  cimentées 
par  notre  Pacte  de  famille,  me  fera  toujours  tout  oublier  pour 
elle.  Mes  ministres  ne  sont  que  mes  organes;  ainsi,  quand  je 
me  crois  obligé  d'en  changer,  rien  ne  peut  apporter  de  change- 
ment dans  nos  affaires  et  tant  que  je  vivrai,  nous  serons  unis.  Si 
Votre  Majesté  peut  faire  quelques  sacrifices  pour  conserver  la 
paix,  sans  blesser  son  honneur,  elle  rendra  un  grand  service 
au  genre  humain  et  à  moi  en  particulier,  dans  les  circons- 
tances présentes    où  je  me   trouve.   Sur    ce,  je    prie    Dieu    qu'il 

vous  aie  ' » 

Ainsi,  le  2  1  au  soir,  la  perte  du  duc  de  Choiseul  était  résolue. 
On  dit  même  que  le  roi  avait  rédigé  le  billet  d'exil  ;  malgré  tout, 
il  gardait  encore  sur  lui  les  deux  documents.  Le  23,  il  eut  même 
une  dernière  entrevue  avec  le  duc  de  Choiseul.  Ce  qui  se  passa 
entre  les  deux  hommes,  personne  n'en  sait  rien.  S'il  en  faut  croire. 
Sir  Horace  Walpole,  après  une  scène  violente,  le  roi  aurait  dit 
à  son  ministre  :  «  Monsieur,  je  vous  avais  dit  que  je  ne    voulais 

I.  Lettre  du  roi  de  France  au  roi  d'Espagne.  Aff.  étr.  Espagne,  DLXI,  (°  /i55. 
La  minute  est  entièrement  autographe.  Elle  porte  en  surcharge,  d'une  main  posté- 
rieure, après  plusieurs  ratures,  la  date  du  21.  Celte  date  est  confirmée  par  un  pas- 
sage de  la  lettre  du  marquis  de  Grimaldi  au  comte  de  Fuentès  du  2  janvier  1771  : 
«  la  lettre  que  le  Roi  son  cousin  lui  a  écrite  le  21  décembre  dernier  de  sa  main 
propre  ».  Aff.  étr.  Espagne,  DLXII,  f»  21,  et  la  lettre  du  roi  de  France  du  34  jan- 
vier 177 1  «  la  réponse  à  ma  lettre  du  21  décembre  dernier  »,  Aff.  étr.  Espagne, 
DLXn,  foiio.  ^ 
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point  la  guerre'.  »  Mais  ce  sont  là  des  bruits  d'antichambre.  En 
tout  cas,  au  sortir  de  l'entretien,  le  duc  de  Choiseul  expédia  une 
nouvelle  lettre  particulière  au  marquis  d'Ossun  où  il  renouvelait 
ses  instances  dans  les  termes  les  plus  pressants  :  «  Je  me  borne 
à  vous  assurer  que  la  France  sera  fort  fâchée  de  faire  la  guerre 
pour  un  aussi  petit  objet  et  que,  si  j'avais  l'honneur  de  conseiller 
le  roi  d'Espagne,  je  me  flatterais  de  lui  persuader  de  faire  don- 
ner la  déclaration  de  la  satisfaction  purement  et  simplement. 
Voilà  mon  avis,  le  roi  vous  autorise,  monsieur,  à  le  dire  à  Sa 
Majesté  catholique-.   » 

De  son  côté,  le  roi  prenait  enfin  un  parti.  Dans  la  journée  du  28, 
il  se  décidait  à  expédier  au  roi  d'Espagne  la  lettre  autographe  qu'il 
tenait  depuis  deux  jours  préparée.  Il  y  joignit  un  billet  d'envoi 
au  marquis  d  Ossun,  rédigé  parlabbé  de  la  Ville'  :  «  Mon  Cousin, 
je  vous  envoie  par  un  courrier  extraordinaire  la  lettre  ci-jointe 
que  vous  aurez  soin  de  remettre  le  plus  secrètement  possible  à 
mon  cousin  le  roi  d'Espagne.  Je  vous  impose  le  silence  le  plus 
absolu  sur  cette  expédition,  tant  avec  mes  ministres  qu'avec  ceux 
du  roi  catholique.  Votre  zèle  pour  mon  service  me  répond  de 
l'exactitude  du  secret  que  vous  observerez  en  cette  occasion^  ». 

En  l'absence  de  toute  preuve,  on  doit  supposer  que  l'entretien 
du  roi  avec  le  duc  de  Choiseul  avait  changé  en  certitude  absolue, 
définitive  les  soupçons  de  Louis  XV.  Toujours  est-il  qu'à  partir 
de  cet  instant  jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie,  le  monarque  ne 
cessa  de  poursuivre  le  favori  disgracié  de  la  haine  la  plus  vive. 
Le  dénouement  ne  faisait  plus  d  illusion  pour  personne.  Le  soir 
du  23,  comme  le  duc  de  Choiseul  «  présentait  la  plume  au  roi  pour 
qu'il  signât  le  contrat  de  maiiage  du  duc  de  La  Rochefoucauld, 
Louis  XV,  la  figure  décomposée,  la  lui  arracha  des  mains  avec 
tant  de  préoccupation  et  de  colère  que  (le  ministre)  se  dit  qu'il 

I.  Cité  p;ir  M.  J.  Flammerraont ,  0.  c,  p.  18O  (Sir  H.  Walpole,  Lettres.  ^, 
p.  373). 

3.  Lettre  particulière  du  duc  de  Choiseul  au  marquis  d'Ossun,  28  décembre  1770. 
AfF.  étr.  France,  Mém.  et  Doc,  DLXXV,  f»  loo. 

3.  La  minute  de  la  main  de  l'abbé  de  la  Ville  ne  porte  pas  de  date,  mais  la  réponse 
du  miirquis  d'Ossun  permet  de  la  fixer  au  28  décembre.  «  J'ai  reçu  hier  après-midi 
la  lettre  que  Votre  Majesté  a  daig-né  m'écrire  le  28  de  ce  mois.  »  Lettre  du  marquis 
d'Ossun  au  roi,  le  3i  décembre  1770.  Alf.  étr.  Espag^ne,  DLXI,  f°  5o6.  Cette  réponse 
semble  d'ailleurs  prouver  que  le  roi  ajouta  au  billet  de  l'abbé  de  la  \ille  quelques 
modifications.  Voir  plus  loin,  p.    198. 

4.  Lettre  du  roi  de  France  au  marquis  d'Ossun,  28  décembre  1770.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLXI,  F  4Ô7. 
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était  perdu  et  qu'il  l'annonça  à  ses  amis'.  »  Enfin,  le  2k  décembre 
1770,  à  dix  heures  du  matin,  le  duc  de  la  Vrillière  remit  au  duc 
de  Choiseul  le  billet  du  roi  :  «  J'ordonne  à  mon  cousin  le  duc  de 
Choiseul  de  remettre  la  démission  de  sa  charge  de  secrétaire 
d'État  et  de  surintendant  des  Postes  entre  les  mains  du  duc  de  la 
Vrillère  et  de  se  retirer  à  Chanteloup  jusqu'à  nouvel  ordre  de 
ma  part".  » 

A  Paris,  comme  dans  le  corps  diplomatique,  la  stupeur  fut 
oénérale.  L'événement  était  attendu  depuis  si  longtemps  qu'on 
finissait  par  ne  plus  y  croire  :  «  Quoique  cette  nouvelle  s'accrédi- 
tât de  plus  en  plus  dans  le  public,  écrivait  le  nonce  pontifical, la 
résolution  prise  par  le  roi  d'exiler  les  ducs  de  Choiseul  et  de 
Praslin  est  arrivée  tellement  à  l'improviste  à  tous  les  ambassa- 
deurs, que  j'envoyai  mes  dépêches  à  la  poste  avant  d'en  avoir 
connaissance^.  »  Une  foule  de  gens  de  toute  qualité  se  porta  à 
l'hôtel  du  ministre,  rue  de  Richelieu,  pour  lui  donner  une  preuve 
de  leur  sympathie  et  de  leurs  regrets.  L'opinion  manifesta 
bruyamment  contre  l'autorité  royale.  On  était  inquiet,  on  atten- 
dait anxieusement  les  conséquences.  Sir  Horace  Walpole  écri- 
vait: «  Le  duc  de  Choiseul  est  tombé  !  C'est  une  révolution  !  C'est 
une  nouvelle  scène  qui  s'ouvre!  Cet  événement  avancera-t-il  la 
guerre?  Procurera-t-il  la  paix?  Ce  sont  les  questions  que  tout  le 
monde  se  pose^.  » 

De  son  côté,  le  nonce  laissait  avec  mesure  et  circonspection 
paraître  son  contentement  :  «  Ses  ennemis  ont  été  les  plus  forts 
et  par  de  bonnes  ou  mauvaises  raisons  (desquelles  Dieu  seul  est 
juge),  ils  ont  persuadé  à  ce  très  digne  monarque  de  se  résoudre  à 
l'éloigner...  La  chute  du  duc  de  Choiseul  peut  faire  certainement 
changer  de  face  à  une  foule  d'adaires.  Je  ne  pense  pas  qu'elle 
entraîne  rien  de  désavantageux  à  notre  Cour;  il  convient  donc 
d'attendre  les  événements,  ce  coup  étant  trop  récent  pour  pouvoir 
asseoir  sur  lui  un  jugement  sérieux.  Bien  que  le  duc  fût  mon 
intime  ami,  nous  n'étions  pas  d'accord  sur  les  principes  et  sou- 
vent nous  avons  eu  ensemble   de  vives   contestations;    mais  les 

1.  M.  J.  Flamniermont,  0.  c,  p.  i85.  D'après  une  lettre  du  comte  de  Mercy  au 
prince  de  Kaunitz,  2  janvier  1771. 

2.  M.  J.  Flamniermont,  0.  c  p.   i85. 

3.  Lettre  du  nonce  Giraud  au  cardinal  Pallaviciui,  3i  décembre  1770,  citée  par 
le  P.  ïheiner,  t.  1,  p.  56o. 

4.  Lettre  de  sir  H.  Walpole  à  sir  Gonway,  29  décembre  1770,  v.  p.  278,  citée 
par  M.  J.  Fammermout,  p.   18G. 
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circonstances  ne  permettaient  pas  de  l'aigrir,  et  même  bien  sou- 
vent, j'étais  contraint  de  mettre  en  a\ant  mon  affection  pour  lui 
afin  d'éviter  de  nouveaux  échecs'.  » 

Chacun  alors  chercha,  comme  de  juste,  à  découvrir  les  dessous 
de  l'intrigue,  le  secret  du  roi.  Les  imaginations  se  donnaient  libre 
carrière.  Dans  une  lettre  ouverte  au  pape,  le  sieur  du  Pinier  résu- 
mait les  sentiments  du  public  :  «  Le  roi  a  dans  les  mains  des  preuves 
irréfutables  qui  démontrent  par  écrit  que  son  ministre  :  i°  Voulait 
mettre  l'Europe  en  feu,  pour  se  rendre  nécessaire  et  conserver 
sa  place  aux  dépens,  s'il  le  fallait,  de  plusieurs  millions  d'hommes 
et  des  nations;  2"  Entretenait  contre  son  maître  et  contre  l'auto- 
rité monarchique,  les  magistrats  factieux  et  républicains;  3°  Était 
le  ressort  général  et  le  premier  moteur  de  la  persécution  anti- 
jésuilique".  »  L'ambassadeur  vénitien,  le  seigneur  Aloise  Moce- 
nigo,  se  faisait  Técho  de  tous  les  bruits  les  plus  extravagants  \ 
Le  nonce,  plus  réservé,  écrivait  des  considérations  tout  emprein- 
tes de  dévotion  :  «  On  dit  qu'outre  la  peine  qu'avait  fait  éprouver 
au  Roi  l'opposition  que  le  duc  avait  faite  à  l'élévation  de  M™"  du 
Barry,  on  avait  encore  persuadé  au  monarque  que  le  duc  soute- 
nait le  Parlement  dans  sa  résistance  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  et 
c'est  lii  ce  qui  a  accéléré  sa  chute...  Que  cela  soit  vrai,  ainsi 
qu'une  quantité  d'anecdotes  que  racontent  des  personnes  bien 
informées  et  qui  feraient  la  matière  d'un  volume,  je  ne  saurais 
le  dire  :  cela  nous  fournira  plus  tard  matière  à  conversation,  les 
règles  de  la  prudence  ne  permettant  pas  de  les  confier  au  papier  ; 
je  vous  dirai  seulement  que,  dans  cette  circonstance,  par  suite 
du  mouvement  que  je  me  suis  donné  et  de  l'attention  que  j'ai 
prêtée,  j'ai  appris  tant  de  choses  que  je  me  suis  entraîné  à  dire, 
suivant  mon  caractère  naturel  :  Laudavi  magis  mortuos  quam 
viventes,  sed  feliciorem  utroque  judicavi  qui  necdum  natus  est, 
et  le  reste'.  »  Le  comte  de  Mercy,  plus  judicieux,  analysait  les 
divers  motifs  qui  avaient  concouru  à  la  chute  du  ministre,  selon 
toute  vraisemblance:  «  Votre  Majesté  veut  savoir  les  causes  de  la 


1.  Lettre  du  nonce  Giraucl  au  cardinal  Pallavicini,  3i  décembre  1770,  citée  par 
le  P.  ïheiner,  0.  c,  p.   56o. 

2.  Cité  par  le  P.  Theiner,  0.  c,  II,  p.   io5. 

3.  Voira  l'appendice  V,  lettre  du  3i  décembre  1770. 

k-  Lettre  du  nonce  Giraud  au  cardinal  Pallavicini,  3i  décembre  1770,  cité  par 
le  P.  Tbeiner,  I,  56o.  La  citation  est  tirée  de  l'Ecel.,  IV,  3,  3  «  Et  j'ai  Félicité  les 
morts  plus  que  les  vivants,  et  j'ai  estimé  plus  heureux  que  les  uns  et  les  autres  celui 
qui  n'est  pas  encore  né  w. 
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disffi-âce  du  duc  de  Choiseul.  Voici  ce  qui  est  de  plus  exact  à  cet 
éo-ard.  L'humeur  hautaine  et  le  langage  indiscret  de  la  duchesse 
de  Grammont  et  de  la  princesse  de  Beauveau  son  intime  amie, 
la  faiblesse  avec  laquelle  le  duc  de  Choiseul  se  livrait  à  toutes 
leurs  impulsions,  la  guerre  ouverte  où  il  s'était  laissé  entraîner 
contre  la  favorite,  les  propos  hardis  qu'il  a  osé  tenir  à  son  maître 
sur  cette  femme  et  plus  encore  les  plaisanteries  publiques  et 
piquantes  qu'il  faisait  sur  son  compte,  tout  cela  avait  depuis 
longtemps  établi  dans  le  cœur  du  roi  un  levain  de  dégoût  pour 
son  ministre  ;  les  ennemis  de  ce  dernier  fomentèrent  et  aigrirent 
ces  dispositions;  enfin,  ils  en  profitèrent  pour  persuader  au  roi 
que  le  duc  de  Choiseul  excitait  les  Parlements  dans  leur  déso- 
béissance et  qu'il  pourrait  s'ensuivre  un  soulèvement  dans  le 
royaume,  si  le  ministre  n'était  promptenient  renvoyé.  On  pro- 
duisit des  faux  témoignages,  on  fit  intervenir  le  prince  de 
Condé  ;  le  chancelier  déclara  qu'il  allait  quitter;  enfin  le  roi, 
pressé  de  tous  les  côtés  par  sa  favorite,  par  plusieurs  de  ses 
ministres,  un  peu  effrayé  du  danger  qu'on  lui  représentait  comme 
si  prochain,  se  décida  finalement  à  éloigner  le  ministre  '.  »  Toutes 
les  remarques  du  comte  de  Mercy  étaient  profondément  justes. 
Mais  il  oubliait  l'essentiel,  la  correspondance  directe  entre  le  duc 
de  Choiseul  et  la  Cour  d'Espagne.  La  perspicacité  de  l'impératrice- 
reine  ne  s'y  trompait  pas  ;  «  Leurs  inconséquences  et  imperti- 
nences répétées  depuis  tant  d'années  ne  peuvent  être  la  seule 
cause  de  leur  chute''.  » 

D'ailleurs  le  renvoi  du  duc  de  Choiseul  ne  suffisait  pas  à  rétablir 
la  paix  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre.  Pendant  la  fin  de  décembre 
et  le  début  de  janvier,  jusqu'au  retour  du  courrier  expédié  au  roi 
d'Espagne,  l'inquiétude  fut  extrême  à  Versailles.  On  multipliait 
les  projets,  on  imaginait  de  nouvelles  lettres  au  roi  catholique^. 
Cependant,  après  la  missive  du  21  décembre,  le  roi  Charles  III 
ne  pouvait  plus  continuer  le  débat  sans  rompre  à  peu  près  com- 
plètement avec  la  France.  Le  3o,  la  crise  se  produisit  à  Madrid. 
Dès  le  3i,  le  marquis  dOssun,  effaré,  insistait  dans  un  petit 
mémoire  au  roi  sur  les  dangers  de  la  politique  suivie  par  la  Cour 

I.  LeUre  paiticulière  du  comte  de  Mercy  à  l'impératrice-reine,  23  janvier  177 1, 
t.  I,  p.   127. 

a.  Lettre  particulière  de  l'impératrice-reine  au  comte  de  Mercy,  4  janvier  1771, 
t.  I,  p.  116. 

6.  11  existe  encore  deux  brouillons  du  même  projet,  et  qu'on  se  décida  à  ne  pas 
envoyer.  Att.  étr.  Espagne,  DLXII,  F  3  et  F  5. 
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de  France.  Dans  sa  réponse,  il  ne  cachait  pas  la  mauvaise 
impression  produite  sur  le  roi  d'Espagne  :  «  Sire,  j'ai  reçu  hier 
après-midi  la  lettre  que  Votre  Majesté  a  daigné  m'écrire  le  23  de 
ce  mois  ;  elle  était  accompagnée  de  celle  de  Votre  Majesté  au  roi 
son  cousin  :  j'ai  eu  l'honneur  de  la  lui  remettre,  lorsqu'il  est 
revenu  de  la  chasse  et  l'informer  que  Votre  Majesté  avait  été 
obligée  de  remercier  MM.  de  Choiseul  et  de  choisir  d'autres 
ministres;  le  roi  d'Espagne,  Sire,  m'a  dit  qu'il  était  fâché  pour 
le  bien  du  service  de  Votre  Majesté  que  MM.  de  Choiseul  eussent 
mérité  cette  disgrâce  et  qu'il  répondrait  incessamment  par  la  voie 
du  comte  de  Fuentès  à  la  lettre  de  Votre  Majesté...  Je  renvoie 
sur-le-champ  à  Votre  Majesté,  conformément  à  ses  ordres,  la 
copie  de  sa  lettre  au  roi  d'Espagne,  qu'elle  a  jugé  à  propos  de 
me  communiquer  et  dont  je  ne  garde  pas  de  double'.  » 

Le  roi  catholique,  quoique  profondément  blessé,  sentit  enfin 
qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de  songer  à  une  guerre.  Il  se  décida 
à  acquiescer  aux  propositions  anglaises  et,  le  2  janvier  1771  fit 
connaître  sa  décision  au  roi  de  France  :  «  J'ai  toujours  été  peiné 
de  voir  la  désobéissance  des  Parlements  de  France  et  le  chemin 
qu'ils  faisaient  pour  empiéter  sur  l'autorité  royale.  On  ne  peut 
que  louer  par  conséquent  la  résolution  que  Votre  Majesté  a  prise 
de  se  faire  obéir.  Si,  pour  un  motif  aussi  essentiel,  si  intéressant 
pour  Votre  Majesté,  il  était  besoin  de  secours,  tous  ceux  qui 
dépendraient  de  moi  seront  toujours  de  votre  disposition,  trop 
heureux  de  trouver  les  occasions  de  satisfaire  les  sentiments  de 
mon  cœur  envers  la  personne  de  Votre  Majesté  et  aux  devoirs  de 
la  famille.  Par  le  même  principe,  je  ferai  sûrement  tout  ce  qui 
sera  possible  pour  éviter  la  guerre.  »  Charles  III  ajoutait  cepen- 
dant de  manière  à  marquer  sa  désapprobation  :  «  Il  eût  été  heu- 
reux de  pouvoir  différer  la  juste  résolution  de  Votre  Majesté 
vis-à-vis  des  Parlements  jusques  après  un  moment  si  critique.  » 
Il  parlait  même  en  faveur  du  ministre  disgracié  :  «  Je  suis  bien 
fâché,  pour  la  même  raison,  que  le  duc  de  Choiseul  ait  déplu  à 
Votre  Majesté  dans  ce  moment-ci,  puisque  nos  ennemis  jugeront, 
quoique  sans  fondement,  que,  comme  il  a  été  l'instrument  du 
Pacte  de  famille,  son  éloignement  du  ministère  pourra  amener 
du  refroidissement  entre  les  deux  couronnes...  J'expose  à  Votre 
Majesté  ce  que  je  pense  avec  sincérité,  en  réponse  à  la  confiance 

I.   Lettre   du   marquis   cl'Ossun  au   roi   de  France,   3i    décembre   1770.  AfF.  étr. 
Espagne,  DLXI,  P^  5o6  et  sq. 

XXXII.  —  Blart.  ,3 


Iq4  les    rapports    de    la    FRANCE    ET    DE    l'eSPAGNE 

qu'il  lui  a  plu  de   me  témoigner   dans  sa  lettre   du  21  du  mois 

passé'.  » 

Le  marquis  de  Grimaldi  accentua  encore  ces  réflexions  :  «  Le 
roi,  mandait-il  au  comte  de  Fuentès,  a  fait  attention  aux  instances 
réitérées  que  la  Cour  de  France  nous  a  faites  par  le  canal  du  duc 
de  Choiseul,  qui  nous  a  proposé  différents  projets,  qui  a  mis  tout 
en  œuvre  pour  obliger  les  Anglais  a  être  raisonnables  et  pour 
nous  réduire  aux  condescendances  capables  d'éviter  la  guerre.  Sa 
Majesté  a  considéré  surtout  la  lettre  que  le  roi  son  cousin  lui  a 
écrite  le  21  décembre  dernier  de  sa  main  propre,  dans  laquelle 
Sa  Majesté  très  chrétienne  dit  à  Sa  Majesté  que  si  Elle  peut  faire 
quelque  sacrifice  pour  la  paix  sans  blesser  son  honneur,  ce  sera 
un  vrai  service  qu'EIle  lui  rendra  dans  ce  moment-ci.  D'après  ces 
considérations,  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  céder  ».  Mais  il 
ajoutait  :  «  Si,  après  cette  première  condescendance,  les  Anglais 
ne  se  réduisent  pas  à  la  raison,  il  faudra  bien  courir  les  risques 
et  l'incertitude  toujours  fâcheuse  de  la  guerre;  le  moment  pré- 
sent, pour  ce  qui  regarde  le  gouvernement  supérieur  de  la  Cour 
de  France  en  contraste  avec  le  Parlement  de  Paris  est  très  cri- 
tique, et,  on  peut  dire,  très  malheureux.  Le  roi  très  chrétien 
l'insinue  assez  clairement  dans  la  lettre  qu'il  a  écrite  au  roi  son 
cousin'.  »  Enfin,  dans  une  lettre  au  prince  de  Masserano,  l'épi- 
gramme  était  encore  plus  sanglante  :  «  Le  roi...  a  déterminé  ce 
dont  je  vais  vous  rendre  compte...  persuadé  particulièrement  par 
les  instances  du  roi  son  cousin  qui  lui  a  demandé  quelque  sacrifice 
possible,  attendu  la  situation  actuelle  de  la  France,  et  cela,  préci- 
sément dans  le  temps  que  nous  croyons  hors  du  ministère  le  duc 
de  Choiseul,  qui  a  été  l'instrument  principal  du  Pacte  de  famille 
et  qui  a  soutenu  notre  union  avec  un  zèle  analogue  à  l'attache- 
ment sincère  avec  lequel  Sa  Majesté  très  chrétienne  regarde  cette 
même  union^ .  »  Il  était  difficile  de  se  montrer  plus  explicite. 

Néanmoins,  malgré  toutes  ces  réserves,  lorsque,  le  10  janvier, 
le  courrier  arriva  à  l'ambassade  espagnole  à  Paris  et  que  le  11,  le 
comte  de  Fuentès  remit  la  lettre  au  roi  de  France,  l'allégresse  de 
Louis  XV  ne  connut  pas  de  bornes.  Dans  un  long  entretien  avec 

1.  Lettre  du  roi  d'Espa{jne  au  roi  de  France,  2  janvier  1771.  Aff.  étr.  Espagne, 
DLXII,  f  II. 

2.  Lettre  du  marquis  de  Grimaldi  au  comte  de  Fuentès,  2  janvier  1771.  AFf.  étr, 
Espagne,  DLXII,  f»  21. 

3.  Lettre  du  marquis  de  Grimaldi  au  prince  de  Masserano,  2  janvier  1771.  APf. 
étr.  Espagne,  DLXII,  f°^  2^  et  sq. 
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l'ambassadeur  d'Espagne,  il  lui  promit  d'observer  toujours  scru- 
puleusement à  l'avenir  les  stipulations  du  Pacte  de  famille*.  Le  i[x, 
il  adressa  une  lettre  de  remerciements,  pleine  d'effusions,  au  roi 
d'Espagne  :  «  Nos  liens  sont  indissolubles  et  aucun  changement 
dans  nos  ministères  ne  peut  les  faire  changer,  ainsi  que  jen  ai 
déjà  assuré  Votre  Majesté-.  »  L'Angleterre,  qui  ne  voulait  pas  la 
guerre,  fit  aux  propositions  des  deux  cours  un  accueil  favorable. 
Le  seul  membre  du  cabinet  partisan  de  la  guerre,  le  secrétaire 
d'État  aux  Affaires  étrangères,  lord  Weymouth,  avait  quitté  le 
ministère  dès  le  i8  décembre.  Son  successeur,  lord  Bristol, 
agréa  sans  difficulté  les  ouvertures  faites  et  le  22,  l'accord  fut 
signé.  Le  27,  par  une  nouvelle  lettre,  le  Roi  de  France,  en 
félicita  le  roi  son  cousin".  L'ambassadeur  anglais  à  Madrid,  sir 
Harris,  qui  avait  déjà  reçu  l'ordre  de  se  retirer,  fut  averti  de  l'ac- 
cord, rejoint  dans  un  village  à  vingt  lieues  de  Madrid  et  rappelé^. 
L'affaire  des  îles  Malouines  se  terminait  pacifiquement,  à  la  satis- 
faction du  Roi  de  France. 

Louis  XV  n'en  avait  pas  fini  avec  le  duc  de  Choiseul;  l'Autriche 
et  l'Espagne  regrettaient  la  disparition  d'un  ministre  sur  lequel 
elles  pouvaient  compter,  et  les  intrigues  qu'elles  firent  en  sa 
faveur  auprès  du  roi  de  France  le  confirmèrent  plus  que  jamais 
dans  la  pensée  que  son  ancien  conseiller  était  uni  par  des  liens 
personnels  à  la  Cour  de  Vienne  et  surtout  au  roi  catholique. 
D'abord,  la  lettre  du  marquis  de  Grimaldi,  écrite  le  ilx  décembre'^, 
arriva  à  Versailles  après  le  renvoi  du  ministre.  Très  certaine- 
ment, elle  passa  soua  les  yeux  du  roi  de  France  et  lui  montra 
dans  quelle  confidence  les  deux  ministres  traitaient  réciproque- 
ment leurs  affaires  personnelles.  Puis,  ce  furent  les  regrets 
de  la  Cour  de  Vienne.  Sans  doute,  au  début,  le  prince  de 
Kaunitz,  qui  gardait  rancune  au  duc  de  Choiseul  de  sa  récente 
politique  en  Orient,  ne  témoigna  pas  un  grand  chagrin  de  sa 
chute.  Il  écrivit  même  cette  belle  oraison  funèbre  :  «  Je  suis 
fâché,  mais  peu  étonné,  je    l'avoue,  de  ce  qui  vient  d'arriver  à 


1.  M.  J.  Flammermont,  o.  c,  p.   ig3. 

2.  Lettre  du  roi  de  France  au  roi  d'Espagne,  24  janvier  X771.  Aff.  élr.  Espagne, 
DLXII,  f«  ii5. 

3.  Lettre  du  roi  de  France  au  roi  d'Espagne,  27  janvier  1771.  Aff.  étr.  Espagne, 
DLXII,  f°  187.  Les  deux  minutes  sont  de  la  main  de  l'abbé  de  la  Ville.  Les  lettres 
partirent  en  même  temps,  le  28. 

/).   Sir  W.  Goxe,  0.  c,  V,  p.  99. 
5.   Voir  plus  haut,  p.   i83  et  184. 
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M.  le  duc  de  Choiseul.  Ce  devait  être  à  la  fois  la  suite  de  toutes 
les  imprudences  que  dans  tous  les  temps  et  surtout  depuis  deux 
ans  nous  lui  avons  vu  commettre  et  comme  ministre  et  comme 
courtisan...  Dieu  veuille  seulement  qu'il  ne  soit  pas  remplacé 
par  quelqu-'un  qui  soit  encore  plus  brouillon  qu'il  ne  l'a  été'  !  » 
Mais  l'impératrice-reine,  plus  perspicace,  exprimait  ses  inquié- 
tudes :  «  J'avoue,  la  perte  de  Choiseul  m'est  très  sensible  et  je 
crains  que  nous  ne  nous  en  ressentions  que  trop^  ».  Elle  écrivit  à 
laDauphine  :  «  Hier,  un  autre  courrier  nous  vint  porter  la  dis- 
grâce des  Choiseul.  J'avoue,  j'en  suis  bien  affectée.  Je  n'ai  vu 
dans  leurs  procédés  que  de  l'honnête  et  humain  et  bien  attaché  à 
l'alliance...  N'oubliez  jamais  que  votre  établissement  était  l'ou- 
vrao-e  des  Choiseul,  qu'ainsi  vous  n'oubliez  jamais  le  devoir  de  la 
reconnaissance  ^  »  Comme  le  comte  de  Mercy  assurait  que  «  par 
circonspection  pour  le  duc  lui-même  et  pour  ma  position,  je  n'ai 
pu  le  voir  avant  son  départ*  »,  l'impératrice  l'autorisait  à  donner 
aux  ministres  disgraciés,  avec  discrétion,  des  marques  de  sa  bien- 
veillance :«  Je  regrette  de  cœur  la  disgrâce  des  Choiseul.  Man- 
dez-moi de  temps  à  temps  de  leurs  nouvelles  et  je  vous  permets 
encore  de  leur  faire  parvenir  quelquefois,  avec  toute  la  circons- 
pection nécessaire,  quelque  chose  de  gracieux  et  de  consolant  de 
ma  part,  selon  que  vous  le  trouverez  à  proposa  » 

CequelaCour  de  Vienne  faisait  avec  sa  prudence  ordinaire, 
l'Espagne  devait  le  tenter,  multipliant  les  instances  en  faveur  du 
duc  de  Choiseul,  et  si  maladroitement  que,  bien  loin  de  le  servir, 
elle  le  compromettait  encore  davantage.  Plus  que  jamais,  après 
l'humiliation  qu'il  avait  subie  de  l'Angleterre,  et  surtout  la  diffi- 
culté des  affaires  des  Jésuites,  le  roi  Charles  III  sentait  le  vide 
laissé  par  la  disparition  de  l'ancien  ministre.  Le  i3  janvier,  le 
marquis  d'Ossun  se  risquait  à  dire  :  «  Vous  jugerez  aisément  que 
la  disgrâce  de  M.  le  duc  de  Choiseul  a  fait  ici  de  la  sensation.  Ce 
ministre,  qui  avait  été  l'un  des  principaux  auteurs  du  Pacte  de 

1.  Lettre  particulière  du  prince  de  Kaunitz  au  comte  de  Mercy,  5  janvier  1771, 
t.  Il,  p.  383. 

2.  Lettre  particulière  de  l'irapératrice-reine  au  comte  de  Mercy,  4  janvier  1771, 
t.  I,  p.   1 16. 

3.  Lettre  de  l'impératrice-reine  à  la  dauphine,  6  janvier  1771,  t.  I,  p.  116. 

/t.  Lettre  particulière  du  comte  de  Mercy  k  l'impératrice-reine,  28  janvier  1771, 
t.  I,  p.   124. 

5.  Lettre  particulière  de  l'impératrice-reine  au  comte  de  Mercy,  11  février  1771, 
t.  I,  p.  i3i. 
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famille,  s'était  particulièrement  appliqué  à  eu  resserrer  le  nœud 
et  à  captiver  l'amitié  et  la  confiance  du  roi  d'Espagne  et  de  son 
ministère.  Ce  ministère  a  d'abord  craint  de  ne  pas  trouver  la 
même  chaleur  dans  celui  qui  remplacera  le  duc  de  Choiseul,  je 
n'ai  rien  omis  pour  le  rassurera  » 

A  ces  paroles,  comme  aux  précédentes  insinuations  de  la  Cour 
d'Espagne,  le  gouvernement  de  Versailles  opposait  un  mutisme 
persistant.  Le  duc  de  la  Vrillière  se  borna  à  répondre  que 
«  l'union  de  la  France  avec  l'Espagne  est  indissoluble-  ».  Devant 
une  telle  froideur,  le  marquis  d'Ossun  changea  de  tactique.  Il  se 
trouvait  le  dépositaire  de  la  correspondance  secrète  du  duc  de 
Choiseul.  Pour  se  mettre  à  l'abri  de  tout  soupçon,  il  rappela  le 
souvenir  de  ses  débats  avec  le  duc  de  Choiseul;  il  parlait  légère- 
ment de  son  ancien  ministre.  A  propos  d'une  pension,  il  écrivait  : 
«  M.  le  duc  de  Choiseul  n'a  jamais  été  porté  à  m'obliger.  Je  me 
flatte  d'avoir  mérité  son  estime,  mais  non  pas  d'avoir  eu  part  à 
son  amitié  et  à  sa  confiance.  C'est  en  vérité  ce  que  je  puis  dire 
de  plus  modéré  sur  sa  conduite  à  mon  égard  ^.  »  Il  laissait  inter- 
cepter*^  une  lettre  que  sa  femme  lui  écrivait  et  où  elle  déclarait  : 
«  Vous  n'avez  que  des  reproches  à  faire  contre  le  maître  de 
Chanteloup^.  »  Il  adressait  au  duc  d'Aiguillon  un  billet  de  congra- 
tulation dans  les  termes  les  plus  forts,  pour  le  féliciter  de  sa 
nomination^  Mais,  pas  plus  que  la  Cour  d'Espagne,  il  ne  par- 
venait à  forcer  le  mutisme  obstiné  de  la  Cour  de  Versailles  sur 
tout  ce  qui  concernait  le  duc  de  Choiseul. 

Alors,  le  roi  d'Espagne,  à  mesure  que  l'affaire  des  Jésuites  se 
compliquait,  intervint  avec  plus  de  force  auprès  du  roi  de  France. 
Le  16  mars  1771,  dans  sa  réponse  aux  remerciements  de  Louis  XV, 
il  déclarait  :  «  Il  me  revient  de  France  que  le  changement  de 
ministère  en  France  a  fait  penser  à  cette  Cour-là  (la  Cour  de 
Rome)  qu'on  pourrait  aussi  changer  de  maximes  à  l'égard  des 

1.  LeUre  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  la  Vrillière,  i3  janvier  1771.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLXII,  f»  78. 

2.  LeUre  du  duc  de  la  Vrillière  au  marquis  d'Ossun,  22  janvier  1771.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLXII,  f  iio. 

3.  Lettre  particulière  du  marquis  d'Ossun  au  duc  de  la  Vrillière,  9  avril  1771- 
Aff.  étr.  Espagne,  f®  374- 

4.  C'est  du  moins  la  seule  explication  de  sa  place  dans  les  archives  officielles. 

5.  Lettre  de  Mme  d'Ossun  à  M.  d'Ossun,  30  septembre  1771,  Espagne,  DLXV, 
fo  287. 

6.  Lettres  du  marquis  d'Ossun  au  duc  d'Aiguillon,  20  juin  1771  et  3o  juin  1771. 
Aff.  étr.  Espagne,  DLV,  f°  273. 
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Jésuites.  Ils  ignorent  que  Votre  Majesté  suit  toujours  ses  propres 
principes  et  non  ceux  de  ses  ministres.  L'habileté,  le  concert  et 
une  sage  conduite  contribuent  seulement  à  les  faire  réussir.  Ce 
sont  les  qualités  que  j'avais  remarquées  dans  M.  de  Choiseul  et 
qui  me  le  faisait  recommander  à  Votre  Majesté  en  tant  qu'il  ne 
pût  lui  déplaire;  avec  cette  même  réserve,  eu  égard  à  sa  bonne 
conduite  passée  par  nos  affaires  politiques,  j'ose  encore  intercéder 
de  Votre  Majesté  en  sa  faveur,  pour  qu'il  éprouve  quelques  traits 
de  sa  bonté  et  de  son  indulgence  dans  ce  qu'il  peut  en  être  suscep- 
tible; je  fais  des  vœux  pour  que  Votre  Majesté  le  remplace  avec 
un  successeur  qui  ait  la  même  élévation  politique,  pour  acquérir 
le  même  crédit  chez  l'étranger ^   » 

Sur  un  appel  aussi  pressant,  le  roi  de  France  ne  pouvait  plus 
longtemps  garder  le  silence.  Il  était  cependant  difficile  de  se 
montrer  plus  bref  que  Louis  XV  ne  le  fut  dans  sa  réponse  : 
«  Votre  Majesté  peut  être  bien  persuadée  que  je  convaincrai  la 
Cour  de  Rome,  de  l'inviolabilité  de  mes  principes  et  de  leur 
indépendance  des  idées  personnelles  de  mes  ministres.  Il  faut 
que  j'aie  eu  de  bien  fortes  raisons  pour  prendre  le  parti  que  j'ai 
pris  sur  le  duc  de  Choiseul  ;  il  est  dans  sa  terre  avec  ses  parents 
et  je  ne  pouvais  pas  le  traiter  plus  doucement".  »  C'était  presque 
inviter  le  roi  d'Espagne  à  ne  plus  se  mêler  de  cette  afïaire. 
Louis  XV  n'exposait  aucun  des  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à 
congédier  son  ministre  ^ 

Malgré  tout,  la  Cour  de  Madrid  ne  se  tint  pas  encore  pour 
battue.  Le  choix  du  duc  d'Aiguillon  lui  déplaisait  au  suprême 
degré.  Le  'y  juin,  le  comte  de  Fuentès  mandait  à  son  propos  : 
«  J'ai  toujours  pensé  que  ce  n'était  pas  celui  dont  le  choix  fût  le 
plus  avantageux  à  l'Espagne  et  même  à  la  France*.  »  Mais,  par 
une  inconséquence  assez  maladroite,  ce  fut  ce  même  duc  d'Aiguillon 
que  l'ambassadeur  d'Espagne  crut  pouvoir  prendre  comme  avocat 

1.  Lettre  du  roi  d'Espagne  au  roi  de  France,  l6  mars  1771.  Aff.  étr.  Espagne, 
DLXIl,  fo  266. 

2.  Lettre  du  roi  de  France  au  roi  d'Espagne,  8  avril  1771.  Aff.  étr.  Espagne, 
DLXII,  f°  369. 

3.  Ce  seul  fait  suffit  à  montrer  que  la  correspondance  particulière  du  duc  de 
Choiseul  avec  l'Espagne  fut  bien  la  cause  de  sa  chute.  Si,  comme  on  l'a  prétendu, 
il  s'était  agi  simplement  d'intrigues  avec  les  Parlements,  Louis  XV  n'aurait  eu  aucun 
motif,  bien  au  contraire,  de  s'expliquer  nettement  avec  le  roi  d'Espagne. 

t\.  Lettre  du  comte  de  Fuentès  au  marquis  de  Grimaldi,  7  juin  1771.  Aff.  étr. 
Espagne,  DLV,  i°  269. 
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de  ses  désirs'.  Il  lui  fit  quelques  ouvertures  en  faveur  du  duc  de 
Choiseul,  obtint  une  réponse  encourageante,  alla  de  l'avant  et 
demanda  que  le  roi  voulût  bien  accorder  à  l'ancien  ministre  de 
rentrer  à  Paris,  comme  on  venait  de  le  faire  pour  le  duc  de 
Praslin.  Le  duc  d'Aiguillon  se  borna  à  de  vagues  promesses  :  «  sans 
doute  le  duc  de  Choiseul  reviendrait  à  Paris  dans  un  an  ou  un  an 
et  demi^  ».  Ces  promesses  suffirent  cependant  au  comte  de 
Fuentès  qui  les  rapporta  triomphant,  à  Madrid  et  reçut  la  plus 
entière  approbation  du  marquis  de  Grimaldi  :  «  Outre  les  qua- 
lités personnelles  du  duc  de  Choiseul,  son  zèle  et  l'application 
constante  avec  laquelle  il  tâcha  toujours  de  resserrer  les  de^ux 
monarchies  exigent  de  la  justice  du  roi  que  Sa  Majesté  s'intéresse 
à  ce  qui  regarde  cet  ancien  ministre',  »  Le  duc  d'Aiguillon  n'était 
pas  sincère;  il  s'était  empressé  de  rapporter  au  roi  les  demandes 
de  l'ambassadeur  espagnol. 

Devant  une  telle  insistance  Louis  XV  n'y  tint  plus.  Il  se  livra  à 
une  démar.che  véritablement  inouïe  et  le  18  octobre,  écrivit  au  roi 
d'Espagne  :  «  Monsieur  mon  frère  et  cousin,  je  ne  m'attendais 
pas  aux  nouvelles  instances  qui  m'ont  été  faites  au  nom  de  Votre 
Majesté  en  faveur  du  duc  de  Choiseul.  Elle  est  informée  des  sujets 
de  mécontentement  qu'il  m'a  donnés  et  je  me  flatte  que  Votre 
Majesté  veut  bien  se  reposer  sur  moi  des  résolutions  que  je  prends 
par  rapport  à  l'administration  intérieure  de  ma  cour.  Elles  ne  se- 
ront jamais  contraires  aux  tendres  sentiments  qui  m'unissent  à 
Votre  Majesté  et  quels  que  soient  mes  ministres,  ils  ne  pourront 
me  plaire  que  par  leur  attention  constante  à  resserrer  de  plus  en 
plus  les  liens  et  la  parfaite  intelligence  qui  subsiste  entre  nous*.  » 

1.  Le  duc  de  Choiseul,  dans  ses  Mémoires,  p.  385,  accuse  le  duc  d'Aig^uillon 
d'avoir  fait  «  tomber  M.  de  Fuentès  dnns  (le)  panneau  en  faisant  semblant  de  vou- 
loir suivre  ses  conseils  sur  la  manière  de  traiter  avec  l'Espagne  et  pour  ce  qui  me 
regardait  en  particulier,  il  eut  i'air  vis-à-vis  de  l'ambassadeur  de  ne  chercher  que 
les  occasions  de  m'obliger  ».  D'ailleurs,  daus  tout  ce  chapitre  de  ses  Mémoires,  le 
duc  de  Choiseul  s'est  montré  vis-à-vis  du  marquis  de  Grimaldi  et  du  comte  de  Fuentès 
d'une  sévérité  et  d'une  injustice  qui  ne  s'expliquent  que  par  les  malheurs  dont  il  les 
accusait  d'être  la  cause. 

2.  Lettre  du  comte  de  Fuentès  au  marquis  de  Grimaldi,  5  septembre  177 1. 
Simancas,  leg.  4  58o,  n"  921. 

3.  Lettre  du  marquis  de  Grimaldi  au  comte  de  Fuentès,  ig  septembre  1771. 
Aff.  étr.  Espagne,  DLV,  (<>  286. 

4-  Lettre  du  roi  de  France  au  roi  d'Espagne,  18  octobre  1771-  Aff.  étr.  Espagne. 
La  minute  n'est  pas  datée;  elle  porte  en  surcharge,  d'une  autre  écriture,  cette 
suscriptlon  :  Vers  la  fin  d'août  ijji.  La  réponse  du  roi  d'Espagne  permet  de  la  dater, 
précisément. 
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Piqué  au  vif,  le  roi  catholique  riposta  presque  courrier  par  cour- 
rier. »  Je  suis  toujours  très  flatté  lorsque  Votre  Majesté  veut  bien 
me  renouveler  directement  les  assurances  de  son  amitié  et  de  la 
constante  union  de  nos  intérêts,  mais  j'ai  été  supris  de  ce  qui  y  a 
donué  lieu  dans  la  lettre  qu'Elle  a  bien  voulu  m'écrira  le  i8  de 
ce  mois.  Je  n'ai  jamais  pensé  à  prendre  la  moindre  part,  ni  à 
m'insérer  d'aucune  façon  sur  ce  que  Votre  Majesté  juge  conve- 
nable de  régler  par  rapport  à  l'administration  intérieure  de  sa 
Cour  et  de  son  royaume.  Je  la  prie  bien  d'en  être  convaincue,  car 
je  connais  pleinement  la  délicatesse  de  cet  article  et  je  suis  bien 
fâché  qu'on  ait  voulu  donner  une  interprétation  de  cette  nature 
à  une  recommandation  très  circonspecte  que  j'osais  faire  à  Votre 
Majesté  en  faveur  du  duc  de  Choiseul,  qui  n'avait  jamais  porté 
que  sur  l'indulgence  de  Votre  Majesté  pour  lui  procurer  quelque 
trait  de  ses  bontés  et  non  rien  qui  eût  rapport  à  cet  objet  intéres- 
sant. Votre  Majesté  peut  s'éclaircir  sur  ce  point  en  se  rappelant 
les  phrases  dont  je  me  suis  servi  lorsque  je  lui  ai  parlé  de  cet 
ancien  ministre.  Il  n'est  pas  possible  que  personne  lui  ait  fait 
parvenir  des  instances  en  mon  nom  dans  un  sens  différent,  à 
moins  de  quelque  équivoque.  Votre  Majesté  peut  donc  être  bien 
assurée  que  ni  de  M.  de  Choiseul,  ni  de  rien  qui  ait  rapport  à 
l'administration  de  sa  Cour  ou  de  son  Royaume,  il  lui  sera  jamais 
fait    mention    de  ma  part'.    » 

Les  deux  lettres  avaient  été  expédiées  dans  le  plus  profond 
secret,  tant  et  si  bien  que  l'ambassadeur  d'Espagne  lui-même 
n'en  eut  pas  connaissance  et  que  ce  fut  par  le  duc  d'Aiguillon 
qu'il  apprit  le  fait.  Le  comte  de  Fuentès,  surpris,  indigné, 
voulut  demander  une  audience  pour  justifier  le  roi  son  maître'^. 
Le  marquis  de  Grimaldi  l'en  dissuada^.  Cette  lettre  demeura  la 
dernière  :  entre  les  Cours  de  Versailles  et  de  Madrid  il  ne  fut 
plus  désormais  question  du  duc  de  Choiseul. 

La  chute  du  duc  de  Choiseul  eut  cependant  un  épilogue,  le  ren- 
voi de  l'abbé  Beliardi.  Depuis  longtemps,  la  présence  à  Madrid  de 
cet  agent  avait  excité  les  soupçons.  Lorsque  après  la  disgrâce  du 
ministre,  on  chercha   à  punir  les  instruments  de    sa   correspon- 

I.  Lettre  du  roi  d'Espagne  au  roi  de  France,  28  octobre  1771.  Aff.  étr.  Espagne, 
DLXIV,  fo  iSg. 

a.  Voir  lettre  du  comte  de  Fuentès  au  marquis  de  Grimaldi,  11  novembre  1771. 
Aff.  étr.  Espagne,  DLV,  f»  3o3. 

3.  Lettre  du  marquis  de  Grimaldi  au  comte  de  Fuentès,  2D  novembre  1771.  Aff. 
étr.  Espagne,  DLV,  f»  Sog. 
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dance  secrète,  M.  Favier  remit  à  la  Cour  une  réédition  de  son 
mémoire  de  mars  1769,  enrichi  de  notes  et  de  compléments. 
Dans  une  des  additions,  il  déclarait  :  «  Un  abbé  Béliardi  était 
(peut-être  est-il  encore)  le  canal  de  la  correspondance  secrète 
entre  M.  de  Choiseul  et  le  comte  d'Aranda...  Depuis  cette  époque 
(1760)  il  a  été  le  confident  des  deux  ministres  français  et  espa- 
gnol, l'associé  de  M.  de  la  Borde  et  l'instrument  des  intrigues 
les  plus  chatouilleuses,  et  celles  pour  amener  une  rupture  entre 
l'Angleterre  et  l'Espagne  et  pour  embarquer  la  France  dans  la 
guerre,  ont  passé  par  ses  mains'.  »  11  l'accusait  d'avoir  combiné 
avec  M.  de  la  Borde,  le  financier  du  duc  de  Choiseul,  un  vaste 
plan,  un  marché  scandaleux  pour  accaparer  toute  la  cochenille 
qui  se  trouvait  en  Europe.  Ainsi  suspecté  l'abbé  Béliardi  demeu- 
rait dans  une  situation  précaire.  Le  marquis  d'Ossun,  à  Madrid, 
lui  témoignait  peu  de  sympathie  ^  Le  consul  général  fournit  lui- 
même  un  prétexte  à  ses  adversaires.  Il  commit  l'imprudence  de 
négocier  avec  M.  de  la  Borde  le  recouvrement  auprès  de  la  Cour 

I.  Favier,  0.  c.  Aff.  étr.  France,  Méra.  et  Doc.,  DLXXXI,  f»  189  en  marge. 
Existait-il  réellement,  comme  le  déclare  ici  Favier,  une  correspondance  secrète 
entre  le  duc  de  Choiseul  et  le  comte  d'Aranda  ?  C'est  bien  peu  vraisemblable.  Sans 
doute,  les  deux  hommes  se  connaissaient.  On  a  conservé  une  lettre  au  duc  de  Choi- 
seul, du  comte  d'Aranda,  alors  ambassadeur  à  Varsovie,  pour  le  féliciter  de  son  élé- 
vation à  la  Toison  d'Or.  D'autre  part,  certains  faits  (voir  plus  haut,  ch.  v,  p.  on, 
note  i),  laissent  croire  que  leurs  relations  n'étaient  pas  intimes.  En  tout  cas,  nulle 
part  ailleurs  on  ne  trouve  confirmation  de  ce  fait.  L'existence  de  la  correspondance 
avec  le  marquis  de  Grimaldi  rend  bien  peu  fondée  cette  hypothèse.  Les  deux  minis- 
tres espagnols  se  détestaient.  En  jouant  double  jeu  avec  l'un  et  l'autre,  le  duc  de 
Choiseul  aurait  risqué  beaucoup  sans  aucun  avantage.  Mais  on  comprend  très  bien 
comment  Favier  est  venu  à  parler  du  comte  d'Aranda.  Au  début  de  177 1  à  la 
suite  de  l'affaire  de  l'abbé  de  la  Ville,  l'entourage  de  M'"^  du  Barry  ne  doutait  plus 
d'une  correspondance  secrète  entre  le  duc  de  Choiseul  et  la  cour  d'Espagne.  On 
accusait  le  secrétaire  d'État  des  Affaires  étrangères  de  pousser,  dans  ces  lettres,  à  la 
guerre.  Comme  on  savait  le  marquis  de  Grimaldi  partisan  de  la  paix,  le  comte 
d'Aranda  décidé  à  la  guerre,  on  était  tout  naturellement  amené  à  penser  que  le  pré- 
sident du  Conseil  de  Castille  se  trouvait  le  destinataire  des  billets  secrets  du  duc  de 
Choiseul.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'attacher  plus  d'importance  au  témoignage  de  Favier. 
Mais  ce  qu'il  en  faut  retenir,  c'est  qu'il  donnait  la  correspondance  secrète  avec 
l'Espagne  comme  un  fait  démontré  et  reconnu  par  le  roi. 

3.  On  a  accusé  d'Ossun(M.  F.  Rousseau,  0.  c,  II,  p.  29)  d'avoircontribué  au  renvoi 
de  l'abbé  Béliardi.  Sans  doute,  il  est  permis  de  croire  qu'il  ne  vit  pas  sa  disgrâce  avec 
déplaisir.  Néanmoins,  les  relations  du  marquis  d'Ossun  avec  le  duc  de  la  Vrillière  et 
le  duc  d'Aiguillon  étaient  trop  peu  intimes  pour  qu'il  risquât  auprès  d'eux  de  sem- 
blables démarches.  Plus  ou  moins  compromis  dans  les  intrigues  du  duc  de  Choiseul, 
il  tâchait  surtout  de  se  faire  oublier  el  ne  cherchait  pas  du  tout  à  attirer  l'attention 
sur  lui-même.. 
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de  Madrid,  d'anciennes  créances  au  nom  de  la  duchesse  de  Choi- 
seul.  Sa  correspondance  fut  saisie  et  on  s'empressa  de  le  rap- 
peler*. L'abbé  de  Frischmann,  ancien  chargé  d'affaires  à  Madrid 
du  temps  du  duc  de  Duras,  qui  s'était  constitué  à  la  Cour  de  Ver- 
sailles après  la  chute  du  duc  de  Choiseul,  le  protecteur  de  l'abbé 
Beliardi- essaya  en  vain  de  retarder  le  dénouement.  Le  29  octobre 
le  rappel  fut  prononcée  A  deux  reprises,  le  20  et  le  28  novem- 
bre, le  marquis  d'Ossun  lui  adressa  des  billets  de  condoléances 
où  il  paraissait  surtout  désireux  de  se  disculper  et  de  bien  établir 
qu'il  n'était  pour  rien  dans  toute  cette  affaire  *.  Le  2  décembre 
1771,  l'abbé  Beliardi  quittait  INIadrid.  Le  nouveau  parti  qui  triom- 
phait à  la  Cour  s'ingéniait  ainsi  à  frapper,  les  uns  après  les 
autres,  tous  ceux  qui  avaient  pris  quelque  part,  depuis  1758,  aux 
relations  intimes  entre  la  France  et  l'Espagne. 

1.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  lettre  de  la  duchesse  de  Choiseul  à  la  duchesse  d'An- 
ville,  en  date  du  lii  novembre  1771,  lettre  Paite,  il  y  paraît  assez  par  la  fin,  pour 
être  interceptée.  Elle  se  trouve  aux  archives  des  Affaires  étrangères,  Espagne, 
DLXIV,  f°  234.  Voir  le  texte  à  l'appendice  VI. 

2.  Du  moins  on  les  voit  alors  entretenir  une  correspondance  personnelle  assez 
fréquente  (aux  archives  des  Affaires  étrangères). 

3.  Bibl.  :Nat.,  mss.  F.  p.  10766,  f°  268. 

4.  Id.,  f  281  et  f  283. 


CONCLUSION 


Ainsi,  en  1771,  l'alliance  espagnole,  après  une  suite  ininter- 
rompue de  mécomptes,  aboutissait  à  une  véritable  défection  de  la 
part  de  la  France.  Dans  l'afiTaire  des  îles  Malouines,  il  faut  bien 
le  dire,  Louis  XV  avait  formellement  manqué  aux  engagements 
contractés.  L'Espagne  était  en  droit  de  ne  plus  faire  aucun  fond 
sur  le  Pacte  de  famille. 

De  part  et  d'autre,  c'était  un  triste  bilan.  A  la  France,  le 
traité  valait  le  retard  apporté  en  1762  à  la  paix  avec  l'Angle- 
terre, la  perte  de  la  Louisiane  et  des  îles  neutres,  la  ruine  de  ses 
privilèges  commerciaux  dans  la  péninsule  ibérique,  l'invasion 
des  côtes  de  la  Manche  et  de  l'Océan  par  la  contrebande  espa- 
gnole, de  multiples  craintes  de  guerre  depuis  1768,  enfin  l'aven- 
ture périlleuse  des  îles  Malouines.  L'Espagne  y  avait  trouvé  au 
point  de  vue  économique,  un  avantage  indiscutable;  mais,  par 
contre,  que  de  déceptions  d'ans  le  domaine  politique  !  Les  ruines 
militaires  et  financières  de  la  guerre  de  Sept  ans,  la  perte  de  la 
Floride,  nulle  garantie  sérieuse  en  Italie  pour  les  infants,  l'obli- 
gation de  supporter  toutes  les  insultes  anglaises  sans  riposter,  la 
presque  certitude  de  se  trouver  abandonnée  en  cas  de  conflit 
armé.  Aussi  le  comte  de  Broglie  et  Favier  pouvaient-ils  déclarer 
que  le  duc  de  Choiseul  avait,  pour  des  motifs  personnels,  conclu 
une  alliance  néfaste  aux  deux  nations. 

Et  cependant  si  les  résultats  immédiats  semblaient  donner  tort 
au  duc  de  Choiseul,  l'œuvre  restait  grande  et  s'appuyait  sur  une 
conception  juste.  L'union  des  puissances  latines  sous  l'hégémonie 
de  la  maison  de  Bourbon,  idée  entrevue  par  Louis  XIV,  était  par- 
faitement réalisable  sous  le  règne  de  Louis  XV.  Bien  plus,  elle 
s'imposait  encore  plus  qu'au  temps  du  grand  roi.  La  Suède,  la 
Pologne,  la  Turquie,  vieux  débris  d'une  puissance  passée  ne  res- 
taient plus  pour  leurs  alliés  qu'une  source  d'embarras.  En  face  de 
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l'Angleterre,  dont  la  grandeur  croissait  encore  chaque  jour,  en  face 
de  la  Prusse,  trop  forte  pour  n'avoir  pas  son  indépendance,  la 
France,  renonçant  aux  vieux  préjugés  diplomatiques,  devait 
s'allier  intimement  à  ses  deux  anciennes  ennemies,  l'Autriche  et 
l'Espagne.  Le  duc  de  Choiseul  avait  donné  à  la  France  un  sys- 
tème politique.  Moins  de  vingt  ans  plus  tard,  à  la  veille  de  la 
Révolution,  elle  se  trouvait  sur  le  point  d'en  recueillir  tous  les 
fruits.  Une  vaste  coalition  se  formait  prête  à  unir  l'Espagne  et  la 
France  à  l'Autriche  et  à  la  Russie.  Les  pays  de  l'alliance  s'éten- 
daient sans  interruption  du  détroit  de  Gibraltar  et  des  bords  de 
la  Méditerranée  à  la  Baltique  et  à  l'Oural.  Alors  qu'à  la  fin  du 
siècle  précédent,  la  France  devait  tenir  tête  à  toute  l'Europe  coa- 
lisée contre  elle  à  la  suite  de  l'Angleterre,  par  un  renversement 
heureux,  la  Cour  de  Versailles  dirigeait  l'union  des  puissances 
contre  l'Angleterre  isolée  ou  réduite  à  l'alliance  prussienne.  Le 
système  du  duc  de  Choiseul  parut  donner  alors  de  beaux  résul- 
tats. Plus  modestement,  et  laissant  de  côté  ces  rêves  d'avenir, 
l'illustre  ministre  s'était  attaché  surtout  à  créer  sur  mer  un 
obstacle  puissant  aux  entreprises  britanniques  en  liant  intime- 
ment les  deux  seules  couronnes  qui,  l'Angleterre  excepté,  possé- 
dassent une  flotte,  la  France  et  l'Espagne.  Sans  doute,  en  1770, 
l'entreprise  avait  échoué,  mais  ce  sera  toujours  l'honneur  du  duc 
de  Choiseul  d'avoir,  par  le  Pacte  de  famille,  préparé  l'entreprise 
qui  jeta  un  dernier  rayon  de  gloire  sur  les  armes  de  la  vieille 
monarchie  française,  la  guerre  d'Amérique. 
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Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Triniét,  Père,  Fils  et  Saint- 
Esprit.  Ainsi  soit-il  ; 

Les  liens  du  sang  qui  unissent  les  deux  monarques  qui  régnent  en 
France  et  en  Espagne  et  les  sentiments  particuliers  dont  ils  sont  animés 
l'un  pour  l'autre  et  dont  ils  ont  donné  tant  de  preuves,  ont  engagé  Sa 
Majesté  ti'ès  chrétienne  et  Sa  Majesté  catholique  à  arrêter  et  conclure 
entre  elles  un  traité  d'amitié  et  d'union,  sous  la  dénomination  de  Pacte 
de  famille  et  dont  l'objet  principal  est  de  rendre  permanents  et  indis- 
solubles, tant  pour  leurs  dites  Majestés  que  pour  leurs  descendants  et 
successeurs,  les  besoins  qui  sont  une  suite  naturelle  de  la  parenté  et 
de  lamitié.  L'intention  de  Sa  Majesté  très  chrétienne  et  de  Sa  Majesté 
catholique  en  contractant  les  engagements  qu  elles  prennent  par  ce 
traité,  est  de  perpétuer  dans  leur  postérité  les  sentiments  de  Louis  XIV 
de  glorieuse  mémoire,  leur  commun  et  auguste  bisayeul  et  de  faire 
subsister  à  jamais  un  monument  solennel  de  l'intérêt  réciproque  qui 
doit  être  la  base  des  désirs  de  leurs  cœurs  et  de  la  prospérité  de  leurs 
familles  royales. 

Dans  cette  vue  et  pour  parvenir  à  un  but  si  convenable  et  si  salu- 
taire, Leurs  Majestés  très  chrétienne  et  catholique  ont  donné  leurs 
pleins  pouvoirs  savoir,  Sa  Majesté  très  chrétienne  au  duc  de  Choi- 
seul,  pair  de  France,  chevalier  de  ses  ordi-es,  lieutenant  général  des 
armées  de  Sa  Majesté,  gouverneur  de  Touraine,  grand  maître  et  sur- 
intendant général  des  courriers,  postes  et  relais  de  France,  ministre 
et  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  des  Alfaires  étrangères  et  de 
la  Guerre,  et  Sa  Majesté  catholique  au  marquis  de  Grimaldi,  gentil- 
homme de  sa  Chambre  avec  exercice  et  son  ambassadeur  extraordi- 
naire auprès  du  roi  très  chrétien,  lesquels  informés  des  dispositions 
de  leurs  souverains  respectifs  et  après  s'être  communiqués  leurs  pleins 
pouvoirs  sont  convenus  des  articles  suivants. 

I.  Aff.  étr.  Espagne,  f«'  370-285. 
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Article  premier. 
Le  roi  très  chrétien  et  le  roi  catholique  déclarent  qu'en  vertu  de 
leurs  intimes  liaisons  de  parenté  et  d'amitié  et  par  l'union  qu'ils  con- 
tractent par  le  présent  traité,  ils  regarderont  à  l'avenir  comme  leur 
ennemie  toute  puissance  qui  le  deviendra  de  lune  ou  de  l'autre  des 
deux  Couronnes. 

Article   2. 

Les  deux  rois  contractants  se  garantissent  réciproquement  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue  et  la  plus  authentique  tous  les  Etats,  terres,  îles 
et  places  qu'ils  possèdent  dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  soit, 
sans  aucune  réserve  ni  exception  et  les  possessions,  objet  de  leur 
o-arantie,  seront  constatées  suivant  l'Etat  actuel  où  elles  seront  au  pre- 
mier  moment  où  1  une  et  l'autre  Couronne  se  trouvent  en  paix  avec 
toutes  les  autres  puissances. 

Article  3. 

Sa  Majesté  très  chrétienne  et  Sa  Majesté  catholique  accordent  la 
même  garantie  absolue  et  authentique  au  roi  des  Deux-Siciles  et  à 
l'infant  Don  Philippe  duc  de  Parme,  pour  tous  les  États,  races  et 
pays  qu'ils  possèdent  actuellement,  bien  entendu  que  Sa  Majesté  sici- 
lienne et  le  dit  infant  duc  de  Parme  garantiront  aussi  de  leur  part  tous 
les  États  et  domaines  de  Sa  Majesté  très  chrétienne  et  de  Sa  Majesté 
catholique. 

Article  k  • 

Quoique  la  garantie  inviolable  et  mutuelle  à  laquelle  Leurs  Majestés 
très  chrétienne  et  catholique  s'engagent  doive  être  soutenue  de  toute 
leur  puissance,  et  que  Leurs  Majestés  l'entendent  ainsi  d'après  le 
principe  qui  est  le  fondement  de  ce  Traité,  que,  qui  attaque  une  cou- 
ronne attaque  l'auti'e,  cependant  les  deux  parties  contractantes  ont  jugé 
à  propos  de  fixer  les  premiers  secours  que  la  puissance  requise  sera 
tenue  de  fournir  à  la  puissance  requérante. 

Article  5. 

11  est  convenu  entre  les  deux  rois  que  la  couronne  qui  sera  requise 
de  fournir  le  secours  aura  dans  un  ou  plusieurs  de  ses  ports,  trois 
mois  après  la  réquisition  douze  vaisseaux  de  ligne  et  six  frégates  armés 
à  la  disposition  entière  de  la  Couronne  requérante. 

Article  6, 

La  puissance  requise  tiendra  dans  le  même  espace  de  trois  mois  à 
la  disposition  de  la  puissance  requérante,  dix  huit  mille  hommes  d'in- 
fanterie et  six  mille  hommes  de  cavalerie,  si  la  France  est  la  puissance 
requise  et  l'Espagne,  dans  le  cas  où  elle  serait  la  puissance  requise, 
dix  mille  hommes  d'infanterie  et  deux  mille  hommes  de  cavalerie.  Dans 
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celte  différence  de  nombre  on  a  eu  égard  à  celle  qui  se  trouve  entre  les 
troupes  que  la  France  a  actuellement  sur  pied,  celles  qui  sont  entre- 
tenues par  l'Espagne,  mais  s  il  arrivait  dans  la  suite  que  le  nombre 
des  troupes  sur  pied  fût  égal  de  part  et  d'autre,  l'obligation  serait  dès 
lors  pareillement  égale  de  se  fournir  et  à  le  mettre  à  portée  de  sa 
destination  sans  cependant  le  faire  d'abord  sortir  de  ses  Etats,  mais  de 
le  placer  dans  la  partie  des  dits  Etats  qui  sera  indiquée  pour  la  partie 
requérante,  afin  qu'il  y  soit  plus  à  portée  de  l'entreprise  ou  objet  pour 
lequel  elle  demandera  les  dites  troupes.  Et  comme  cet  emplacement 
devra  être  précédé  de  quelque  embarquement,  navigation  ou  marches 
de  troupes  par  terre,  le  tout  sexécutera  aux  frais  de  la  puissance 
requise  à  qui  le  dit  secours  appartiendra  en  toute  propi'iété. 

Article  7. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  différence  du  dit  nombre  des  troupes  à 
fournir  Sa  Majesté  catholique  excepté  le  cas  où  elles  seraient  néces- 
saires pour  défendre  le  domaine  du  roi  des  Deux-Siciles  son  fils  ou 
ceux  de  l'infant  duc  de  Parme  son  frère,  de  sorte  que  reconnaissant 
lobligation  de  préférence,  quoique  volontaire,  que  les  liens  du  sang  et 
de  la  proche  parenté  lui  imposeraient  alors,  le  roi  catholique,  dans 
ces  deux  cas,  promet  de  fournir  un  secours  de  dix  huit  mille  hommes 
d'infanterie  et  six  mille  de  cavalerie  et  même  toutes  ses  forces,  sans 
rien  exiger  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  que  le  nombre  de  troupes 
ci-dessus  stipulé  et  les  efforts  que  sa  tendre  amitié  pour  les  Princes 
de  son  sang  pourra  inspirer  de  faire  en  leur  faveur. 

Article  8. 

Sa  Majesté  très  chrétienne  excepte  aussi  de  son  côté  les  guerres 
dans  lesquelles  elle  pourrait  entrer  ou  prendre  part  en  conséquences 
des  engagements  qu  elle  a  contractés  par  les  traités  de  Westphalie  et 
autres  alliances  avec  les  puissances  de  l'Allemagne  et  du  Nord,  et  con- 
sidérant que  les  dites  guerres  ne  peuvent  intéresser  en  rien  la  couronne 
d  Espagne,  Sa  Majesté  très  clirétienne  promet  de  ne  point  exiger 
aucun  secours  du  roi  catholique,  à  moins  cependant  que  quelque 
puissance  maritime  ne  prît  part  aux  dites  guerres  ou  que  les  événe- 
ments ne  fussent  si  contraires  à  la  France  qu  elle  se  vît  attaquée  dans 
son  propre  pays,  par  terre,  et  dans  ce  dernier  cas.  Sa  Majesté  catho- 
lique promet  au  roi  très  chrétien  de  lui  fournir  sans  aucune  exception 
non  seulement  les  susdits  dix  mille  hommes  d'infanterie  et  deux  mille 
hommes  de  cavalerie,  mais  aussi  de  porter,  en  cas  de  besoin,  ce  secours 
jusqu'à  dix  huit  mille  hommes  d'infanterie  et  six  mille  de  cavalerie, 
ainsi  qu'il  a  été  stipulé  [)ar  rapport  au  nombre  à  fournir  au  roi  catho- 
lique pour  Sa  Majesté  très  chrétienne,  Sa  Majesté  Catholique  s'enga- 
geant,  si  le  cas  arrive,  de  n'avoir  aucun  égard  à  la  disproportion  qui 
se  trouve  entre  les  forces  de  terre  de  la  France  et  celle  de  l'Espagne 
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Article  g. 

Il  sera  libre  à  la  puissance  requérante  d'envoyer  un  ou  plusieurs 
commissaires  choisis  parmi  ses  sujets,  pour  s'assurer  par  eux-mêmes 
que  la  puissance  requise  a  rassemblé  dans  les  trois  mois  à  compter  de 
la  réquisition  et  tient  dans  un  ou  plusieurs  de  ses  ports  les  douze  vais- 
seaux de  ligne  et  les  six  frégates  armés  en  guerre,  ainsi  que  le  nombre 
stipulé  de  troupes  de  terre,  le  tout  prêt  à  marcher. 

Article    io. 

Les  dits  vaisseaux,  frégates  et  troupes  agiront  selon  la  volonté  de  la 
puissance  qui  en  aura  besoin  et  qui  les  aura  demandés,  sans  que  sur 
les  motifs  et  sur  les  objets  indiqués  pour  l'emploi  des  dites  forces  de 
terre  et  de  mer,  la  puissance  requise  puisse  faire  d'une  seule  et  unique 
représentation. 

Article  1 1 . 

Ce  qui  vient  d'être  convenu  aura  lieu  toutes  les  fois  que  la  puissance 
requérante  demanderait  les  secours  pour  quelque  entreprise  olfensive 
ou  défensive  de  terre  ou  de  mer,  d'une  exécution  immédiate  et  ne  doit 
pas  s'étendre  pour  les  cas  oii  les  vaisseaux  et  frégates  de  la  puissance 
requise  iraient  s'établir  dans  quelque  port  de  ses  Etats,  puisqu'il  suf- 
fira alors  qu'elle  tienne  ses  forces  de  terre  et  de  mer  dans  les  endroits 
de  ses  domaines  qui  seront  indiqués  par  la  puissance  requérante, 
comme  plus  utiles  à  ses  vues. 

Article  12. 

La  demande  que  l'un  des  deux  souverains  fera  à  l'autre  des  secours 
stipulés  par  le  présent  traité  suffira  pour  constater  le  besoin  d'une  part 
et  l'obligation  de  l'autre  de  fournir  le  dit  secours,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'entrer  dans  aucune  explication  de  quelque  espèce  qu'elle  puisse 
être  ni,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pour  éluder  la  plus  prompte 
et  la  plus  parfaite  exécution  de  cet  engagement. 

Article   i3. 

En  conséquence  de  l'article  précédent,  la  discussion  du  cas  offensif 
ou  défensif  ne  pourra  point  avoir  lieu  par  rapport  aux  douze  vaisseaux, 
aux  six  frégates  et  aux  troupes  de  terre  à  fournir,  ces  forces,  devant 
être  regardées  dans  tous  les  cas  et  trois  mois  après  la  réquisition,  comme 
appartenant  en  propriété  à  la  puissance  qui  les  aura  requises. 

Article   i4 
La  puissance  qui  fournira  le  secours  soit  en   vaisseaux  et  frégates, 
soit  en  troupes,  les  payera  partout  où  son  allié  les  fera  agir,  comme 
si  ces  lorces  étaient  employées  directement  pour  elle-même,  et  la  puis- 
sance requérante  sera  obligée,  soit  que  les  dites  vaisseaux,  frégates  ou 
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troupes  restent  peu  ou  longtemps,  dans  ses  porls,  de  les  faire  pour- 
voir de  tout  ce  dont  elles  auront  besoin,  au  même  prix  que  si  elles  lui 
appartenaient  en  propriété  et  à  les  faire  jouir  des  mêmes  prérogatives 
et  privilèges  dont  jouissent  ses  propres  troupes.  Il  a  été  convenu  que 
dans  aucun  cas  les  dites  troupes  ou  vaisseaux  ne  pourront  être  à  la 
charge  de  la  puissance  à  qui  ils  seront  envoyés  et  qu'ils  subsisteront 
à  sa  disposition  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  dans  laquelle  elle 
se  trouvera  engagée. 

Article   i5. 

Le  roi  très  chrétien  et  le  roi  catholique  s'obligent  à  tenir  complets 
et  bien  armés  les  vaisseaux,  frégates  et  troupes  que  Leurs  Majestés  se 
fourniront  réciproquement,  de  sorte  qu'aussitôt  que  la  puissance 
requise  aura  fourni  les  secours  stipulés  par  les  articles  5  et  6  du  pré- 
sent traité,  elle  fera  armer  dans  ses  ports  un  nombre  suffisant  de  vais- 
seaux, pour  remplacer  sur-le-champ  ceux  qui  pourraient  être  perdus 
par  les  événements  de  la  guerre  ou  de  la  mer.  Cette  même  puissance 
tiendra  également  prêtes  les  recrues  et  les  réparations  nécessaires  pour 
les  troupes  de  terre  qu'elle  aura  fournies. 

Article   i6. 

Les  secours  stipulés  dans  les  articles  précédents,  selon  le  temps  et 
la  manière  qui  a  été  expliquée,  doivent  être  considérés  comme  une 
obligation  inséparable  des  liens  de  parenté  et  d'unité  et  de  l'union 
intime  que  les  deux  monarques  contractants  désirent  de  perpétuer 
entre  leurs  descendants  et  ces  secours  stipulés  seront  ce  que  la  puis- 
sance requise  pourra  faire  du  moins  pour  la  puissance  qui  en  aura 
besoin,  mais,  comme  l'intention  des  deux  rois  est  que  la  guerre  com- 
mençant pour  ou  contre  l'une  de  leurs  couronnes,  doit  devenir  propre 
et  personnelle  à  l'autre,  il  est  convenu  que  dès  que  les  deux  se  trou- 
veront en  guerre  déclarée  contre  le  même  ou  les  mêmes  ennemis, 
l'obligation  des  dits  secours  stipulés  cessera  et  à  sa  place  succédera 
pour  les  deux  couronnes  l'obligation  de  faire  la  guerre  conjointement 
en  y  employant  toutes  leurs  forces  et  pour  cet  effet  les  deux  autres 
parties  contractantes  feront  alors  entre  elles  les  conventions  particu- 
lières relatives  aux  circonstances  de  la  guerre  dans  laquelle  elles  se 
trouveront  engagées,  concerteront  et  détermineront  leurs  efforts  et 
leurs  avantages  respectifs  et  réciproques,  comme  aussi  leurs  plans  et' 
opérations  militaires  et  politiques,  et  ces  conventions  étant  faites,  les 
deux  rois  les  exécuteront  ensemble  d'un  commun  et  parfait  accord. 

Article    17. 

Leurs  Majestés  très  chrétienne  et  catholique  s'engagent  et  se  pro- 
mettent, pour  le  cas  où  elles  se  trouvei'aient  en  guerre,  de  n'écouter 
ni  faire  aucune  proposition  de  paix,   de  ne  la  traiter  ni  conclure  avec 
XXXn.  —  Blart.  i4 
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l'ennemi  ou  les  ennemis  qu'elles  auront  que  d'un  accord  et  consente- 
ment mutuel  et  commun  et  de  se  communiquer  réciproquement  tout  ce 
qui  pourrait  venir  à  leur  connaissance  qui  intéresserait  les  deux  cou- 
ronnes et  en  particulier  sur  l'objet  de  la  pacification,  de  sorte  qu'en 
guerre  comme  en  paix,  chacune  des  deux  couronnes  regardera  comme 
ses  propres  intérêts  ceux  de  la  couronne  son  alliée. 

Article  i8. 

En  conformité  de  ce  principe  et  de  l'engagement  contracté  en  consé- 
quence, Leurs  Majestés  très  chrétienne  et  catholique  sont  convenues 
que  lor-qu'il  s'agira  de  terminer  par  la  paix  la  guerre  qu'elles  auront 
soutenue  en  commun,  elles  compenseront  les  avantages  que  l'une  des 
deux  puissances  pourrait  avoir  eus  avec  les  pertes  que  l'autre  aurait 
pu  faire  ;  de  manière  que  sur  les  conditions  de  la  paix,  ainsi  que  sur 
les  opérations  de  la  guérite,  les  deux  monarchies  de  France  et  d'Es- 
pagne, dans  toute  l'étendue  de  leur  domination,  seront  regardées  et 
agiront  comme  si  elles  ne  formaient  qu'une  seule  et  même  puissance. 

Article  19. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Siciles  ayant  la  même  liaison  de  parenté 
et  d'amitié  et  les  mêmes  intérêts  qui  unissent  intimement  Leurs 
Majestés  très  chrétienne  et  très  catholique.  Sa  Majesté  catholique  sti- 
pule pour  le  roi  des  Deux-Siciles  son  fils  et  s'c  blige  à  lui  faire  ratifier 
tant  pour  lui  que  pour  ses  descendants  à  perpétuité  tous  les  articles 
du  présent  traité  ;  bien  entendu  que  pour  ce  qui  regarde  la  proposi- 
tion des  secours  à  fournir  par  Sa  Majesté  sicilienne,  ils  seront  déter- 
minés dans  son  acte  d'accession  au  dit  traité,  suivant  l'étendue  de  sa 
puissance. 

Article  20. 

Leurs  Majestés  très  chrétienne,  catholique  et  sicilienne  s  engagent 
non  seulement  à  concourir  au  maintien  et  à  la  splendeur  de  leurs 
royaumes  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  actuellement,  mais  encore  à 
soutenir  sur  tous  les  objets,  sans  exception,  la  dignité  et  les  droits 
de  leurs  maisons  de  sorte  que  chaque  prince  qui  aura  l'honneur  d'être 
issu  du  même  sang  pourra  être  assuré  en  toute  occasion  de  la  protec- 
tion et  de  l'assistanee  des  trois  couronnes. 

Article  21. 

Le  présent  traité  devant  être  regardé  ainsi  qu'il  a  été  annoncé  dans 
le  préambule  comme  un  Pacte  de  famille  entre  toutes  les  branches  de 
l'auguste  maison  de  Bourbon,  nulle  autre  puissance,  que  celles  qui 
seront  de  cette  maison  ne  pourra  être  invitée  ni  admise  à  y  accéder. 

Article  22. 
L'amitié  étroite  qui  unit  les  monarques  contractants  et  les  engage- 
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ments  qu'ils  prennent  par  ce  traité  les  déterminent  aussi  à  stipuler  que 
leurs  Etats  et  sujets  respectifs  participeront  aux  avantages  et  à  la  liaison 
établis  entre  les  souverains  et  Leurs  Majestés  se  promettent  de  ne  pas 
souffrir  qu'en  aucun  cas,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  leurs 
dits  Etats  et  sujets  puissent  rien  faire  ou  entreprendre  de  contraire  à 
la  parfaite  correspondance  qui  doit  subsister  inévitablement  entre  les 
trois  couronnes. 

Article  23. 

Pour  cimenter  d'autant  plus  cette  intelligence  et  ces  avantages  réci- 
proques entre  des  sujets  des  deux  couronnes,  il  a  été  convenu  que  les 
Espagnols  ne  seront  plus  réputés  aubains  en  France,  et  en  conséquence 
Sa  Majesté  très  chrétienne  s'engage  à  abolir  en  leur  faveur  le  droit 
d'aubaine,  en  sorte  qu'ils  pourront  disposer  par  testament,  donation 
ou  autrement  de  tous  les  biens  sans  exception,  de  quelque  nature  qu  ils 
soient,  qu'ils  posséderont  dans  son  royaume  et  que  leurs  héritiers 
sujets  de  Sa  Majesté  catholique  demeurant  tant  en  France  qu'ailleurs, 
pourront  recueillir  leurs  successions  même  ab  intestat,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  leurs  procureurs  ou  mandataires  quoiqu'ils  n'aient 
point  obtenu  de  lettres  de  nationalité  et  les  transporter  hors  les  Etats 
de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  nonobstant  toutes  lois,  statuts,  cou- 
tumes ou  droits  à  ce  contraires,  auxquels  Sa  Majesté  très  chrétienne 
déroge  autant  que  besoin  serait.  Sa  Majesté  catholique  s'engage  de  son 
côté  à  faire  jouir  des  mêmes  privilèges  et  de  la  même  manière  dans 
tous  les  Etats  et  pays  de  sa  domination  tous  les  Français  et  sujets  de 
Sa  Majesté  très  chrétienne  par  rapport  à  la  libre  disposition  des  biens, 
qu'ils  posséderont  dans  toute  létendue  de  la  monarchie  espagnole,  de 
sorte  que  les  sujets  des  deux  couronnes  seront  généralement  traités  en 
tout  et  pour  tout  ce  qui  regarde  cet  article  dans  les  pays  des  deux  nomi- 
nations comme  les  propres  et  naturels  sujets  de  la  puissance  dans  les 
Etats  de  laquelle  ils  résideront.  —  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  par 
rapport  à  l'aboliiion  du  droit  d'aubaine  et  aux  avantages  dont  les  Fran- 
çais doivent  jouir  dans  les  Etats  du  roi  d'Espagne  en  Europe  et  les 
Espagnols  en  France  est  accordé  aux  sujets  du  roi  des  Deux-Siciles, 
qui  sont  compris  aux  mêmes  conditions  dans  cet  article  et  réciproque- 
ment les  sujets  de  Leurs  Majestés  très  chrétienne  et  catholique  joui- 
ront des  mêmes  exemptions  et  avantages  dans  les  États  de  Sa  Majesté 
sicilienne. 

Article  24. 

Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  seront  traités  relative- 
ment au  commerce  et  aux  impositions  dans  chacun  des  deux  royaumes 
en  Europe  comme  les  propres  sujets  du  pays  où  ils  aborderont  ou 
résideront  ;  de  sorte  que  le  pavillon  espagnol  jouira  en  France  des  mêmes 
droits  et  prérogatives  que  le  pavillon  français  et  pareillement  que  le 
pavillon  français  sera  traité  en  Espagne  avec  la  même  faveur  que  le 
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pavillon  espagnol.  Les  sujets  des  deux  monarchies,  en  déclarant  leurs 
marchandises,  payeront  les  mêmes  droits  qui  seront  payés  par  les 
nationaux.  L'importation  et  lexporlation  leur  sera  également  libre 
comme  aux  sujets  naturels  et  il  n'y  aura  de  droits  à  payer  de  part  et 
d'autre  que  ceux  qui  seront  perçus  par  les  propres  sujets  du  souverain, 
ni  de  matières  sujettes  à  confiscation  que  celles  qui  seront  prohibées 
aux  nationaux  eux-mêmes  ;  et  pour  ce  qui  regarde  ces  objets,  tous 
traités,  conventions  ou  engagements  antérieurs  entre  les  deux  monar- 
chies resteront  abolis  ;  bien  entendu  que  nulle  autre  puissance  étran- 
gère ne  jouira  en  Espagne  non  plus  qu'en  France  d'aucun  privilège 
plus  avantageux  que  celui  des  deux  nations  ;  on  observera  les  mêmes 
règles  en  France  et  en  Espagne  à  l'égard  du  pavillon  et  des  sujets  du 
roi  des  Deux-Siciles  et  Sa  Majesté  sicilienne  les  fera  réciproquement 
observer  à  l'égard  du  pavillon  et  des  sujets  des  couronnes  de  France 
et  d'Espagne. 

Article  20. 

Si  les  hautes  parties  contractantes  font  dans  la  suite  quelque  traité 
de  commerce  avec  d'autres  puissances  et  leur  accordent  ou  leur  ont 
déjà  accordé  dans  leurs  ports  ou  Etats  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  on  préviendra  les  dites  puissances  que  le  traitement  des 
Espagnols  en  France  et  dans  les  Deux-Siciles,  des  Français  en  Espagne 
et  pareillement  dans  les  Deux-Siciles  et  les  Napolitains  et  Siciliens  en 
France  et  en  Espagne  sur  le  même  objet,  est  excepté  à  cet  égard  et  ne 
doit  point  être  cité  ni  servir  d'exemple.  Leurs  Majestés  très  chrétienne, 
catholique  et  sicilienne  ne  voulant  faire  participer  aucune  autre  nation 
aux  privilèges  dont  elles  jugent  convenable  de  faire  jouir  l'éciproque- 
ments  leurs  sujets  respectifs. 

Article  26. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  confieront  réciproquement  toutes 
les  alliances  qu'elles  pourront  former  dans  la  suite  et  les  négociations 
qu'elles  pourront  suivre,  surtout  lorsqu'elles  auront  quelque  rapport 
avec  leurs  intérêts  communs  et  en  conséquence  Leurs  Majestés  très 
chrétienne  et  sicilienne  ordonneront  à  tous  les  ministres  respectifs 
qu'elles  entretiennent  dans  les  autres  cours  de  l'Europe  de  vivre  entre 
eux  dans  lintelligence  la  plus  parfaite  et  avec  la  plus  entière  confiance, 
afin  que  toutes  les  démarches  faites  au  nom  de  quelqu'une  des  trois 
couronnes,  tendent  à  leur  gloire  et  à  leurs  avantages  communs,  et 
soient  un  gage  constant  de  lintiinité  que  Leurs  dites  Majestés  veulent 
établir  et  perpétuer  entre  elles. 

Article  27. 

L'o])jet  délicat  de  la  présence  dans  les  actes,  fonctions  et  cérémonies 
publiques  est  souvent  un  obstacle  à  la  bonne  harmonie  et  à  lintime 
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confiance  qu'il  convient  d'entretenir  entre  les  ministres  respectifs  de 
France  et  d'Espagne  parce  que  ces  sortes  de  discussions,  quelque 
tournure  qu'on  prenne  pour  les  faire  cesser,  indisposent  les  esprits. 
Elles  étaient  naturelles  quand  les  deux  couronues  appartenaient  à  des 
princes  de  deux  dillërentes  maisons,  mais  actuellement,  et  pour  tout 
le  temps  pendant  lequel  la  divine  Providence  a  déterminé  de  maintenir 
sur  les  deux  trônes  des  souverains  de  la  même  maison,  il  n'est  pas 
concevable  qu'il  subsiste  entre  eux  une  occasion  continuelle  d'altéra- 
tion et  de  mécontentement.  Leurs  Majestés  très  chrétienne  et  catho- 
lique sont  convenus  en  conséquence  de  faire  entièrement  cesser  cette 
occasion  en  fixant,  pour  règle  invariable,  à  leurs  ministres  revêtus  du 
même  caractère  dans  des  cours  étrangères  que  dans  des  cours  de 
famille  comme  sont  présentement  celles  de  Naples  et  de  Parme,  les 
ministres  du  monarque  chef  de  la  maison  auront  toujours  la  préséance 
dans  tel  acte,  fonction  ou  cérémonie  que  ce  soit,  laquelle  préséance 
sera  regardée  comme  une  suite  de  l'avantage  de  la  naissance  et  que 
dans  toutes  les  autres  cours,  le  ministre  soit  de  France,  soit  d'Espagne 
qui  sera  arrivé  le  dernier  ou  dont  la  résidence  sera  plus  récente, 
cédera  au  ministre  de  l'autre  couronne  et  de  même  caractère  qui  sera 
arrivé  le  premier  ou  dont  la  résidence  sera  plus  ancienne,  de  façon 
qu'il  y  aura  désormais  à  cet  égard  une  alternative  constante  et  frater- 
nelle ;  à  laquelle  aucune  autre  Puissance  ne  pourra  ni  devra  être 
admise,  attendu  que  cet  arrangement  qui  est  uniquement  une  suite  du 
présent  Pacte  de  famille,  cesserait,  si  des  princes  de  la  même  maison 
n'occupaient  plus  les  trônes  des  deux  monarchies  et  qu'alors  chaque 
couronne  rentrerait  dans  ses  droits  ou  prétentions  à  la  préséance.  11  a 
été  convenu  aussi  que,  si  par  quelque  cas  fortuit  des  ministres  des 
deux  couronnes  arrivaient  précisément  en  même  temps  dans  une 
cour,  autre  que  celles  de  famille,  le  ministre  du  souverain  chef  de  la 
maison  précédera  à  ce  titre  le  ministre  du  souverain  cadet  de  la  même 
maison. 

Article  28. 

Le  présent  traité  ou  Pacte  de  Famille  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  terme  d'un  mois  au  plus  tôt  si  faire  se 
peut,  à  compter  du  jour  de  la  signature  du  dit  traité. 

En  foi  de  quoi,  nous  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  très 
chrétienne,  de  Sa  Majesté  catholique  soussignés,  en  vertu  des  pleins 
pouvoirs  qui  sont  transcrits  littéralement  et  fidèlement  en  bas  de  ce 
présent  traité,  nous  l'avons  signé  et  y  avons  apposé  les  cachets  de 
nos  armes. 

Fait  à  Paris,  le  quinzième  août  mil  sept  cent  soixante  et  un. 
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Toute  l'Europe  doit  connaître  à  présent  le  danger  auquel  l'équilibre 
maritime  est  exposé,  si  l'on  considère  les  ambitieux  projets  de  la  cour 
britannique  et  le  despotisme  qu'elle  cherche  à  s'arroger  sur  toutes  les 
mers.  La  nation  anglaise  le  démontre  clairement  dans  tous  ses  procédés 
et  en  particulier  depuis  dix  années  qu'elle  veut  se  rendre  maîtresse 
absolue  dé  la  navigation  et  ne  laisser  à  toutes  les  autres  qu'un  com- 
merce passif  et  précaire.  Dans  cette  vue  elle  commença  et  soutient 
la  présente  guerre  contre  la  France  et  avec  la  même  intention  son  mi- 
nistère s'est  obstiné  à  ne  point  restituer  les  usurpations  que  les 
Anglais  ont  faites  sur  les  domaines  Espagnols  en  Amérique,  et  à  s'ap- 
proprier le  privilège  exclusif  de  la  pêche  de  la  morue  et  autres  droits 
qui  ne  sont  fondées  que  sur  une  tolérance  temporelle.  Le  roi  T.  C. 
soutient  et  soutiendra  la  guerre  et  le  roi  catholique  est  résolu  de  la 
leur  faire  par  unejuste  opposition  à  ces  orgueilleux  desseins,  si  la  cour 
britannique  ne  se  prête  pas  à  la  paix  que  S.  M.  T.  C.  lui  offre  à  des 
conditions  raisonnables:  et  si  elle  ne  satisfait  point  aux  plaintes  fon- 
dées de  Sa  Majesté  catholique,  dans  les  termes  qui  lui  sont  dûs,  et  afin 
de  rendre  uniformes  leurs  respectives  négociations  pacifiques  ou,  pour 
le  cas  que  celles-ci  rencontrent  dans  les  Anglais  une  opiniâtre  résis- 
tance à  la  réconciliation,  joindre  leurs  forces  contre  eux,  L.  L.  M.  M. 
ont  jugé  convenable  d'établir  une  convention  particulière  limitée  aux 
circonstances  présentes  dans  le  temps  même  qu'elles  établissent  un 
Pacte  perpétuel  de  famille  lequel,  avec  l'aide  de  Dieu  doit  rendre  heu- 
reuses et  glorieuses  toutes  leurs  branches  de  même  que  les  nations 
qu'elles  puissent  gouverner  de  longs  siècles,  conformément  à  la  réso- 
lution déterminée  des  souverains  respectifs  et  en  vertu  de  l'étendue 
qu'il  y  a  pour  traiter  et  ajuster  cette    convention  temporelle  en  même 
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temps  que  le  susdit  Pacte  perpétuel  de  famille  dans  les  pleins  pouvoirs 
accordés,  savoir  S.  M,  G.  à 
et  S.  M.  T.  G.  à 

Ils  ont  convenu  et  accordé  les  articles  suivants  : 

Article  premier. 
Au  cas  que  l'Angleterre  se  refuse  aux  conditions  modérées  auxquel- 
les la  France  s'est  offerte  à  la  paix  et  que  celle-ci  ne  soit  pas  conclue 
le  I"  mai  de  l'année  prochaine  1762.  le  roi  catholique  offre  au  roi  T. 
G.  de  déclarer  ouvertement  la  guerre  aux  Anglais  le  susdit  jour  i"  mai 
1762  et  de  la  leur  faire  avec  toutes  ses  forces. 

Article  2. 
De  son  côté  le  roi  T.  G.  offre  au  roi  catholique  de  comprendre  dans 
ses  négociations  de  paix  à  Londres  les  intérêts  qu'actuellement  traite 
dans  ladite  cour  celle  de  Madrid,  afin  que  les  Anglais  restituent  les 
prises  qu'ils  ont  faites  pendant  la  présente  guerre  contre  la  neutralité 
de  r Espagne,  afin  qu'ils  avouent  le  droit  des  Espagnols  de  pouvoir 
aller  à  la  pèche  de  la  morue  à  Terre-Neuve,  et  afin  qu'ils  sortent  des 
établissements  qu'ils  ont  occupés  sur  la  côte  espagnole  de  Terre-Xeuve 
en  Amérique  et  d'unir  les  affaires  de  la  France  avec  celles  de  l'Espagne 
de  telle  façon  que  S.  M.  T.  G.  n'admettra  aucun  accommodement  ni  ne 
suspendra  la  guerre  sans  que  le  roi  catholique  se  déclare  content  de 
1  issue  et  de  la  conclusion  des  siennes. 

Article  3. 

Si  par  une  suite  des  engagements  pris  par  les  deux  monarques 
contractants  dans  les  deux  articles  précédents,  ils  se  trouvassent  dans 
une  guerre  ouverte  contre  les  Anglais  le  i'""  mai  1762,  ils  se  promet- 
tent de  la  faire  de  bonne  foi,  de  convenir  des  opérations  avant  de  les 
entreprendre,  apportant  un  esprit  fidèle  et  constant  pour  que  pertes 
ou  avantages  soient  communes  et  pour  se  récompenser  l'éciproque- 
ment  au  temps  de  la  paix  les  unes  avec  les  autres  comme  s'il  ne  s'agis- 
sait que  d'une  seule  puissance  qui  les  eut  fait. 

Article  4- 

Gonséquemment  à  ceci,  les  deux  monarques  contractants  se  promet- 
tent mutuellement  dans  les  susdits  cas  de  guerre  de  ne  point  ajuster 
ni  paix  ni  trêve  avec  l'Angleterre  si  ce  nest  en  même  temps  et  d'un 
commun  consentement  et  de  se  communiquer  fidèlement  et  prompte- 
ment  telles  propositions  que  ce  soit,  directes  ou  indirectes  tendantes 
à  la  paix  qu'on  fasse  à  l'un  ou  à  l'autre. 

Article  5. 
Si  le  susdit  jour  i"  mai   1762  Sa  Majesté  très   chrétienne  n'a  pas 
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conclu  sa  paix  avec  le  roi  d'Angleterre,  comme  le  cas  de  l'offre  que 
S.  M.  catholique  lui  a  fait  de  déclarer  ainsi  la  guerre  se  vérifierait  pour 
lors,  S.  M.  T.  C,  promet  à  Sa  Majesté  catholique  de  lui  remettre 
dès  ce  même  moment  l'île  de  Minorque  avec  la  place  de  Mahon  qu'il  a 
conquise  sur  les  Anglais,  convenant  les  deux  monarques  secrètement 
d'avance  afin  que  des  troupes  espagnoles  passent  l'occuper  et  que  les 
troupes  françaises  qui  y  seront  en  garnison  se  retirent.  S.  M.  T.  C. 
conservera  en  dépôt  la  susdite  île  et  place  pendant  la  guerre  et  S.  M. 
T.  C.  consent  que  la  monarchie  espagnole  recouvre  à  la  paix  cette 
possession  qui  en  a  été  démembrée,  si  Dieu  bénissait  leurs  armes 
combinées  de  façon  qu'elles  ne  fussent  point  obligées  à  la  restituer. 

Article  6. 

La  première  chose  que  les  deux  hauts  contractants  devront  faire,  le 
cas  arrivant  de  se  joindre  pour  la  guerre  contre  les  Anglais,  est  de 
tâcher  que  le  roi  T.  F.  se  joigne  à  eux,  comme  il  le  doit,  puisque  ses 
sujets  soudrent  plus  que  les  autres  du  joug  que  la  nation  anglaise 
cherche  à  mettre  à  toutes  celles  qui  ont  une  navigation  et  qui  possèdent 
des  domaines  outre-mer.  Il  ne  serait  point  juste  que  l'Espagne  et  la 
France  se  sacrifiassent  à  l'avantage  du  Portugal  et  que  celui-ci  non 
seulement  ne  les  aidât  point,  mais  qu'il  continuât  à  enrichir  son  ennemi 
et  à  lui  donner  asile  dans  ses  ports.  Dans  cette  ferme  supposition  ils 
lui  déclarent,  en  cas  qu'il  donne  lieu  d'en  venir  à  cette  extrémité,  qu'il 
est  indispensable  qu'il  ne  reste  point  indifférent  dans  la  guerre,  mais 
on  doit  espérer  qu'il  se  rendra  plutôt  à  la  raison  et  aux  persuasions 
des  deux  monarques  contractants,  et  en  particulier  du  roi  catholique 
eu  égard  à  la  parenté  immédiate  et  à  la  sincère  amitié  qui  les  unit. 

Article  7. 

Il  y  a  d'autres  puissances  maritimes  intéressées  également  à  abattre 
l'orgueil  des  Anglais  par  les  raisons  qui  ont  été  alléguées,  mais  dont 
l'indifférence  n'est  pas  si  préjudiciable  aux  deux  contractants,  ni  si  irré- 
gulière que  celle  du  Portugal.  C'est  pourquoi,  si  quelque  autre  voulut 
prendre  part  dans  la  querelle,  on  l'écoutera  eton  l'admettra  de  commun 
accord,  mais  on  ne  l'y  obligera  point. 

Article  8. 

Il  peut  arriver  que  la  cour  britannique  s'empresse  à  déclarer  la 
guerre  à  l'Espagne  sur  les  soupçons  ou  jalousies  que  pourrait  lui  cau- 
ser l'union  de  ses  affaires  à  celles  de  la  France,  comme  il  a  été  stipulé 
dans  l'article  second.  Les  deux  hauts  contractants  déclarent  que  soit 
pour  cette  raison  ou  pour  telle  autre  que  l'Espagne  entreprenne  avec 
l'Angleterre  conjointement  avec  la  France  avant  l'époque  déterminée 
du  i"  mai  1762,  se  vérifient  également  et  doivent  avoir  lieu  les  obliga- 
tions réciproques  contractées  dans  tous   les  articles  précédents  de  la 
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même  façon  que  si  la  guerre  à  l'Espagne  lui  était  venue  pour  avoir  été 
déclarée  en  vertu  de  l'article  premier  du  susdit  jour  i'^'^  mai  1762. 

Article  9. 

Comme  il  convient  à  la  dignité  et  sûreté  de  l'infant  Don  Philippe 
duc  de  Parme,  frère  du  roi  catholique,  beau-fils  et  cousin  du  roi  T.  C.  de 
sauver  le  point  de  la  réversion  du  Plaisantin  que  le  roi  de  Sardaigne 
réclame  se  fondant  sur  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  les  deux  monarques 
promettent  par  amitié  pour  le  susdit  infant  duc  de  lui  procurer  quel- 
que récompense  proportionnée  au  droit,  et  de  plus  S.  M.  T.  C.  parce 
qu'elle  a  offert  à  S.  M.  sarde  et  S.  M.  C.  pour  faire  honneur  à  l'offre 
de  S.  M.  T.C. 

Article   10. 

La  nature  des  articles  de  cette  conventionprouve  d'elle-même  qu'ils 
doivent  être  conservés  secrets.  Les  deux  hauts  contractants  se  le  pro- 
mettent ainsi  l'un  à  l'autre  et  si  quelque  jour  i^  convenait  de  le  com- 
muniquer en  tout  ou  en  partie,  cela  devra  être  d'un  consentementréci- 
proque. 

Article  1 1 . 

Cette  convention  sera  ratifiée  par  les  deux  contractants  et  les  ratifi- 
cations échangées  dans  ce  terme  d'un  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 


APPENDICE   III 


CONVENTION  du  2  janvier  iy68,  entre  les  cours  de  France  et  d'Espagne 
pour  rintelligence  de  l'article  24  du  Pacte  de  famille  et  autres  points  rela- 
tifs à  la  navigation  des  deux  nations  '. 


Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité  Père,  Fils  et  Saint- 
Esprit.  Ainsi  soit-il. 

L'article  2/i  du  Pacte  de  famille  conclu  le  i5  août  1761  entre  Sa 
Majesté  très  chrétienne  et  Sa  Majesté  catholique  n'ayant  pas  assez  clai- 
rement énoncé  les  avantages  réciproques  dont  les  Français  et  les  Espa- 
gnols devaient  jouir  dans  les  royaumes  respectifs  et  Leurs  Majestés 
très  chrétienne  et  catholique  ne  voulant  laisser  subsister  à  cet  égard 
aucune  incertitude,  mais  bien  au  contraire  flxer  invariablement  le  sens 
dans  lequel  le  dit  article  doit  être  entendu  et  exécuté  par  rapport  à  la 
navigation  et  au  commerce  des  deux  nations,  Leurs  Majestés  très  chré- 
tienne et  catholique  ont  donné  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  Sa  Majesté 
très  chrétienne  au  marquis  d'Ossun  chevalier  de  ses  ordres,  grand 
d'Espagne  de  la  première  classe,  maréchal  des  camps  et  armées  de  Sa 
Majesté,  conseiller  d'Epée  dans  son  Conseil  d  Etat  et  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaireauprès  du  roi  catholique,  et  Sa  Majesté 
catholique  au  marquis  de  Griraaldi,  chevalier  des  ordres  de  la  Toison 
d'Or  et  du  Saint-Esprit  gentilhomme,  de  sa  Chambre  avec  exercice,  son 
conseiller  d'Etat,  son  premier  secrétaire  d'Etat  et  des  Affaires  étran- 
gères et  surintendant  général  des  Postes.  Lesquels,  informés  des  dispo- 
sitions de  leurs  souverains  respectifs  et  après  s'être  communiqués 
leurs  pleins  pouvoirs,  ont  signé  la  Convention  dont  la  teneur  s'en  suit. 

Ayant  mûrement  réfléchi  sur  la  négociation  qui  a  donné  lieu  au  Pacte 
de  famille,  on  a  vu  clairement  que  l'esprit  de  ce  traité  par  rapport  au 
commerce  et  à  la  navigation  des  deux  souverains  a  été  non  seulement 
d'assurer  par  le  dit  traité  aux  Français  et  aux  Espagnols  les  avantages 
réciproques  dont  ils  jouissaient  en  vertu  des  Conventions  et  des  Trai- 
tés qui  existaient  entre  les  deux  couronnes  depuis  et  y  compris  celui 

I.   Papiers  de  l'abbé  Béliardi,  Bibl.  Nat.,  mss.  F.  fr.  10766,  f^  473-5oi. 
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des  Pyrénées,  mais  encore  de  procurer  aux  deux  nations  des  avantages 
bien  supérieurs  à  ceux  dont  elles  jouissaient  auparavant,  comme  il 
paraît  évidemment  par  l'article  24  du  Pacte  de  famille  dont  la  teneur 
s'en  suit  : 

Article  24  du  Pacte  de  famille  célébré  à  Paris  le  i5  août  1761; 

«  Les  sujets  des  hautes  parties  contractantes  seront  traités  relative- 
ment au  commerce  et  aux  impositions  dans  chacun  des  deux  royaumes 
en  Europe  comme  les  propres  sujets  du  pays  où  ils  aborderont  et  rési- 
deront, de  sorte  que  le  pavillon  espagnol  jouira  en  France  des  mêmes 
droits  et  prérogatives  que  le  pavillon  français  et  pareillement  que  le 
pavillon  français  sera  traité  en  Espagne  avec  la  même  faveur  que  le 
pavillon  espagnol.  Les  sujets  des  deux  monarchies  en  déclarant  leurs 
marchandises  payeront  les  mêmes  droits  qui  seront  payés  par  les  na- 
tionaux, l'importation  et  l'exportation  leur  sera  également  libre  comme 
aux  sujets  naturels  et  il  n'y  aura  de  droits  à  payer  de  part  et  d'autre 
que  ceux  qui  seront  payés  par  les  propres  sujets  du  souverain,  ou  de 
matière  sujette  à  confiscation  que  celles  qui  seront  prohibées  aux  natio- 
naux eux-mêmes  ;  et  pour  ce  qui  regarde  ces  ohjets,  tous  traités,  con- 
ventions ou  engagements  antérieurs  entre  les  deux  monarchistes  reste- 
ront abolis,  bien  entendu  que  nulle  autre  puissance  étrangère  ne  jouira 
en  Espagne  non  plus  qu'en  France  d'aucun  privilège  plus  avantao-eux 
que  celui  des  deux  nations.   » 

Il  résulte  de  la  teneur  de  cet  article  que  les  deux  cours  ayant  voulu 
resserrer  plus  fortement  les  liens  qui  les  unissent,  formeront  le  projet 
de  ne  faire  des  Français  et  des  Espagnols  qu'un  seul  et  même  peuple, 
afin  que  de  la  communication  réciproque  des  avantages  dont  chaque 
nation  jouit  dans  son  propre  pays,  il  s'établit  en  faveur  du  commerce 
et  de  la  navigation  des  deux  royaumes  une  telle  combinaison  d'avanta- 
ges qu'aucune  autre  nation  étrangère  ne  fût  plus  favorisée  que  les  sujets 
respectifs  dans  les  domaines  des  deux  souverains. 

N'étant  donc  pas  juste  que  les  doutes  qui  ont  pu  s'élever  sur  l'intel- 
ligence et  l'interprétaiion  du  dit  article  24  privent  îes  Français  en 
Espagne  et  les  Espagnols  en  France  de  conlinuer  à  jouir  de  tous  les 
privilèges,  exemption  et  droits  dont  ils  jouissent  avec  ledit  Pacte  et 
dont  jouissent  en  vertu  de  leurs  traités  de  paix  et  de  commerce  les 
nations  les  plus  favorisées,  attendu  qu'ils  n'y  ont  pas  renoncé  et  que 
ces  mêmes  doutes  soient  un  obstacle  pour  qu'ils  ne  participent  pas 
aux  privilèges,  droits,  exemptions  et  prérogatives  dont  les  propres 
sujets  jouissent  dans  chaque  royaume  puisqu'ils  leurs  sont  devenus 
communs  et  réciproques  en  vertu  du  Pacte  de  famille,  à  cet  effet  on 
est  convenu  de  ce  qui  suit  : 


Ar 


TICLE  PREMIER. 


-     Afin  que  la  France  ne  soit  pas  privée  en  Espagne  des  avantages 
dont  jouit  le  commerce  des  autres  nations  en  vertu  des  traités  qui  les 
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favorisent  et  surtout  de  celui  célébré  à  Utrerht  entre  l'Espagne  et 
l'Angleterre  en  l'année  1713  dans  lequel  est  rappelé  celui  de  l'année 
1667  avec  les  articles  explanatoires  de  l'année  1716  et  autres  posté- 
rieurs qui  leur  sont  relatifs,  tandis  que  l'esprit  du  Pacte  de  famille  a 
été  d'améliorer  considérablement  le  commerce  des  Français  et  des 
Espagnols,  on  est  convenu  que  tous  les  privilèges,  prérogatives  et 
grâces  dont  jouissent  les  autres  nations,  et  qui  sont  contenus  et  détaillés 
dans  les  susdits  traités,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  indiqués  dans  le  Pacte 
de  famille,  subsisteront  en  faveur  des  Français,  dans  toute  leur  force 
et  vigueur  tant  qu'il  ne  sera  pas  fait  entre  les  deux  cours  un  nouveau 
traité  de  commerce,  comme  s'ils  avaient  été  directement  arrêtés  entre 
les  deux  couronnes.  La  même  chose  doit  s'entendre  pour  toutes  les 
grâces,  distinctions  et  prérogatives  qui  seraient  accordées  dans  la  suite 
au  commerce  des  autres  nations,  dans  la  supposition  qu'on  ne  refusera 
pas  en  France  aux  hspagnols  les  mêmes  prérogatives  et  toutes  celles 
que  cette  couronne  pourrait  accorder  pour  quelque  autre  motif  à 
d'autres  puissances. 

Article  2. 

Il  a  été  convenu  que  tous  les  privilèges  que  l'une  des  deux  cou- 
ronnes accorderait  dans  ses  domaines  d'Europe,  îles  adjacentes  et  Cana- 
ries en  faveur  de  la  navigation  et  du  commerce  de  ses  propres  sujets 
seront  aussitôt  communs  aux  deux  nations,  de  manière  qu'elles  jouiront 
sans  aucune  différence  des  diminutions  de  droits  qu'il  y  a  ou  qu'il  y 
aura  à  l'avenir  tant  en  France  qu'en  Espagne  sur  l'entrée  et  sortie  des 
bâtiments  nationaux,  sur  les  droits  d'arimage,  tonnelage  et  lestage  ainsi 
que  sur  les  marchandises,  les  denrées  et  les  comestibles  qui  s'embar- 
queront ou  qui  viendront  au  nom  et  à  la  consignation  des  naturels  du 
pays,  sans  qu'il  y  ait  entre  les  deux  nations  aucune  préférence  pour  les 
fi'êts,  ni  l'obligation  pour  l'exportation  et  le  commerce  de  certaines 
marchandises  et  denrées  de  devoir  se  servir  précisément  des  seuls 
bâtiments  nationaux,  ainsi  que  Sa  Majesté  très  chrétienne  l'a  fait  observer 
en  faveur  des  bâtiments  espagnols,  à  l'occasion  de  l'exportation  et  du 
libre  commerce  des  grains. 

Article  3. 

Les  pêches  sur  les  côtes  de  France  et  d'Espagne  seront  également 
communes  aux  deux  nations  à  condition  que  les  Français  et  que  les 
Espagnols  s'assujettiront  respectivement,  dans  les  endroits  où  ils  se 
détermineront  de  pêcher,  aux  lois,  statuts  et  pragmatiques  qui  se  trou- 
veront établies  pour  les  pêcheurs  nationaux,  conformément  à  ce  qui  a 
été  décidé  et  prescrit  par  Sa  Majesté  catholique  dans  ses  ordonnances 
du  12  mai  1742  pour  la  pêche  des  tartanes  françaises  sur  la  côte  et  baie 
de  Cadix  et  du  27  janvier  1766  pour  les  pêcheurs  des  côtes  de  Cata- 
logne et  de  Provence. 
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Article  ^. 

Comme  il  est  survenu  depuis  l'année  1760  plusieurs  doutes  sur  l'in- 
telligence des  privilèges,  les  Français  ayant  prétendu  que  conformé- 
ment au  traité  de  l'année  1649  ^^  surtout  particulièrement  aux  articles  10, 
i4  et  i5  de  celui  des  Pyrénées,  leurs  bâtiment  fussent  maintenus  dans 
la  possession  où  ils  étaient  de  n'être  pas  visités  par  les  officiers  des 
rentes  et  des  douanes  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  et  d'un  autre 
côté  la  cour  d'Espagne  ayant  prétendu  que  selon  l'article  du  traité 
d'Utrecht  elle  était  en  droit  de  faire  visiter  les  bâtiments  français  dans 
la  forme  prescrite  par  le  dit  article  qui  s'observe  à  l'égard  des  Anglais. 
on  est  convenu  que,  quant  à  la  visite  des  bâtiments,  on  se  conformera 
désormais  à  ce  qui  est  porté  par  le  dit  article  10  du  traité  d'Utrecht  et 
que  pour  ce  qui  concerne  le  débarquement  et  la  visite  des  marchan- 
dises, on  se  conformera  aux  règles  prescrites  par  l'article  onzième 
dudit  traité.  A  cet  effet  on  a  inséré  ici,  mot  à  mot  les  dits  deux  articles 
afin  qu'on  n'en  puisse  pas  prétendre  cause  d'ignorance  et  pour  qu'ils 
servent  de  règle  aux  administrateurs  des  renies  et  des  douanes. 

Article  10  du  traité  de  commerce  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  fait 
en  1667  et  inséré  dans  celui  d'Utrecht  de  l'année  1713. 

«  Que  les  vaisseaux  ou  autres  bâtiments  appartenant  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne  ou  à  ses  sujets  et  habitants  qui  navigueront  dans  les 
domaines  du  roi  d' Espagne  ou  qui  entreront  dans  quelqu'un  de  ses  ports, 
ne  seront  pas  visités  par  les  ministres  ou  juges  de  la  contrebande  ou 
par  toute  autre  personne  agissant  de  sa  propre  autorité  ;  il  ne  sera 
point  mis  de  soldats,  hommes  armés  ou  autres  officiers  à  bord  d'aucun 
des  dits  vaisseaux  ou  bâtiments  avant  qu'ils  soient  déchargés  ou  qu'ils 
aient  mis  à  terre  la  partie  des  marchandises  qu'ils  ont  résolu  de  débarquer 
dans  le  port.  Le  capitaine,  maître  ni  aucune  autre  personne  desdits  vais- 
seaux ou  bâtiments  ne  pourront  être  emprisonnés  ni  leurs  vaisseaux 
arrêtés,  mais  dans  l'intervalle,  les  officiers  royaux  et  de  la  douane  pour- 
ront rester  à  bord  des  dits  bâtiments  en  n'excédant  pas  le  nombre  de 
trois,  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  débarqué  des  dits  navires  aucuns 
effets  et  marchandises  sans  avoir  payé  les  droits  qui  seront  réglés  par 
ces  articles,  lesquels  officiers  ne  seront  point  à  la  charge  du  navire  ou 
navires,  bâtiment  ou  bâtiments,  de  leurs  officiers,  matelots,  compagnies, 
marchands,  facteurs  ou  propriétaires,  et  lorsque  le  maître  ou  patron 
aura  déclaré  qu'il  débarquera  toute  la  cargaison  de  son  navire  dans 
quelque  port  la  déclaration  et  la  remise  des  dites  marchandises  se  fera 
à  la  douane  en  la  forme  usitée.  Si,  après  qu'elle  aura  été  faite,  il  se 
trouve  dans  les  dits  navires  quelques  effets  au  delà  de  ceux  contenus 
dans  la  dite  déclaration  on  accordera  huit  jours  de  termes  qui  seront 
comptés  en  excluant  les  fêtes  depuis  celui  où  la  décharge  aura  com- 
mencé afin  de  déclarer  et  d'introduire  les  dits  effets  non  manifestés  et 
de  les  sauver  de  la  confiscation,  et  si  l'introduction  n'en  est  pas  faite 
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dans  ledit  terme,  alors  les  effets  particuliers  qui  se  trouveront  à  bord, 
encore  que  la  décharge  n'ait  pas  encore  été  terminée,  seront  contisqués 
seulement  et  non  les  autres,  sans  que  les  marchands  et  propriétaires 
des  dits  navires  soient  molestés  ni  châtiés  en  aucune  chose  et  si  les 
dits  navires  ou  bâtiments  sont  chargés  ils  pourront  sortir  librement.  » 
«  Article  ii  du  traité  fait  avec  l'Angleterre  en  l'année  1718.  » 
Les  capitaines  des  bâtiments  marchands  qui  entreront  dans  quelque 
port  d'Espagne  seront  obligés  de  remettre  dans  l'espace  de  24  heures 
après  leur  arrivée  deux  déclarations  ou  inventaires  des  marchandises 
qu'ils  auront  apportées  ou  de  la  partie  qu'ils  voudront  décharger  dans  le 
port  ;  savoir  une  déclaration  au  receveur  ou  commissaire  de  la  douane, 
l'autre  au  juge  de  la  contrebande  ;  ils  ne  pourront  pas  ouvrir  les  écou- 
tilies  avant  ou  qu'ils  aient  été  visités  ou  que  le  receveur  de  la  douane 
leur  en  ait  accordé  la  permission;  ils  ne  pourront  décharger  aucunes 
marchandises  sous  d'autre  prétexte  que  celui  de  les  faire  transporter 
directement  à  la  douane,  suivant  cette  permission  qu'à  cette  fin  on  leur 
aura  remise  par  écrit;  il  ne  sera  pas  permis  à  aucun  des  juges  de  la 
contrebande  ou  autres  officiers  de  la  douane  d'ouvrir  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  les  ballots,  caisses,  barriques  ou  autres  paquets  de 
quelques  marchandises  que  ce  soit  appartenant  aux  sujets  de  la  Grande- 
Bretagne,  pendant  qu'on  les  transporte  à  la  douane,  et  avant  d'y  être 
arrivées  ;  puisque  cette  opération  doit  se  faire  dans  la  même  douane 
devant  le  propriétaire  des  marchandises  ou  commis  qui  sera  chargé 
d'en  payer  les  droits  et  de  les  retirer  ;  mais  les  juges  de  la  contrebande 
ou  ses  préposés  pourront  assister  à  l'opération  de  la  décharge  des 
marchandises  aussi  bien  que  dans  la  douane,  lorsqu'on  reprend  les 
registres  et  qu'on  les  dépêche.  S'il  y  avait  cependant,  quelque  soupçon 
de  fraude  ou  qu  on  remarquât  qu'on  veut  faire  passer  une  marchan- 
dise pour  une  autre,  les  juges  pourront  faire  ouvrir  tous  les  ballots, 
caisses  ou  barriques,  pourvu  que  cela  se  passe  dans  la  douane  même 
et  non  ailleurs,  mais  toujours  en  présence  du  marchand  ou  de  son 
commis,  non  autrement.  Lorsque  les  marchandises  auront  été  dépê- 
chées dans  la  forme  susdite,  et  que  les  caisses,  barriques  ou  autres 
ballots  dans  lesquels  elles  se  trouveront  renfermées  auront  été  marqués 
du  sceau  et  du  plomb  de  la  douane,  aucun  juge  de  la  contrebande  ou 
autres  officiers  ne  pourront  plus  les  faire  ouvrir  ou  empêcher  que  le 
marchand  les  fasse  transporter  chez  lui  ;  ils  ne  pourront  pas  non  plus, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  empêcher  que  les  marchandises 
expédiées  de  la  façon  susdite  puissent  être  échangées  d'une  maison  ou 
d'un  magasin  à  un  autre  dans  les  murailles  ou  enceintes  de  la  même 
ville  ou  village,  pourvu  que  ce  ti'ansport  se  fasse  depuis  8  heures  du 
matin  jusqu'à  5  heures  du  soir;  ils  devront  cependant  prévenir  les 
officiers  desAlcavales  y  Cientos  du  motif  de  ces  changements,  c'est-a- 
dire  si  c'est  pour  les  vendre  afin  que  les  droits  des  Alcavales  y  cientos 
qui  n'auraient  pas  été  payés  soient  perçus  sur  les  lieux  ou  dans  l'en- 
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droit  où  les  marchandises  seront  vendues  ou  afin  qu'on  délivre  au 
marchand  ou  à  un  commis  le  passavant  ou  acquit  à  cautions  suivant 
l'usage.  Dans  tout  le  reste,  la  liberté  et  le  droit  qui  a  été  accordé  de 
pouvoir  passer  les  marchandises  d'un  port  à  l'autre  ou  d'un  village  à 
l'autre  sera  conservée  dans  toute  sa  force  en  vigueur,  pourvu  que  ce 
transport  se  fasse  dans  les  domaines  du  roi  d'Espagne  tant  par  terre 
que  par  mer  et  sous  les  conditions  spécifiées  dans  l'article  5  de  ce 
traité.   » 

Pour  ôter  toute  espèce  de  difficulté  sur  la  manière  d'entendre  et 
d'exécuter  les  articles  lo  et  ii  du  traité  d'Utrecht,  on  est  convenu  que 
tous  navires,  soit  français,  soit  espagnols  qui  vont  dans  un  port  de 
l'une  ou  l'autre  puissance,  seront  tenus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  ledit 
article  lo  de  donner  leur  déclaration  dans  les  24  heures  de  leur  arrivée  : 
après  cette  déclaration,  que  le  vaisseau  soit  de  transit  ou  chargé  pour 
le  mêuje  port,  les  employés  de  la  douane  seront  mis  à  bord  n'excédant 
pas  le  nombre  de  trois  ;  on  donnera  la  permission  de  décharger  et  à 
commencer  du  jour  du  débarquement,  le  capitaine  aura  huit  jours  en 
excluant  ceux  des  fêtes  pour  réformer  sa  déclaration  ou  pour  redresser 
les  omissions  et  erreurs  qui  auraient  pu  la  rendre  défectueuse  ;  après 
lesquels  huit  jours  expirés,  les  administrateurs  des  douanes  ou  employés 
de  fermes  auront  la  faculté  de  faire  la  visite  une  seule  fois  et  pas  davan- 
tage, laquelle  visite  se  dirige  à  vérifier  à  bord  du  bâtiment,  la  déclara- 
tion de  la  cargaison  faite  à  la  douane  et  dans  le  cas  qu'il  aurait  à  bord 
des  dits  navires  quelques  marchandises  de  contrebande,  elles  devront 
être  déclarées  dans  les  24  heures  de  l'arrivée  du  bâtiment,  sans  que  par 
rapport  aux  dites  marchandises  de  contrebande  la  déclaration  en  puisse 
être  réformée;  de  sorte  que  celles  qui  n'auront  pas  été  déclarées 
seront  confisquées,  sans  que  les  capitaines  des  dits  navires  puissent 
profiter  pour  les  dites  marchandises  de  commerce  illicite  des  huit 
jours  de  grâce  accordés  pour  le  reste  du  chargement.  Le  surplus 
desdits  articles  10  et  11  du  traité  d'Utrecht  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur. 

Article  5. 

Ayant  établi  dans  l'article  précédent  la  manière  dont  on  devra  pro- 
céder généralement  à  la  visite  de  fondeo  et  à  la  garde  des  bâtiments, 
les  deux  cours  ont  jugé  à  propos  de  convenir  et  de  déclarer  que  les 
règles  prescrites  par  l'article  10  du  traité  d'Utrecht  auront  seulement 
lieu  pour  les  bâtiments  qui  excèdent  la  pomée  de  cent  tonneaux,  mais 
que  quant  à  ceux  dont  la  portée  est  moindre  de  cent  tonneaux,  ils 
pourront  être  visités  après  avoir  donné  le  manifeste  de  leur  cargaison 
sans  qu'on  soit  obligé  d'attendre  les  huit  jours  écoulés  pour  les  autres 
bâtiments,  soit  que  la  décliarge  ait  commencé  ou  non  ou  qu'elle  soit 
entièrement  achevée  ;  cependant  pour  éviter  qu'on  n'abuse  pas  de  cette 
visite  arbitraire,  il  conviendra  qu'elle  ne  soit  pas  répétée  sans  qu'il  y 
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ail  quelque  soupçon  bien  fondé  qu'on  a  pu  introduire  quelques  effets 
de  contrebande  dans  ces  bâtiments  au-dessous  de  cent  tonneaux  et  si 
par  le  manifeste,  il  appert  que  la  cargaison  de  ces  bâtiments  est  en  tout 
ou  en  partie  en  marchandises  prohibées  ou  de  contrebande,  l'administra- 
teur de  la  douane  pourra  exiger  que  le  capitaine  les  fasse  descendre  à 
terre  afin  d'éviter  quelles  ne  soient  vendues  dans  le  temps  que  le  bàti- 
mant  restera  dans  le  port  ;  bien  entendu  qu'elles  lui  seront  rendues  au 
moment  de  son  départ  sans  exiger  aucun  droit  de  dépôt  ni  lui  occa- 
sionner le  moindre  faux  frais  ;  en  cas  de  contrebande,  l'équipage  et  le 
bâtiment  ainsi  que  les  autres  effets  de  libre  commerce  seront  traités 
quant  à  la  peine  suivant  ce  qui  a  été  déjà  établi  dans  l'article  dixième 
du  traité  d'Utrecht  sans  qu'il  soit  fait  sur  ce  point  aucune  différence 
entre  les  vaisseaux  inférieurs  et  ceux  au-dessus  de  cent  tonneaux, 
parce  que  tous  également  doivent  être  compris  indistinctement  dans 
les  dispositions  portées  par  les  dits  articles.  Les  administrateurs  de  la 
douane  seront  toujours  tenus  de  procéder  à  tous  ces  actes  visés  et 
précautions  d'accord  avec  le  consul  conformément  à  ce  qui  sera  réglé 
dans  l'article  sixième  de  la  présente  convention,  leur  présence  et  leur 
intervention  étant  absolument  nécessaires  pour  éviter  toute  espèce  de 
violence  et  de  mal  entendu,  sous  peine  de  donner  pour  nulles  toutes 
les  provisions  et  saisies  qu'il  sera  vérifié  avoir  été  pratiquées  ou  faites 
sans  avoir  observé  cette  formalité  précise,  à  moins  qu'on  ne  prouve 
que  le  consul  a  manqué  d  y  assister  par  sa  faute  après  avoir  été  dûment 
averti.  Ces  règles  fixant  de  part  et  d'autre  les  visites  arbitraires,  on  les 
adoptera  également  en  France  pour  les  bâtiments  espagnols  de  même 
nature  et  portée. 

Article  6. 

Les  consuls,  vice-consuls,  députés,  etc..  étant  les  interprètes  natu- 
rels de  la  nation  qu'ils  représentent,  il  a  été  ci-devant  décidé  qu'ils 
devraient  accompagner  les  capitaines,  maîtres  et  patrons  dans  tout  ce 
qu'ils  auront  à  faire  pour  le  manifeste  de  leurs  marchandises,  dépêches 
de  patentes  et  lettres  de  mer,  comme  aussi  les  ministres  de  la  douane 
lorsqu'ils  doivent  aller  à  bord  des  bâtiments  pour  y  pratiquer  la  visite 
de  fondeo  ;  on  est  en  conséquence  convenu  qu'elle  observera  cette 
pratique  sans  restriction,  omission  et  qu'en  outre  aucun  juge  du  pays 
ne  pourra  prendre  la  déclaration  d'un  capitaine,  patron  ou  autre  que 
ce  soit  de  l'équipage  d'un  bâtiment,  sans  que  le  consul  y  soit  présent, 
parce  que  c'est  le  seul  moyen  d'éviter  toute  espèce  de  surprise  et  désa- 
grément et  d  obtenir  que  la  justice  s'administre  sans  opposition;  car 
il  est  prescrit  par  les  ordonnances  à  tous  les  navigateurs  d'obéir  aux 
consuls  et  de  les  respecter  comme  leurs  supérieurs  immédiats  le  tout 
conformément  à  l'article  6  du  traité  de  1726  ;  bien  entendu  qu'on  devra 
indiquer  une  heure  précise  au  consul  et  que  s'il  tardait  à  intervenir 
lui-même  ou  à  envoyer  une  personne  qui  le   représente   l'obligation 
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portée  par  cet  article  sera  aussi  remplie,  puisque  ce  sera   sa  faute  de 
n'avoir  pas  assisté  aux  dites  procédures. 

Article  7. 

Comme  on  a  obligé  quelquefois  les  capitaines  à  prendre  pratique  et 
à  débarquer  leurs  marchandises  malgré  eux  ou  contre  la  volonté  de 
leurs  consignataires,  on  est  convenu  qu'il  sera  toujours  libre  au  capi- 
taine de  faire  ou  de  ne  pas  faire  son  débarquement  à  moins  que  son 
chargement  ne  consiste  en  blé,  auquel  cas  la  nécessité  publique  du 
port  oîi  il  relâchera  pourra  donner  droit  sur  son  chargement  en  le  lui 
payant,  selon  les  circonstances  et  les  prix. 

Article  8. 

Les  officiers  de  douanes  retardent  souvent,  sans  aucune  cause  légi- 
time,  la  dépêche  des  chargements  ou  l'examen  des  marchandises  qui 
doivent  être  chargées  ou  introduites  ;  afin  d'éviter  les  préjudices  qui 
s'en  suivent  au  commerce,  il  a  été  convenu  qu'on  observera  ce  qui  a  été 
prescrit  sur  cette  matière  par  les  traités  et  qu'en  outre  on  recomman- 
dera et  qu'on  tiendra  la  main  à  ce  que  les  dites  dépêches  soient  expé- 
diées dans  le  terme  le  plus  court  qu'il  sera  possible  et  qu'on  préviendra 
les  administrateurs  de  ne  donner  aucun  motif  de  plainte  sur  un  objet 
aussi  important  pour  le  commerce. 

Article  g. 

Ayant  remarqué  que  quelques  administrateurs  des  douanes,  malgré 
ce  qui  est  stipulé  dans  l'article  11  du  traité  d'Utrecht  rapporté  ci-des- 
sus, obligeaient  les  capitaines  à  payer  les  droits  des  marchandises  qu'ils 
déclarent  devoir  consigner  ou  vendre  dans  un  autre  port  de  la  côte,  il 
a  été  convenu  qu'on  ordonnera  expressément  aux  dits  administrateurs 
de  s'abstenir  de  cette  vexation  et  de  percevoir  uniquement  les  droits 
sur  les  marchandises  qui  se  débarquent  dans  le  port  laissant  que  les 
droits  de  celles  qui  ne  le  sont  pas  réellement  soient  acquittés  dans  des 
ports  pour  lesquels  elles  sont  destinées  ;  toutefois  il  y  aura  dans  les 
dits  ports  des  bureaux  de  douane,  établis  pour  les  percevoir,  défendant 
également  auxdits  administrateurs  de  rompre  ni  de  visiter  les  charge- 
ments et  les  ballots  qui  auront  été  déclarés  être  destinés  pour  un  autre 
port  ou  pour  un  autre  pays. 

Article   10. 

Il  est  convenu  par  les  traités  qu'on  doit  ajouter  foi  aux  certificats, 
patentes,  polices  et  lettres  de  mer  tant  pour  ce  qui  regarde  la  santé  du 
vaisseau  et  de  son  équipage  que  la  qualité  des  changements  et  les  lieux 
d'où  ils  proviennent  :  les  administrateurs  et  officiers  de  la  douane  sans 
s'écarter  de  ces  règles  feront  dans  la  douane  même  l'examen  qu'ils  juge- 
ront convenable,  mais  une  fois  que  les  marchandises  auront  été  dépô- 
XXXII.  —  Blakt.  i5 


2  26  LKS    RAPPORTS    DE    LA    FRANCE    ET    DE    L  ESPAGNE 

chées,  on  ne  pourra  plus  empêcher  les  consignataires  et  acheteurs  d'en 
disposer  par  vente  ou  autrement  ou  de  les  envoyer  d'un  endroit  à 
l'autre  pourvu  quelles  soient  accompagnées  des  dépêches  ou  acquis  à 
caution  légitimes  ;  et  dans  le  cas  où  on  s'apercevrait  de  quelque  faute, 
on  procédera  contre  ceux  qui  peuvent  y  avoir  donné  lieu,  défendant 
contre  le  commerce  toute  perquisition  qui  peut  en  altérer  l'ordre  et  la 
bonne  foi  avec  laquelle  il  se  fait. 

Article   i  i  . 

Les  capitaines  sont  tenus  de  déclarer  de  bonne  foi  les  marchandises 
qu'ils  aj)portent  de  contrebande  ou  celles  qui  sont  prohibées  dans  le 
port  où  ils  entrent,  et  il  leur  sera  permis  dès  qu'ils  auront  donné  le 
manifeste  de  leur  changement  de  garder  à  bord  les  marchandises 
prohibées,  sous  condition  cependant  de  fournir,  lorsqu'ils  iront  pren- 
dre leur  patentes  pour  leur  départ,  une  pleine  satisfaction  aux  employés 
de  douane,  sur  l'existence  à  leur  bord,  des  effets  prohibés  et,  dans  le 
cas  que  pour  plus  grande  sûreté  les  capitaines  ou  employés  des  douanes 
voulussent  les  faire  mettre  à  terre,  ils  pourront  l'exécuter  en  les  met- 
tant par  voie  de  dépôt  à  la  douane  et  les  y  retenir  jusqu'au  moment 
du  départ  du  bâtiment  sans  exiger  des  droits  ni  causer  aucun  dommage. 

Article    12. 

Afin  de  combiner  autant  qu  il  est  possible  la  liberté  du  commerce 
avec  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  qu'à  la  faveur  des  privi- 
lèges et  exemptions  rapportés  ci-dessus,  on  n'en  prenne  occasion  de 
faire  un  commerce  illégitime,  et  de  frauder  les  droits  dus  aux  finances 
des  deux  couronnes,  il  a  été  établi  par  1  article  11  du  traité  d'Utrecht 
que  toutes  les  marchandises  saisies  en  contrebande  actuelle  seront  con- 
fisquées sans  que  pour  cela  le  navire,  le  capitaine  et  son  équipage 
soient  détenus,  ni  cjue  les  autres  marchandises  de  son  chargement 
soient  mêlées  ni  comprises  dans  la  confiscation.  En  conséquence  de 
quoi  il  a  été  convenu  entre  la  France  et  l'Espagne  que  les  seuls  effets 
qui  seront  saisis  dans  le  moment  de  leur  introduction  ou  exportation 
en  contrebande  seront  confisqués  et  que  de  plus,  si  celui  qui  les  intro- 
duit est  pris  à  terre,  il  sera  procédé  contre  lui,  quoiqu'il  soit  de  l'équi- 
page du  vaisseau,  sans  que  pour  cela  on  puisse  retenir  le  bâtiment  ni 
procéder  contre  le  reste  de  l'équipage. 

Article   i3. 

Il  arrive  souvent  que  les  vaisseaux,  pour  se  garantir  des  accidents 
qu'on  éprouve  à  la  mer  ou  de  la  poursuite  de  l'ennemi,  se  voient  con- 
traints d'entrer  dans  un  port,  sans  que  leur  chargement  y  soit  destiné; 
il  a  été  convenu  que  les  motifs  de  ces  relâches  n'étant  point  supposés,  ■ 
mais  réels,  il  est  conforme  à  la  bonne  toi  et  à  l'humanité  de  permettre 
qu'on  dépose  à  terre  les  marchandises  et  qu'on  les  transborde  sur   un 
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autre  bâtiment  pour  éviter  qu'elles  ne  dépérissent,  en  y  procédant 
néanmoins  avec  la  permission  et  l'intervention  des  employés  des  doua- 
nes, sans  que  pour  le  dépôt  pour  le  transbordage  il  soit  payé  aucuns 
droits  ni  occasionné  d'autres  frais  que  ceux  des  loyers  et  magasins  qui 
seront  nécessaires  pour  réparer  les  avaries  et  mettre  le  bâtiment  en 
état  de  continuer  sa  navigation,  mais  ces  cas  qui  sont  dictés  par  la 
nécessité  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  transbordages  des 
marchandises  qui  se  font  avec  la  permission  des  employés  de  douanes, 
à  titre  de  vente  et  pour  la  convention  du  commerce  en  payant  les 
droits  établis. 

Article    i4. 

Il  a  été  déclaré  par  une  ordonnance  de  Sa  ^lajesté  catholique  du  i- 
juillet  1751,  adressée  à  l'intendant  de  la  Marine  de  Cadix  que  toutes 
les  fois  que  quelque  bâtiment  français  échouerait  dans  les  plages  et 
ports  de  la  côte  de  son  royaume  pour  tempête  ou  autre  accident  ayant 
à  son  bord  le  toutou  partie  de  son  équipage,  et  dans  lesc[uels  endroits 
il  y  aurait  le  consul  ou  vice-consul  de  la  même  nation,  on  leur  laissait 
le  soin  de  pratiquer  tout  ce  qu'ils  jugeraient  convenable  pour  sauver 
le  vaisseau,  son  chargement  et  appartenance  pour  le  magasinage  des 
marchandises,  frais  et  autres  choses  qui  aient  rapport  à  cet  incident; 
sans  que  les  ministres,  officiers  de  marine,  de  terre,  et  les  justices 
ordinaires  s'en  mêlent  autrement  que  pour  faciliter  aux  consuls,  vice- 
consuls  et  capitaines  des  vaisseaux  échoués  tous  les  secours  et  faveurs 
qui  leur  seront  demandés  pour  la  sécurité  et  la  sûreté  du  sauvetage  de 
tout  ce  qui  sera  possible  et  afin  d'éviter  les  désordres  et  les  vols  qui 
accompagnent  régulièrement  ces  incidents  fâcheux.  On  est  en  consé- 
quence convenu  qu'on  observera  à  l'avenir  avec  les  bâtiments  français, 
la  pratique  établie  par  ladite  ordonnance  du  i-  juillet  i-5i.  Et  afin 
d'éviter  toute  espèce  de  compétence  dans  les  discussions  des  naufrages, 
on  est  convenu  que  toutes  les  fois  qu'on  aura  besoin  de  l'intervention 
du  juge  pour  la  légalité  de  l'inventaire,  authenticité  des  effets  naufra- 
gés, leurs  dépôts  et  autres  incidents  qui  pourraient  faire  soupçonner 
la  conduite  du  capitaine,  pilotes  et  autres  conducteurs  des  vaisseaux 
échoués,  cette  juridiction  sera  privativement  exercée  en  Espagne  par 
les  ministres  de  la  Marine  et  en  France  par  les  juges  de  l'Amirauté, 
comme  il  est  prescrit  dans  les  ordonnances  de  la  marine  des  deux 
couronnes.  Les  marchandises  sauvées  du  naufrage  devront  être  dépo- 
sées à  la  douane  avec  inventaire,  afin  que  devant  être  réapportées  pour 
leur  destination,  elles  soient  embarquées  sans  payer  aucune  espèce  de 
droits  d'entrée  ou  de  sortie. 

Article  i5. 

Étant  également  nécessaire  de  régler  avec  uniformité  dans  tous  les 
ports  d  Espagne   les  frais  et  droits,  à  l'occasion  de  la  visite  de  santé, 
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qui  ont  été  jusqu'à  présent  imposés  et  perçus  arbitrairement  avec  une 
orande  différence  d'un  port  à  un  autre,  il  a  été  convenu  qu'on  deman- 
derait aux  capitaines  généraux  et  aux  gouverneurs  des  ports  une  note 
exacte  de  ces  droits  pour  en  dresser  avec  connaissance  le  tarif  qui  sera 
rendu  public  afin  de  prévenir  toute  vexation. 

Article   i  6 . 

Les  bâtiments  français  sont  assujettis  dans  quelques  ports  d'Espagne 
à  une  visite  appelée  l'Inquisition,  laquelle  ne  laisse  pas  que  d'occasion- 
ner des  droits  onéreux  à  la  navigation.  Pour  éviter  la  surcharge  qui 
en  pourrait  résulter  pour  le  commerce,  on  est  convenu  qu'on  ordon- 
nerait à  l'inquisiteur  général  d'exposer  et  de  faire  connaître  authenti- 
quement  les  droits  que  sous  prétexte  ou  sous  le  nom  de  l'Inquisition 
on  perçoit  sur  les  bâtiments  qui  entrent  dans  les  ports  d'Espagne  et 
d'en  spécifier  le  pavillon  afin  de  pouvoir,  avec  connaissance  de  cause, 
arrêter  ces  abus  et  disposer  qu'il  ne  soit  pas  perçu  sur  les  Français 
d'autres  droits  que  ceux  que  peuvent  contribuer  à  ce  titre  les  Anglais, 
les  Hollandais  et  les  autres  nations  du  Nord. 

Article   17. 

On  sait  que  dans  les  mers  de  Catalogne,  et  dans  les  terres  limitro- 
phes à  la  France,  on  exige  sur  les  bâtiments  et  sujets  français  des  droits 
appelés  de  Llenda  sans  que  les  naturels  du  pays  y  soient  assujettis.  On 
est  convenu  de  faire  vérifier  dans  quels  ports  de  la  principauté  de 
Catalogne  et  dans  quels  passages  des  Pyrénées  on  perçoit  les  dits 
droits  de  Llenda,  afin  de  pouvoir  soulager  de  cet  impôt  les  sujets  et 
les  bâtiments  français  dans  le  cas  que  les  naturels  du  pays  en  soient 
exempts  ;  bien  entendu  que  les  sujets  espagnols  ne  payeront  dans  les 
frontières  de  France  limitrophes  d'Espagne  d'autres  droits  que  ceux 
que  payent  les  naturels  français. 

Article    18. 

Sa  Majesté  catholique,  ayant  égard  à  l'exemption  de  droits  accordés 
à  sa  marine  dans  les  ports  de  France  pour  les  vivres  et  effets  qu'elle 
serait  dans  le  cas  d'y  prendre  pour  son  service  ou  par  réciprocité 
a  rendu  une  ordonnance  le  21  juillet  1765,  par  laquelle  ce  monarque 
supprime  la  perception  des  di'oits  sur  les  vivres  et  effets  dont  les  vais- 
seaux de  Sa  Majesté  très  chrétienne  se  trouveraient  avoir  besoin  dans 
les  ports  d'Espagne,  et  en  conséquence  il  a  été  convenu  de  ratifier  par 
cet  article,  les  dites  déclarations  afin  qu'elles  aient  leur  entier  effet  et 
vigueur  pour  tout  le  temps  qu'on  jugera  à  propos  de  les  observer  de 
part  et  d  autre. 

Article   19, 
Rien  n'est  plus  préjudiciable  au  service  et  au  commerce  maritime 
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que  la  désertion  des  matelots  pendant  que  les  vaisseaux  sont  dans  les 
ports  ;  on  est  convenu  à  cet  effet  qu'il  ne  soit  point  donné  d'asile  aux 
matelots  qui  déserteront  les  dits  bâtiments  et  qu'on  ne  consentira  pas 
que  les  matelots  qui  se  retirent  avec  passeport  et  conduite  des  consuls 
à  leurs  départements,  prennent  parti  dans  les  troupes  de  terre  ;  mais 
au  contraire,  les  gouverneurs,  justices,  chefs  militaires  de  teri'e  et  de 
mer,  seront  tenus  de  donner  main  forte  et  secours  pour  les  arrêter  et 
remettre  au  consul  ou  aux  bâtiments  qui  les  réclament. 

Article  20. 

La  célérité  avec  laquelle  on  a  désiré  déterminer  cette  convention 
pour  mettre  Gn  aux  disputes  qui  se  sont  élevées  dans  les  ports  res- 
pectifs entre  les  navigateurs  et  les  employés  des  rentes  n'ayant  pas 
permis  d'y  insérer  différents  articles  essentiels  qui  regardent  le  com- 
merce des  deux  nations  et  qui  exigent  un  examen  plus  long  et  plus 
réfléchi,  on  est  convenu  de  discuter  et  de  régler  ces  points  séparément 
pour  établir  ce  qu'on  devra  observer  à  leur  égard  pour  le  plus  grand 
avantage  des  sujets  des  deux  couronnes,  et  on  a  déclaré  que  dans 
chaque  arlicle  de  la  présente  convention  doit  être  sous-entendu  le  droit 
de  la  réciprocité  comme  s'il  y  était  expressément  stipulé,  afin  que  les 
Français  en  Espagne  et  les  Espagnols  en  France  soient  traités  et  puis- 
sent y  commercer  suivant  les  règles  qui  y  sont  établies. 

Article  2 1 . 

Cette  convention  doit  être  regardée  comme  faisant  partie  du  Pacte 
de  famille,  attendu  que  ce  qui  l'a  motivée  a  été  l'interprétation  de 
l'article  24  dudit  Pacte,  ma  s  on  est  convenu  que  les  20  articles  qui 
ont  été  dressés  à  ce  sujet  resteront  secrets  entre  les  deux  cours,  pro- 
mettant chacune  de  son  côté  de  donner  des  ordres  et  prendre  des  me- 
sures suivant  que  les  cas  particuliers  l'exigeront  et  y  donneront  natu- 
rellement lieu,  pour  que  les  gouverneurs  des  places  maritimes,  les 
administrateurs  des  douanes  et  autres  officiers  chargés  de  leur  exécu- 
tion s'y  conforment  et  se  xTglent  suivant  ce  qui  a  été  convenu  et  expli- 
qué dans  lesdits  articles  et  conventions  ;  auquel  effet  Leurs  Majestés 
très  chrétienne  et  catholique  ont  offert  de  le  ratifier  dans  la  forme  la 
plus  authentique  pour  sa  plus  grande  force  et  validité.  En  foi  de  quoi, 
Nous  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  très  chrétienne  et  de 
Sa  Majesté  catholique  soussignés  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  qui 
sont  transcrits  littéralement  et  fidèlement  au  bas  de  la  présente  con- 
vention, nous  l'avons  signée  et  avons  opposé  les  cachets  de  nos  ordres. 

Ecrit  à  Madrid  ce  2  janvier  mil  sept  cent  soixante-huit. 


APPENDICE    IV 
CONVEMIOX  DU  i3  MARS  1769 ^  SUR  LES  CONSULS 


Pour  mieux  éclaircir  les  fonctions  des  consuls  et  vice-consuls  de 
France  et  d'Espagne  dans  les  ports  et  domaines  respectifs  des  deux 
couronnes,  cette  convention  a  été  arrêtée,  réglée  et  signée  par  messire 
Pierre-Paul  Chevalier,  marquis  d'Ossun,  grand  d'Espagne  de  première 
classe,  conseiller  dV.tat  d'épée  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  chevalier 
de  ses  ordres,  maréchal  de  ses  camps  et  ses  armées,  et  son  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  catholique  et  don 
Gérôme  de  Grimaldi,  chevalier  de  l'insigne  ordre  de  la  Toison  et  de 
celui  du  Saint-Esprit,  gentillioramede  laChambre  de  Sa  Majesté  catholi- 
que avec  exercice,  son  conseiller  d'Etat,  son  premier  secrétaire  d'Etat  et 
des  dépêches,  surintendant  général  des  courriers  et  postes  au  dedans 
et  au  dehors  de  l'Espagne,  en  vertu  des  ordres  respectifs  de  leurs 
souverains. 

Article  premier. 

Les  consuls  qui  sei'ont  nommés  doivent  être  admis  et  reconnus  réci- 
proquement, en  présentant  des  provisions  ou  patentes  de  leur  souve- 
rain et  en  obtenant  l'exequatur  ou  dépêche  d'approbation  du  prince 
chez  qui  ils  doivent  résider.  Ils  devront  présenter  les  deux  susdites 
dépêches  aux  gouverneurs  ou  justices  du  pays  oîi  ils  doivent  exercer 
leurs  fonctions,  comme  on  l'a  pratiqué  ou  qu'on  a  dû  le  pratiquer 
jusqu'à  présent. 

Article  2. 

Les  consuls  étant  sujets  du  prince  qui  les  nomme  jouiront  de  l'im- 
munité personnelle  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  ni  traduits  en 
prison,  excepté  le  cas  de  crime  atroce,  et  celui  où  les  consuls  seraient 
des  négociants,  puisque  pour  lors  cette  immunité  personnelle  doit  seu- 
lement s'entendre  pour  dettes  ou  autres  causes  civiles,  qui  n'impliquent 

I.    Papiers  de  l'abbé  Beliardi,  Bibl.  Xat.,  F.   fr.    10766,  f^  5A5-655. 
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pas  crime  ou  presque  crime  ou  qui  ne  proviennent  pas  du  commerce 
qu'ils  exercent  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  commis,  mais  en  corres- 
pondance, les  consuls  ne  devront  pas  manquer  aux  attentions  dus  aux 
gouverneurs,  magistrats  et  juges  qui  représentent  le  roi  et  la  justice. 
Ils  seront  exempts  du  logement  des  gens  de  guerre,  excepté  le  cas  de 
nécessité  absolue  et  lorsque  toutes  les  maisons  du  lieu,  sans  exception 
d'aucune,  seraient  occupées,  et  ils  ne  pourront  être  assujettis  à  aucune 
charge  et  service  personnel.  Il  leur  sera  permis  de  porter  lépée  et  la 
canne  comme  un  ornement  extéineur  de  leur  personne  ;  ils  pourront 
placer  au-dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  sur 
lequel  sera  peint  un  vaisseau  avec  une  inscription  qui  dira  :  Consul  de 
France  ou  Consul  (CEspagne:  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure 
ne  pourra  jamais  être  interprétée  comme  un  droit  d'asile,  incapable  de 
soustraire  la  maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice 
du  pays,  mais  uniquement  comme  un  signe  pour  indiquer  aux  matelots 
et  aux  nationaux  le  logement  de  leur  consul.  On  ne  pourra  pas  toucher, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  leurs  papiers  ni  a  ceux  de  leurs 
chancelleries,  à  moins  que  le  consul  ne  soit  négociant  ;  auquel  cas  pour 
les  affaires  qui  regardent  son  commerce,  on  se  comportera  avec  lui 
conformément  à  ce  qui  a  été  détei'miné  dans  les  traités  au  sujet  des 
négociants  étrangers  transeuntes.  Et  quand  la  justice  du  pays  aura 
besoin  de  prendre  quelque  déclaration  juridique  du  consul,  on  y  pro- 
cédera, par  la  voie  du  tribunal  de  guerre,  où  il  s'en  trouvera,  et  à  défaut 
par  la  justice  ordinaire,  et  le  gouverneur  ou  juge  ordinaire  sera  tenu  de 
lui  envoyer  d'avance  un  compliment  de  politesse  pour  le  prévenir  de 
la  nécessité  dans  laquelle  on  se  trouve  d'aller  chez  lui,  afin  de  prendre 
quelques  déclarations  qui  intéressent  la  police  et  l'administration  de  la 
justice,  mais  le  consul  ne  pourra  retarder  l'exécution  des  dites  démar- 
ches, s'excuser  ni  prétendre  d'en  déterminer  le  jour  et  l'heure. 

Article  3. 

En  vertu  de  la  faculté  qu'ont  les  consuls  de  nommer  les  vice-consuls 
pour  les  différents  ports  de  leur  département  et  supposer  l'approbation 
du  souverain  territorial  qu'ils  devront  solliciter  suivant  la  formule, 
après  avoir  exhibé  ces  deux  pièces  au  gouverneur  ou  justice  du  lieu 
où  ils  doivent  servir,  ils  seront  reconnus  pour  vice-consuls.  On  leur 
permettra  de  porter  comme  aux  consuls  l'ornement  de  la  canne  et  de 
l'épée,  et  l'exercice  des  fonctions  de  vice-consuls  à  tous  ceux  que  les 
consuls  présenteront  dans  la  forme  susdite,  et  il  leur  sera  libre  de 
nommer,  à  ces  places,  des  naturels  du  pays,  conformément  à  l'ordon- 
nance établie  à  ce  sujet  et  à  ce  qui  a  été  convenu  entre  les  deux  cou- 
ronnes. 

Article  4- 
Les  consuls  et  vice-consuls  pourront  se  transporter  à  bord  des  vais- 
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scau:c  de  leur  nation,  dès  qu'ils  auront  été  admis  à  pratiquer,  ques- 
tionner les  capitaines  et  équipages,  vérifier  leurs  rôles,  leur  prendre 
des  déclarations  sur  leur  route,  destination  et  accidents  qui  leur  seraient 
arrivés  à  la  mer,  les  accompagner  à  la  douane,  chez  les  ministres  et 
officiers  du  pays,  pour  leur  servir  d'agents  et  d'interprètes,  dans  les 
atiaires  qu'ils  ont  à  suivre  et  à  solliciter.  Et  ayant  été  déterminé  que 
les  o-ens  de  justice,  gardes  et  officiers  de  la  douane  ne  pourront  jamais 
se  transporter  à  bord  d'aucun  bâtiment  sans  être  accompagnés  du 
consul  ou  du  vice-consul  il  leur  sera  particulièrement  enjoint  de  ne 
pas  manquer  aux  heures  marquées  ni  aux  rendez-vous  qui  leur  seront 
indiqués  par  la  justice  et  chefs  de  la  douane,  toutes  les  fois  que  ces 
officiers  devront  se  transporter  à  bord  de  quelques  vaisseaux,  accom- 
pao-nés  du  consul  ou  vice-consul,  car  s'ils  manquaient  au  rendez-vous 
et  aux  heures  indiquées,  on  ne  sera  pas  tenu  de  les  attendre. 

Article  5. 

Les  consuls  et  vice-consuls  ne  s'ingéreront  pas  dans  les  affaires  des 
vaisseaux  de  leur  nation  autrement  que  pour  accommoder  par  voie  d'ar- 
bitrage les  différends  qui  peuvent  survenir  entre  les  capitaines  et  les 
équipages  relativement  au  temps  de  leur  service,  fret  et  salaires,  et  ils 
ne  se  mêleront  pas  autrement  ni  d'autre  façon  des  différends  entre 
leurs  nationaux  transeuntes,  que  lorsque  ceux-ci  viendront  se  soumettre 
volontairement  à  l'arbitrage  du  consul  ou  vice-consul,  laissant  à  chacun 
d'eux  soit  capitaines,  matelots  ou  nationaux  transeuntes  le  droit  d'avoir 
recours  à  la  justice  du  j  ays,  lorsqu  ils  se  sentiront  préjudiciés  ou 
opprimés  par  le  consul  ou  vice-consul. 

Article  6. 

Ils  auront  le  droit  de  réclamer  les  matelots  et  de  dénoncer  à  la  justice 
du  pays  les  vagabonds  transeuntes  de  leur  nation,  afin  qu'on  procède 
contre  eux,  conformément  au  droit,  aux  traités  et  aux  ordonnances  du 
souverain  territorial  ;  on  leur  donnera  main  forte  pour  faire  arrêter  et 
garder  ces  sortes  de  gens  dans  les  prisons  du  pays,  en  pourvoyant  à 
leur  subsistance,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  consente  de  le  leur 
remettre  pour  les  renvoyer  dans  leur  pays  :  bien  entendu  que  les  mate- 
lots qu'on  vérifierait  avoir  déserté  de  leurs  bâtiments,  ou  ceux  qui  se 
restituent  à  leurs  pays  avec  passe  ports  et  conduite  des  consuls  pour 
se  rendre  à  leur  département  ne  pourront  être  pris  ni  engagés,  mais 
au  contraire  seront  rendus  sans  difficulté  à  leur  bannière  ou  au  consul 
qui  les  réclamera  à  moins  qu'ils  n'aient  commis  quelque  crime  qui  les 
rende  repréhensibles  de  la  justice  du  pays  où  ils  seront  réclamés. 

Article  7. 

Il  a  été  déclaré  ^  xr  une  ordonnance  de  Sa  Majesté  catholique  du 
17  juillet  1761,   adressée  à  l'intendant  de  la  marine    de  Cr  lix,  que 
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toutes  les  foi^  que  quelque  bâtiment  français  échouerait  clans  les  places 
et  ports  de  la  côte  de  son  royaume,  par  tempête  ou  autre  accident, 
ayant  à  son  bord  le  tout  ou  partie  de  son  équipage  et  dans  lesquels 
endroits  il  y  aurait  un  consul  ou  vice-consul  de  la  même  nation,  on 
leur  laissât  le  soin  de  pratiquer  tout  ce  qu'ils  jugeront  convenable  pour 
sauver  le  vaisseau,  son  chargement  et  appartenances  pour  le  magasi- 
nage des  marchandises,  frais  et  autres  choses  qui  aient  rapport  à  cet 
incident,  sans  que  les  ministres,  officiers  de  marine,  de  terre  et  les 
justices  ordinaires  puissent  s'en  mêler  autrement  que  pour  faciliter  aux 
consuls,  vice-consuls  et  capitaines  des  vaisseaux  échoués  tous  les  noms 
et  faveurs  qui  leur  seront  demandés  pour  la  célérité  et  la  sûreté  du 
sauvetage  de  tout  ce  qui  sei*a  possible  et  afin  d'éviter  le  désordre  et 
les  vols  qui  accompagnent  régulièrement  ces  accidents  fâcheux  ;  on  est 
convenu  qu'on  observera  à  l'avenir  avec  les  bâtiments  français  en 
Espagne  et  respectivement  et  réciproquement  "en  France  avec  les  bâti- 
ments espagnols  la  pratique  établie  par  ladite  ordonnance  du  17  juillet 
1751,  et  afin  d'éviter  toute  espèce  de  compétence  dans  les  discussions 
des  naufrages,  on  est  convenu  que  toutes  les  fois  qu'on  aura  besoin  de 
l'intervention  du  juge  pour  la  légalité  de  l'inventaire,  authenticité  des 
effets  naufragés,  leurs  dépôts  et  autres  incidents  qui  pourraient  faire 
soupçonnei-  la  conduite  des  capitaines,  pilotes  et  autres  conducteurs 
des  vaisseaux  échoués  :  cette  juridiction  sera  privativement  exercée  en 
Espagne  par  les  ministres  de  la  Marine  et  en  France  par  les  juges  de 
l'amirauté,  comme  il  est  prescrit  dans  les  ordonnances  de  la  marine 
des  deux  Couronnes.  Les  marchandises  sauvées  du  naufrage  devront 
être  déposées  à  la  douane  avec  inventaire,  afin  que,  devant  être  réex- 
portées pour  leur  destination,  elles  soient  embarquées  sans  payer 
aucune  espèce  de  droits  d'entrée  ni  de  sortie. 

Article  8. 

Les  successions  des  Français  transeuntes  en  Espagne  ainsi  que  des 
Espagnols  transeuntes  en  France  morts  avec  testament  ou  ab  intestat 
seront  liquidés  par  les  consuls  ou  vice-consuls  aux  termes  des  articles 
33  et  34  du  traité  d'Utrecht  ;  le  produit  entier  en  sera  remis  aux  héri- 
tiers soit  qu'ils  se  trouvent  sur  les  lieux,  ou  absents,  sans  que  le  tri- 
bunal de  la  Croisade  ou  autre  juge  ecclésiastique  puisse  se  mêler  dans 
de  pareilles  successions.  Cependant,  pour  vérifier  et  sauver  les  droits 
et  intérêts  que  pourrait  déduire  contre  les  mêmes  successions  quelque 
sujet  territorial  ou  d'autre  nation,  en  qualité  de  créancier  ou  autre- 
ment, la  juridiction  militaire,  s'il  y  en  a  sur  les  lieux,  et  à  son  défaut  la 
justice  ordinaire  procédera  avec  l'intervention  du  consul  ou  vice-consul 
et  non  autrement,  à  former  l'inventaire  et  à  veiller  et  pourvoir  à  ce 
que  les  effets  des  dites  successions  soient  mis  en  dépôt  pour  la  sûreté 
du  droit  des  parties  intéressées,  chez  un  ou  plut'eurs  négociants  du 
consente  aent   et  de    la    satisfaction  du   consul,    conformément   audit 
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article  34.  Les  consuls  ou  vice-consuls  auront  la  faculté  de  vérifier  les 
fonds,  effets  ou  biens  quelconques  appartenant  de  quelque  manière  que 
ce  soit  à  leurs  souverains  respectifs. 

Article  g. 

Les  éclaircissements  convenus  et  les  droits  au  privilège  spécifiés  en 
faveur  des  consuls  et  vice-consuls  français  et  espagnols  réciproque- 
ment serviront  dorénavant  de  règle  fixe  ou  invariable  pour  les  affaires 
respectives  sans  qu'il  en  puisse  citer  d'autre  pacte  ou  instrument  par 
rapport  aux  objets  qui  sont  traités  dans  les  articles  précédents.  Et  si 
quelqu'autre  nation  voulait  participer  à  la  présente  convention,  pour 
en  jouir  en  Espagne  ou  pour  alléguer  quelqu'une  ou  quelques-unes  des 
des  déclarations  que  contient  ladite  convention  ou  quelqu  un  ou  quel- 
ques-uns des  droits  ou  privilèges  qu'elle  accorde  aux  consuls  et  vice- 
consuls  français  et  espagnols.  Sa  Majesté  catholique  ne  s'y  refusera  pas 
sous  la  condition  précise  que  telle  nation  prétendante  accède  en  même 
temps,  en  tout  et  pour  tout,  en  ce  qui  touche  l'Espagne  à  la  présente 
convention,  afin  que  la  nation  qui  se  rendra  habile  à  jouir  des  avan- 
tages de  la  dite  convention,  s'assujettisse  en  même  temps  aux  obliga- 
tions qu'elle  prescrit.  Sa  Majesté  catholique  ne  s  opposant  point  à  ce 
que  les  uns  et  les  autres  soient  communs  et  réciproques,  parce  que 
son  seul  désir  est  d'établir  à  cet  égard  des  règles  fixes  et  raisonnables 
pour  éviter  les  epabarras  et  les  discussions  relatives  aux  fonctions  et 
au  service  des  consuls  et  vice-consuls. 

Article    io. 

Cette  convention  sera  ratifiée  par  Sa  Majesté  très  chrétienne  et  par 
Sa  Majesté  catholique  et  les  ratifications  respectives  seront  échangées 
dens  le  terme  de  quarante  jours  à  compter  de  celui  de  sa  date.  En  foi 
de  quoi,  nous  les  soussignés  marquis  d'Ossun  et  marquis  de  Grimaldi 
et  en  conformité  des  ordres  de  nos  maîtres,  avons  signé  le  présent  ins- 
trument de  convention  et  y  avons  a2:)posé  le  sceau  de  nos  armes. 

Au  Prado,  le  i3  mars  1769. 


APPENDICE  V 

ÉCRIT  DE  LA  CHUTE  DU  DUC  DE  CHOISEUL,  MINISTRE 
DE  LOUIS  XV,  ENVOYE  PAR  L'AMRASSADEUR  VÉNITIEN 
A  SON  GOUVERNEMENT 


Prince  Sérénissirae, 

Durant  l'espace  de  12  ans  et  un  mois  que  le  duc  de  Choiseul  fut 
ministre,  son  influence  ainsi  que  celle  de  ses  proches  ne  firent  que 
s'accentuer,  leur  fortune  devint  considérable  et  ils  furent  comblés 
d  honneurs.  On  ne  serait  pas  surpris  de  sa  ruine  et  de  celle  de  son 
cousin  secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  qui  en  est  la  conséquence,  si  ce 
n'était  à  l'époque  où  l'Angleterre  menaçait  l'Espagne  d'une  guerre  à 
laquelle  la  France  aurait  dû  prendre  part  en  s'unissant  avec  l'Espagne, 
en  raison  du  Pacte  de  famille.  Selon  l'opinion  universelle  on  ne  pouvait 
s'attendre  à  ce  que  le  ministre  fût  alors  renvoyé,  car  on  le  croyait 
favorable  à  la  paix  et  d'accord  en  cela  avec  les  désirs  de  son  souverain. 

On  affirme  qu'il  a  été  de  connivence  avec  le  Parlement,  ainsi  que 
pourraient  le  faire  supposer  les  rapports  particuliers  qu'il  entretenait 
avec  certains  parlementaires  ;  bien  que  ses  partisans  aient  prétendu  que 
ses  relations  n'avaient  d'autre  objet  que  d'amener  les  parlementaires  à 
se  conformer  aux  édits  royaux.  Toutefois,  sa  conduite  étant  suspecte 
à  la  cour,  ce  fait  seul  aurait  suffi  à  amener  sa  disgrâce. 

Mais  celui  qui  connaît  mieux  et  de  plus  près  la  marche  des  affaires 
peut  supposer  que  non  seulement  il  cherchait  à  faire  naître  les  vrais 
obstacles  qui  auraient  pu  produire  un  empêchement  à  l'entente  avec  l'An- 
gleterre, mais  qu'il  feignait  seulement  de  se  montrer  partisan  de  la  paix, 
afin  de  pouvoir  préparer  une  rupture  qui  lui  aurait  valu  le  grade  de 
maréchal  de  France,  seule  distinction  qui  lui  manquait  et  à  laquelle  son 
ambition  tenait  essentiellement. 

On  l'accuse  encore  d'avoir  contribué  pour  une  grande  part  à  la  ruine 
des  finances  par  des  dépenses  politiques  comme  par  exemple  la  guerre 
suscitée  entre  la  Porte  et  la  Russie,  guerre  qui  certainement  n'a  pro- 
duit jusqu'à  présent  que  des  avantages  pour  le  commerce  de  cette  na- 
tion ;  en  outre  il  s'était  rendu  odieux  aux  personnes  qui  rapprochaient. 
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lesquelles  ne  lui  pardonnaient  pas  de  n'avoir  pas  su  par  lui  le  Ion  pré- 
dominant à  la  cour  et  en  faveur  auprès  du  souverain  afin  de  pouvoir  y 
adapter  leur  conduite. 

Comme  iai  eu  Ihonneur  de  vous  le  dire  dans  ma  dernière  lettre,  il 
est  exilé  dans  sa  terre  en  Touraine  avec  toutes  les  rigueurs  qui  se  rat- 
tachent à  cette  mesui^e.  Il  ne  peut  donc  voir  que  ses  parents  les  plus 
proches.  Ainsi  plusieurs  personnes  de  la  haute  distinction  qui  sous  le 
couvert  de  parenté  ont  essayé  de  se  rendre  auprès  de  lui  n'y  sont  pas 
parvenues. 

Il  fut  question  ces  jours  derniers  de  la  suppression  du  bénéfice  de 
l'évêque  d'Orléans  par  la  cour,  et  du  retrait  du  gouvernement  de  Paris 
à  M.  de  Sartine,  deux  personnalités  de  son  parti,  mais  les  bruits  de 
diso-râce  de  ces  deux  sujets  sont  aujourd'hui  plus  modérés.  Cependant 
en  modifiant  actuellement  le  système  de  cabinet  en  France,  il  est  pos- 
sible que  le  remplacement  général  des  personnages  qui  étaient  en  rela- 
tion avec  le  premier  ministre  amène  un  progrès  comme  conséquence 
naturelle.  Un  fait  certain,  c'est  que  depuis  la  chute  du  duc  les  parlemen- 
taires sont  venus  à  l'envi  faire  leur  cour  au  chancelier  de  la  Couronne, 
et  celui-ci  semblait  disposé  à  s'employer  auprès  de  son  souverain  pour 
obtenir  quelques  adoucissements  aux  édits  émis  de  sorte  qu'il  y  a  lieu 
d'espérer  de  voir  se  rétablir  la  bonne  entente  sans  laquelle  la  cour 
serait  acculée  à  prendre  des  mesures  extrêmes. 

Paris,  le  3i  décembre  1770. 

Alvise  Mocexigo,  5^  Anb'' Dad". 

Dépêches  des  ambassadeurs  vénitiens  Filza  262  II.  209,  210.  Bibl. 
Nat.  Fonds  Italien,  1977. 


APPENDICE    VI 

LETTRE  DE  LA  DUCHESSE  DE  CHOISEUL  A  LA 
DUCHESSE  D'ANVILLE 


Chanteloup,  i4  novembre  177 !• 

Vous  me  conseillez,  vous  me  rassurez,  Madame,  sur  l'effet  de  ce 
malheureux  mémoire  qui  m'a  fait  tant  de  peine  ;  on  dit  qu  il  n'est  pas 
répandu  dans  le  public.  Tant  qu'il  restera  dans  l'obscurité,  il  vaut  mieux 
s'en  taire;  s  il  paraît,  je  vous  serais  bien  obligée,  Madame,  de  dire  ce 
que  vous  en  savez  et  ce  que  vous  en  pensez  ;  mais  j'ai  à  présent  bien 
autre  chose  en  tête,  car  il  nous  arrive  tous  les  jours  de  nouvelles  chi- 
canes qui  sont  pour  moi  autant  de  sujets  d'alarmes  ou  de  douleur;  vous 
savez  peut-être  que  M.  l'abbé  Beliardi,  consul  de  France  en  Espagne 
est  rappelé  ;  mais  vous  ignorez  sans  doute  la  cause  de  son  rappel.  La 
voici  : 

J'ai  en  Espagne  une  créance  de  mon  grand-père  contractée  par  Phi- 
lippe V  ;  il  y  a  quelques  années  que  je  me  suis  avisée  de  réclamer  cette 
créance.  Le  roi  peut  le  savoir,  s'il  l'a  voulu,  parce  que  comme  il  me 
paraissait  fort  innocent  de  demander  mon  dû,  toutes  les  lettres  que  j'ai 
écrites  à  ce  sujet  à  l'abbé  Beliardi  et  les  mémoires  que  je  lui  ai  adressés 
l'ont  été  par  la  poste.  M.  de  Choiseul  refusa  alors  de  joindre  son  nom 
au  mien,  de  m'accorder  sa  protection  dans  la  poursuite  de  mon  affaire 
et  me  défendit  même  d'en  parler  à  M.  l'ambassadeur  dEspagne,  ne  vou- 
lant pas  que  son  crédit  influât  ou  parût  influer  sur  la  décision  du  con- 
seil de  Madrid  et  la  détermination  de  Sa  Majesté  catholique  ;  il  me 
permit  seulement  de  la  suivre  auprès  du  consul  de  France  obligé  par 
sa  place  à  veiller  aux  affaires  contentieuses  des  Français  ;  avec  ces 
petits  moyens  vous  croyez  bien  que  mon  affaire  a  cheminé  aussi  peti- 
tement tant  qu'a  duré  le  ministère  de  M.  le  duc  de  Ciioiseul.  Quand  il 
est  sorti  de  place,  ne  voyant  plus  les  mêmes  motifs  de  délicatesse  pour 
l'empêcher  de  suivre  les  intérêts  de  la  fortune  de  sa  femme,  il  s'est  mis 
au  fait  de  cette  affaire,  l'a  crue  juste,  a  cru  pouvoir  et  devoir  en  tirer 
parti,  en  a  parlé  avec  M.  de  la  Borde  quand  il  est  venu,  qui,  parsesrela- 
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tions  avec  l'Espagne  et  la  connaissance  qu'il  a  de  la  manière  dont  on  y 
fait  suivre  les  affaires,  pouvait  lui  rendre  de  grands  services  par  ses 
conseils.  M.  de  la  Borde  lui  en  a  donné  en  effet  et  a  chargé  M.  INoguez, 
son  beau-frère  qui,  étant  à  Bayonne,  était  plus  à  portée  de  veiller  à  ce  qui 
se  passe  en  Espagne,  de  suivre  laffaire  et  de  lui  en  rendre  compte.  En 
conséquence,  la  correspondance  à  ce  sujet  s'est  établie  entre  l'abbé 
Béliardi,  M.  INoguez,  M.  delà  BordeetM.de  Choiseul.  Dernièrement 
labbé  Béliardi  a  envoyé  à  M.  Noguez,  une  lettre  pour  M.  de  Choiseul 
où  il  lui  rend  compte  de  l'état  de  son  affaire.  M.  Noguez,  pour  je  ne 
sais  quelle  raison,  s'est  imaginé  d'envoyer  cette  lettre  à  M.  de  Choiseul, 
par  un  courrier  ayant  la  plaque  de  courrier  du  cabinet.  M.  de  Choi- 
seul, en  répondant  à  labbé  Béliardi  par  le  courrier'de  INI.  Noguez, 
écrit  à  celui-ci  qu'il  a  mal  fait  de  lui  envoyer  un  courrier,  parce  que 
c'est  un  moyen  qui  peut  être  suspect  au  gouvernement  et  qu'il  a  encore 
plus  mal  fait  de  lui  faire  prendre  la  plaque  de  courrier  du  cabinet 
parce  qu'il  n'en  avait  pas  le  droit.  M.  de  Noguez,  en  écrivant  à  M.  de  la 
Borde  à  Paris,  lui  rend  compte  de  ce  petit  incident  et  c'est  par  lui  qu'il 
a  été  su  qu'on  avait  envoyé  un  courrier  à  M.  de  Choiseul  et  que  ce 
courrier  avait  sa  plaque  de  courrier  du  cabinet.  Beau  prétexte  pour  les 
ennemis  de  M.  de  Choiseul  de  broder,  d'enveminer  et  de  dire  tout  ce 
qu'il  leur  plaisait,  quoiqu'ils  sussent  parfaitement  bien  que  ce  courrier 
et  cette  correspondance  était  aussi  étrangère  à  la  politique  que  la  lettre 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire!  En  conséquence,  ils  ont  si  bien  rendu 
la  chose  au  roi  que  le  roi  en  sortant  du  conseil  a  dit  à  M.  de  Boynes  : 
«  Il  Jaul  rappeler  tout  à  flieure  L'abbé  Béliardi.  »  N'oilà  Madame,  ce  que 
j'appelle  un  vrai  malheur  d'occasionner  celui  d'un  galant  homme. 
C'en  est  d'ailleurs  un  grand  pour  le  roi  de  perdre  dans  cette  affaire 
l'homme  qui  l'y  avait  servi  le  mieux  et  qui  pouvait  l'y  servir  le  mieux 
par  son  zèle,  ses  lumières  et  la  considération  qu'il  a  en  Espagne.  Cette 
aventure  est  encore  une  de  celles  que  je  ne  confie  qu'à  vous  et  à  la 
poste  ;  mais  si  on  lui  donnait  des  motifs  et  des  interprétations  diffé- 
rentes, je  vous  serais  infiniment  obligée  de  vouloir  bien  dire  la  vérité 
pour  l'honneur  de  l'abbé  Béliardi  qui  peut  bien  perdre  sa  place,  mais 
non  pas  son  honneur,  parce  qu'on  ne  dispose  pas  aussi  arbitrairement 
de  l'honneur  que  des  places. 
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